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AVANT-PROPOS 


Qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  ici  l'expression  de  no- 
tre respectueuse  gratitude  à  notre  Maître,  M.  Esmein,  pour 
avoir  bien  voulu  éclairer  ce  travail  de  ses  conseils.  Nous 
adressons  aussi  nos  remerciements  à  Messieurs  les  Profes- 
seurs Dicey  et  Firth  auprès  de  qui  nous  avons  rencontré, 
à  Oxford,  de  précieux  encouragements.  Nous  sommes  heu- 
reux enfin  de  joindre  à  leur  nom  celui  de  M.  Cowley,  le 
distingué  bibliothécaire  de  la  Bodleian  Library,  dont  le  dé- 
vouement souvent  mis  à  l'épreuve  facilita  grandement  nos 
recherches. 

M.  S. 
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Page      'J,  nolo  1,  au  lieu  «k  :  Aulobbioqraphy,  lire  :  Aittubiof/raphy . 

—  24,  note  l.au  lion  do  elranf/er,  lire  :  comparé. 

—  25,  ligne  4,  iiu  lieu  de  :  déléguer  de  pouvoir,  lire  :  déléguer  ce  poii 

voir. 

—  2b,  ligne  10,  au  lieu  de  :  ne  pensait,  lire  :  ne  pouvait. 

—  2'i,  suite  de  la  note  2  de  la  page  23,  m  fine,  au  lieu  de  :  Tood-Wal- 

pole,  lire  :  Todd-Walpole. 

—  27,  note  2,  au  lieu  de  :  30  ih.,  édit,  lire  :  30  ih  edit. 

—  28,  n»  13,  2«  ligne,  au  lieu  de  :  eosullait.  lire  :  consultait. 

—  30,  note  2,  au  lieu  de  :  Hisinrical,  AfS'î  Commxsiion,  lire  :  Historical 

MSS  Commission . 

—  38,   n"  18,  fi*  ligne),   au   lieu   de   nienace-t-elle    de  son  apparition, 

lire  :  menace-t  elle  de  faire  son  apparition. 

—  il,  iiute  3.  au  lieu  de  :  agains  thtm,  lire  :  againsl  him. 

—  43.  ligne  »,  au  lieu  de  :  trône,  lire  :  tronc. 

—  bl,  ligne  b,  avant  le  bas,  au  lieu  de  :  Vindsor,  lire  :  Windsor. 

—  54,  note  1,  4'  ligne,  au  lieu  de  :  MuUiplicit,  lire  :  Multiplicil;/. 

—  36,  ligne  8.  au  lieu  de  :  Cabinets   meetings,  lire  :  Cabinet  meetings. 

—  57,  aTant-dernière  ligne,  au  lieu  de  :  antérieur,  lire  :  intérieur. 

—  59,  note  1.  9*  ligne,  au  lieu  de  :  fut-elle  aussi,  lire  :   fut,  elle  aussi. 

—  63,  note  1,  au  lieu  de  :  Pari,  f/isl.,  lire  :  Pari.  Hist.,  XI,  1084. 

—  72,  note  »,  au  lieu  de  :  disait  en  elle-même,  lire  :  disait  elle-même. 

—  73,  ligne  11,  au  lieu  de  :  à,  lire  :  a. 

—  76.  ligne  9,  au  lieu  de  :  était  due,  lire  :  était  dû. 

—  76,  ligni'  Ib,  au  lieu  de;  ses  fondements,  lire  :  les  fondements. 

—  77,  ligne  3.  au  lieu  de  :  de  gouvernement,  lire  :  du  gouvernement. 

—  81,  ligne  1,  au  lieu  de  :  en  contrat,  lire  :  en  contact. 

—  82,  suite  de   la  note  1,  page   81,   7'   ligne,    fermer  les  guillemets 

après  :  « Je  vous  en  souhaite  toutes  les  joies  ! 

—  89,  ligne  17,  au  lieu  de  :  Wyndbam.  lire  :  Wyndham. 

—  95,  ligne  18,  au  lieu  de  :  ne  va-t-il  profiter,  lire  :  ne  va-t-il  pas  pro- 

fiter. 

—  98,  note  2  in  fine,  au  lieu  de  :  I,  05,  lire  :  I,  203. 

—  108,  note  3.  au  lieu  de  :  le  Duc  de  Vernon,  lire  :  le  D<=  Vernon. 

—  113,  note  1.  8»  ligne,  au  lieu  de  :  en  parlant,  lire  .•  en  partant. 

—  11b,  ligne  10,  au  lieu  de  :  agent  et  discorde,  lire  :  agent  de  discorde. 

—  119,  n'  56,  7*^  ligne,  au  lieu  de  :  Bedfort,  lire  :  Bedford. 

—  120,  note  2,  au  lieu  de  Grenville  Papen,  lire  :  Grenville's  Papers. 

—  123,  note  2.  au  lieu  de  :  C.  de  Witte,  lire  :  C.  de  Witt. 
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Page  124,  note  1,  ligne  8.  au  lieu  de  :  Georges,  lire  :  George. 

—  128,  note. 29  mai  1767,  au  lieu  de  :  à  moins  que  l'expérience.,,  nous 

suggère,  lire  :  à  moins  que  l'expérience...  ne  nous  suggère. 

—  15o,  note  1,  Page  163,  note  3,  Page  167,  note  1.  Page  173,  note  2,  au 

lieu  de  :  Brodricke,  lire  :  Brodrick. 

—  138,  ligne  2,  au  lieu  de  :  du  Premier  Ministre,  lire  :  de  Premier  Mi- 

nistre . 

—  167,  n»  80,  6*  ligne,  supprimer  la  virgule  après  George  IV. 

—  171,  note  1,  au  lieu  de  :  Slapleton.  lire  :  Stapleton. 

—  176,  note  1,  au  lieu  de  Grenville,  lire  :  Greville. 

—  186,  ligne  17,  au  lieu  de:  prenaient,  lire  :  prûnaient. 

—  190,  note  2,  fermer  les  guillemets  à  la  fin  de  la  note. 

—  193,  note  1,  in  fine,  au  lieu  de  :  niveau,  lire  :  nouveau. 

—  196,  note  1,  4*  ligne,  au  lieu  de  :  Willington,  lire  :  Wellington. 

—  204,  n»  99,  9*  ligne,  supprimer  la  virgule  après  formation. 

—  216,  ligne  11,  au  lieu  de  :   la  Premier  Ministre,  lire  :  le  Premier  Mi- 

nistre. 

—  2:^1,  ligne  o,  au  lieu  de  :  Réduits,  lire  :  Réduite. 

—  247.  ligne  1,  au  lieu  de:  Maîtresses  des    Robes,  lire:  Maltresse   des 

Robes. 

—  230,  note  3,  au  lieu  do  :  Edimburgh,  lire  :  Edinburgh. 

~  256,  note  3,  5'  ligne,  au   lieu   de  :   bien  que   peu   suffisantes,   lire  : 
bien  que  suffisantes. 

—  260,  ligne  10,  au  lieu  de  :  acceptez-là,  lire  :  acceptez-la. 

—  264,  note  1,  in  fine,  au  lieu  de  :  New  Série,  lire  :  New  Séries. 

—  297,  ligne  22,  au  lieu  de  :  da,  lire  :  de. 

—  302,  ligne  8,  au  lieu  de  :  le  mords,  lire  :  le  mors. 

—  307,  ligne  1,  au  lieu  de  :  du  part,  lire  :  du  parti. 

—  340,  ligne  19,  au  lieu  de  :  cependant,  lire:  ce  pendant. 

—  345.  chapitre  II,  au  lieu  de  :  notion  du,  lire  :  notion  de. 
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1 .  —  ((  C'est  devenu  un  lieu  commun,  a  pu  dire  Sidney 
l.ow  (I),  de  faire  remarquer  que  le  système  de  gouverne- 
ment anglais,  bien  qu'établi  sur  le  droit,  dépend  dans  une 
large  mesure  de  ce  qu'on  a  appelé  les  conventions  de  la 
constitution.   » 

De  ces  conventions  est  sorti  le  gouvernement  de  cabinet. 
Nombreux  sont  les  auteurs  qui  ont  consacré  à  sa  naissance 
et  à  son  développement  des  ouvrages  ou  des  chapitres  for- 
mant une  littérature  à  laquelle  on  ne  saurait  guère  ajouter. 

Fous  y  font  une  place  plus  ou  moins  grande  au  person- 
nage qui  aujourd'hui  est  «  la  clef  de  voûte  du  cabinet  »,  au 
Premier  Ministre,  mais  on  n'en  trouvait  encore  aucune 
étude  d'ensemble.  Dégager  son  origine,  suivre  son  évolu- 
tion, examiner  la  place  qu'il  occupe  actuellement  dans  la 
coutume  constitutionnelle  de  l'Angleterre,  tel  est  le  but  de 
cet  essai. 

Les  sources  dont  nous  avons  pu  disposer  peuvent  se  ra- 
mener à  deux  catégories  nettement  séparées.  Les  mémoi- 
res, correspondances,  journaux...  des  contemporains  de 
chaque  époque  où  nous  avons  dû  pousser  nos  investiga- 
tions, ont  fait  l'objet  d'un  examen  préalable  d'impartialité. 
Les  débats  parlementaires,  papiers  des  communes,  etc., 
constituent  la  seconde  série  de  documents.  La  dispersion 

(1)  S.    Low,  Tlie  Goveriiaiice  of  Eiiyland,  p.  3. 
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de  tous  ces  renseignements,  leur  présentation  sous  la  forme 
fréquente  de  menus  détails,  de  bribes  suivant  le  mot  de 
Melbourne  lui-même  (1),  ont  nécessité,  pour  permettre 
d'en  tirer  des  conclusions  certaines,  un  travail  préliminaire 
de  juxtaposition  parfois  délicat.  Nulle  part  il  ne  l'a  été  plus 
qu'au  seuil  même  de  cette  étude  avec  les  origines  du  Pre- 
mier Ministre. 

2.  —  S'il  est  impossible  de  dire  quel  fut  le  premier  «Pre- 
mier Ministre»  d 'Angleterre, 1  on  peut  du  moins  affirmer  que 
de  bonne  heui  e  apparaissent  dans  la  langue  anglaise  des  ap- 
pellations variées  semblant  prouver  qu'une  certaine  supé- 
riorité existât  parmi  les  serviteurs  officiels  de  la  couronne 
au  profit  de  l'un  d'eux.  x\ous  en  avons  d'abord  une  preuve 
dans  la  littérature  dramatique. quand  dans  V Edouard  II  de 
Marlowe  (2),  le  roi,  parlant  à  Gaveston, s'écrie  :  «  Je  te  fais 
Lord  High  Chamberlain,  principal  secrétaire  auprès  de  l'E- 
tat et  de  moi  (3)  ».  La  même  idée  encore  se  rencontre  dans 
cette  pièce  pseudo-shakspérienne  :  Vie  ef  mort  de  Thomas 
Lord  Cromwell.  Le  duc  de  iXorfolk  n'y  dit-il  pas  :  «  Crom- 
well.le  gracieux  souverain  d'Angleterre,   dans  l'affection 

(1)  Melbourne  à  la  reine  Victoria,  5  novembre  1841  :  «  Toute  la 
partie  politique  de  la  constitution  anglaise  est  parfaitement  com- 
prise et  nettement  expliquée  dans  Blackstone  et  plusieurs  autres 
livres.  Mais  pour  ce  qui  est  du  pouvoir  ministériel,  du  fonctionne- 
ment du  gouvernement  exécutif,  les  événements,  les  usages  et  les 
négociations  ont  exercé  une  action  si  prépondérante  qu'il  n'existe 
pas  d'ouvrage  auquel  on  puisse  se  reporter  pour  en  trouver  les 
commentaires  ou  les  analyses  nécessaires.  Il  faut  les  chcrrher  dans 
tes  débats  parlementaires,  daii'i  les  protestations,  dans  les  lettres,  dans 
les  mémoires  et  partout  où,  l'on  peut  en  découvrir  les  bribes...  »  J.  Bar- 
doux,  La  Correspondance  inédite  de  la  reine  Victoria  (Paris,  1907, 
A  vol.  8°),  I,  538. 

(2)  En  1.598. 

(3)  I  hère  create  thee  Lord  Hipfh  Chami)erlain 

Cliief  Secretary  to  tlie  State  and  me.  (Act.  I,  Se.   1.) 
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profonde  qu'il  a  pour  toi,   te  fait  grand  maître  des  joyaux 
de  la  couronne,  son  principal serré/nire,  et  avec  cela  t  élève 
au  Conseil  privé  (1).  »  Dans  Shakspeare  apparaît  non  plus 
seulement  la  cliose,  mais  une  précoce  indication  de  ce  que 
sera  plus  tard  le  titre  même  dont  on  nommera  ce  person- 
nage :  «  ÎV'ai-je  pas  fait  de  vous  le  premier  homme  de  \'\i- 
tat  »,  demande  Henri  VIII  à  Wolsey  (2)  ?  Andrew  iMarwell, 
dans  les  «'  Kincjs  Vows  »   (1(178),    «    Poems  on  affnirs  of 
Stale.  >',  emploie  presque  l'expression  en  usage  aujourd'hui, 
dans  ce  vers  :  «  My  pimp  shall  be  my  minister premier  (3)». 
En   11)07  on  trouve  sous  la  plume  de  Vanhrugh  dans  sa 
Provokcd  icifc  les   mots  de    First   rninister  of  State   (4). 
On  les  y  rencontre  encore  dans  une  autre  de  ses  pièces  :  The 
Confederacy  (5),  écrite  huit  ans  plus  tard. 

3.  —  A  cette  même  époque  les  historiens,  eux  aussi,  at- 
tribuent cette  qualification  ou  d'autres  analogues  à  différents 
personnages.  Kn  1700  dans  l'ouvrage  de  Colbatch  :  Account 
of  Ihe  Court  of  Portugal  (6),  on  trouve  le  premier  exemple 

(!';  Ciomwell,  the  gracious  Majesly  of  England 
For  the  good  liking  be  conceives  of  thee 
Makes  Ihee  the  tnaster  of  the  jewel  houso 
Chief  Secretary  lo  himself  and  withal, 

Créâtes  thee  one  of  his  highness  privy-council  (  Act.  IV',  se.  l). 
1613. 

(2)  Hâve  I  not  made  you  the   i)rinie   man    of   the   stale   (Act.    III, 
se.  2). 

(3)  Mon  «  complaisant  >i  sera  mon  premier  ministre  (Charles  II 
est  le  monarque  visé),  :>"  édil.,  1703,  p.  251  . 

(4)  Act.  Il,  se.  2. 

(5)  1-05,  Act.  1,  se.  3. 

(6)  Relation  de  la  Cour  de  Portugal,  p.  179.  «  Je  ne  dois  pas  oublier, 
écrit  l'auteur,  de  mentionner  le  Secrétaire  d'Etat  qui,  tout  en 
n'ayant  dans  aucun  des  Conseils  ni  voix  délibérative  ni  pouvoir  de 
décision,  est  cependant,  comme  on  l'appelle  parfois,  le  Primuni  mo- 
bile de  tout  le  Royaume.    Son  office   est   un    composé   de  celui   de 
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de  l'emploi  du  mot  '<  Prime  minister  »  dans  la  langue  an- 
glaise, bien  qu'il  ne  soit  pas  appliqué  dans  l'espèce  à  un 
ministre  anglais.  Dans  une  T7e  de  Jacques  II,  publiée  en 
17U2,  W.  E.  David  dit  avoir  trouvé  ces  mots  «;  The  Earl  of 
Melford,  Prime  minister  of  State  »  (1).  La  même  année  avait 
paru  un  livre  sur  les  Vie  et  règne  du  roi  Guillaume  III {2). 
A  divers  endroits  de  l'ouvrage  (3),  on  trouve  employée  l'ex- 
pression Prime  minister  que  l'auteur  applique  à  deux  mi- 
nistres de  Jacques  II,  Rochester  et  Sunderland  (4).  C'est 
encore  sous  ce  titre  qu'est  désigné  ce  même  Sunderland 
dans  la  traduction  anglaise  de  l'ouvrage  du  Père  d'Orléans  : 
Histoire  de  la  Révolution  anglaise  sous  les  5^?«ar/A', traduite 
avec  une  introduction  par  Ecliard,  l'historien  (8  mai 
1711)  (5).  Cinq  ans  avant,  Drake  avait  donné  une  nouvelle 
édition  de  l'opuscule  de  Parsons  sur  la  Reine  Elisabeth  avec 

greffier  du  Conseil  et  d'un  autre  anciennement  aljoli,  mais  ressuscité 
pendant  quelque  temps  par  le  comte  de  Castelmelhor  et  appelé 
r  (  Escrivain  de  Puridade  »,  Puridade  en  vieux  portugais  signifie 
Secret.  L'office  en  question  semble  avoir  été  analogue  à  celui  de 
Privado  en  Espagne  ou  de  Premier  Ministre  [Prime  Minister)  en 
France,   n 

(1)  Notes  and  (/neries,  QH'  Ser.  IIl,  274. 

(2)  «  77u'  life  and  reign  of  Kiny  William  III.  In  three  parts,  l'art 
second.  Rer/inning  ivilh  the  dealh  of  king  (Iharles  II  and  ending  wilh 
King  William' s  accession  to  the  Throne  »  (London  printed  by  R.  .1. 
for  F.  Coggan  ;  in  the  Inner  Temple  Lane). 

(3)  Aux  pages  58,  193,  194,  219. 

(4)  l"  «  Le  comte  de  Rociiester...  était  en  apparence  Prime  minis- 
ter of  State.  —  2"  Le  roi  qui  se  fiait  à  une  armée  nombreuse  et  à  une 
grande  flotte,  négligeait  les  vains  efforts  des  Hollandais.  Ou  du 
moins,  dit-on,  c'était  son  Prime  minister  qui  lui  apprenait  à  les  mé- 
priser. —  3"  Il  devint  Prime  niintstcr  du  duc  d'York  quand  celui-ci 
monta  sur  le  trône...  — 4°  Ce  récit  de  Skelton  finit  par  faire  surgir 
les  soupçons  contre  le  Prime  minister.  Au  1»,  le  Prime  ïninisirr 
n'est  autre  que  Rochester,  aux  2",  3",  4°,  c'est  Sunderland. 

(o)  Aux  pages  294,  303,  306,  307. 


i.";s   AM'KCÉDi'.Ms   \>i   i"1u:mii:ii   mimsiuk  .) 

ce  litre  :  Secret  Mct)ioirs  ofllobcrl  Dudlci/,  Jùirl  of  Leices- 
tcr.  Pri7ne  Ministcr  niid  Farourile  of  Queen  rjizfih('lli(\). 
|);ins  sa  pit'face,  l'autour  do  rette  noiivoll»'  ('ililioii  nous  ia|i- 
pelle  qu'en  France,  (ïoncini,  lui  aussi,  après  avoir  épousé 
une  clame  tlo  la  olianihre  à  courlier  de  Marie  de  Modiris,  fut 
éle\'é  au  ran^  de  k  Prime  miiiister  »  (2). 

Donc  Elisabeth  avait  eu  son  «  Prime  minister  ».  Sous 
Charles. Jefîries  encore  passa  pour  être  «  voisin  de  premier 
ministre  »  (3),  et  plus  tard,  Burnet,  dans  Y llisloirc  de  ynon 
temps,  pourra  écrire  de  Laud,  autre  ministre  de  cet  infor- 
tuné souverain  :  «  Sa  défense  qu'il  écrivit  avec  tant  de  soin 
pendant  (juil  était  enfermé  à  sa  tour, est  une  pitoyable  com- 
position. Son  but  était  d'en  appeler  au  jugement  du  monde 
entier,  et  cependant  dans  plusieurs  cas  il  n'apporte  pour 
toute  excuse  qu'//  na  eu  qu  une  voix  au  milieu  de  plusieurs 
pour  le  vote  de  mesures  contraires  aux  lois  ;  soit  dans  le 
conseil,  soit  dans  la  chambre  étoilée,  ou  dans  la  cour  de 
haute  commission  ;  comme  si,  quoique  la  chose  soit  vraie, 
il  n'est  pas  vrai  aussi  qu'un  «  ministre  en  chef,  un  favori, 
entraine  tellement  les  avis  lorsqu'il  parle,  que  ceux  qui 
pourraient  à  la  rigueur  lutter  contre,  ne  sont  guère  que  des 
machines  qu'il  met  en  mouvement  »  (4).  Cette  mention  que 
Durnetfait  de  Laud  à  une  date  qui  se  place  certainement 
avant  170^i  {'ô)y  prouve  qu'il  y  avait  répandue  alors  un  peu 
partout  chez  les  auteurs  cette  idée  d'un  ministre  supérieur 
à  ses  collègues,  et  s  il  nous  faut  un  dernier  témoignage  his- 

(1)  Sapi.   Biiscoe.  London,  1706. 

(2)  Xotes  and  queries,  8  lli.  ser.,  XII,  431. 

(3)  «  Nexl  door  to  Pi'ime  minister.  » 

(4)  «  A  Chief  minister  and  one  in  high  favour  détermines  the  rest 
so  much  thaï  they  are  f.;enerally  little  better  than  mochines  acted 
by  him.  »  Burnet,  History  of  iny  oion  lime,  I,  50. 

(ri)  Epoque  do  rachi'veineiil  ôe  VJIislot  i/  of  niij  oivn  lime. 
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torique  de  l'existence  de  ce  Premier  Ministre,  c'est  enfin  à 
la  date  de  1679  que  Charles  II  aurait  fait  la  déclaration  de 
ne  plus  se  laisser  jamais  gouverner  par  un  seul  ministre  {i). 

4.  —  C'est  qu'il  l'avait  été  en  etl'et  pendant  plusieurs 
années  par  un  homme  qui  longtemps  sut  conserver  sa  fa- 
veur. 

«  Destiné  au  harreau,  le  comte  de  Clarendon,  dit  encore 
Burnot,  allait  devenir  éminent  dans  cette  profession  quand 
les  guerres  commencèrent.  Il  demeura  sur  le  continent 
attaché  à  la  fortune  du  roi.  Dans  la  suite  il  devint  son  Mi- 
nistre pj'incipal,  ou  plutôt  son  seul  Ministre....  (2)  d'une  ma- 
nière trop  magistrale  !  Bon  chancelier,  il  se  montra  im- 
partial dans  l'administration  de  la  justice...  Jamais  il  ne 
sembla  par  contre  comprendre  grand'chose  aux  affaires 
étrangères  et  pourtant  il  ne  s'y  ingéra  que  trop!  ...  Cla- 
rendon, chancelier,  a  donc  une  autorité  de  fait  qui  dépasse 
de  beaucoup  les  limites  de  sa  charge.  C'est  que  ses  capa- 
cités, à  l'époque  toujours  dangereuse  d'une  restauration, en 
font  l'homme  du  moment.  Sous  un  prince  qui  pense  plus  à 
ses  petits  chiens  et  à  ses  maîtresses  qu'aux  affaires  de  l'Etat, 
n'est-il  pas  naturel  que  ses  amis, devant  l'insouciance  royale, 
viennent,  par  la  bouche  d'Ormond,  lui  tenir  le  langage  que 
lui-même  nous  rapporte  dans  son  «  Autobiography  »  ?  Le 
marquis  d'Ormond,  écrit-il  en  Kifii,  est  venu  trouver  au- 
jourd'hui le  comte  de  Clarendon  (3)  Il  a  dit  venir  lui  par- 
ler pour  lui  apprendre  que  non  seulement  son  opinion  per- 
sonnelle, mais  aussi  celle  de  ses  amis  était  un  sentiment 

(1)  Lord  Ilaversiiain  aux  Lords,  le  i3  féviiei"  1741 .  Parliainentarxj 
History,  XI,  1062. 

(2)(He)  was  now  an  ><  absolute  Kavourile,  and  the  chief  or  tlie 
only  Minisler  ».  Burnet,  op.  cit.,  I,  94,  95. 

(3)  Dans  son  «  aulobiofifraphie  »,  Clarendon  parle  toujours  de  lui- 
même  à  la  troisième  personne. 
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d'étonneriient  devant  l'attachement  de  Clarendou  pour  le 
poste  qu'il  occupait  et  (jui  1  amenait  à  conserver  cet  emploi 
de  chancelier  qui  absorbait  la  plus  j^^rande  partie  de  son 
temps..  (l),IVe  devrait-il  pas  plutôt  abandonner  cet  emploi 
à  qui  lai  en  semblerait  digue  pour  s'adonner  à  ces  devoirs 
qu'aucun  ne  saurait  remplir  aussi  bien  que  lui  L..  Chaque 
jour,  le  roi  montre  pour  ses  affaires  une  négligence  toujours 
plus  grande...  Il  s  entoure  d'hommes  jeunes  qui  baissent 
les  entretiens  sérieux...  Peu  à  peu  ils  auront  la  présomp- 
tion de  se  mêler  de  ses  allaires...  Four  prévenir  ce  mal  il 
n'y  a  qu'un  remède  ..  Que  Clarendon  quitte  son  office  et 
s'occupe  uniquement  de  servir  la  personne  du  roi  ...»  Qve 
signifiait  donc  cette  proposition  faite  au  chancelier? N'était- 
ce  pas  l'invitation  de  prendre  la  direction  des  affaires  pour 
le  bien  public  (2)  ?  Xe  lui  disait-on  pas  :  Soyez  ce  premier 
personnage  de  l'Etat  à  défaut  du  roi  qui  néglige  ses  devoirs  ^ 
De  chancelier  qu'était  Hyde,  comte  de  Clarendon,  ses  amis 
voulaient  faire  un  Premier  Ministre.  Il  hésitait,  leur  rappe- 
lant que  la  nation  anglaise  aimerait  mieux  se  soumettre 
au  gouvernement  d'un  Cromwell  qu'à  aucun  sujet  qui  lui 
apparaîtrait  gouverner  le  roi.  L'Angleterre  ne  supporterait 
pas  un  favori  ni  aucun  homme  qui  pour  satisfaire  son  am- 
bition s'emparerait  du  contrôle  des  aiïaires  publiques  (3). 
Il  ajoutait  que  s'il  abandonnait  son  poste  de  chancelier,  il 
ne  lui  resterait  plus  pour  faire  vivre  sa  famille  et  lui-même 
qu'une  pension  extraordinaire  sur  l'Echiquier.  Et  à  quel 
titre,  sous  quel  prétexte  ?  Simplement  celui  d  être  «  Pre- 
mier Ministre  »  (4)  I  «  Mais  la  nouveauté  de  ce  terme  tout 

(I)  Clarendon,  His  life  writlen  by  /limself,  I,  .'{;j4  el  suiv. 
(2i  En  ce  sens;    Anson.    /.mv  and   Custom.    Tlie    Crown,    p.    116, 
trad.  p.  149. 

(3^  Clarendon,  op.  cit.,  I,  357. 
(4)  FjVs7  Miuister. 
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récemment  traduit  du  français  en  anglais  »,  était  vue  avec 
répulsion.  «  J^e  roi  lui-même  se  fatiguerait  rapidement 
d'unfonctionnaire  tellement  à  charge  et  ne  demanderait  qu'à 
se  libérer  du  reproche  de  se  laisser  gouverner  (i).  »  Quoi 
qu'il  en  soit  des  hésitations  de  Clarendon,  il  ne  résista  pas  à 
la  tentation  qui  s'offrait  à  lui.  Malgré  les  souvenirs  qu'eus- 
sent dû  lui  rappeler  l'histoire  d'un  Buckingham  ou  d'un 
Strafford,  il  fut  hien  en  fait  ce  Premier  Ministre  qu'il  sem- 
blait ne  point  vouloir  devenir.  Burnet  encore  nous  en  four- 
nit la  preuve  quand  il  écrit  :  «  Le  comte  de  Clarendon, 
cependant,voyait  son  crédit  considérablement  diminué,  tous 
les  secrets  importants  confiés  à  Bennet  et  son  rôle  borné 
aux  fonctions  de  sa  charge  »  (2)  ;  après  la  grandeur  c'est 
la  décadence  pour  cet  iiorane  que  Beresby,  dans  ses  Mc- 
moirs  (3)  appelait  le  «  Grand  ministre  d'Etat  »  (4),  et  dont 
Hallam  a  pu  dire  qu'il  était  le  «  véritable  ministre  de  la 
couronne  »  (5). 

5.  — Mais  si  Clarendon  possédait  le  pouvoir  et  l'influence 
que  ses  comtemporains  attribuaient  à  un  «  Premier  Minis- 
tre »  comme  ils  le  concevaient,  cette  situation  même  revêtait 
un  caractère  tout  particulier.  Elle  repose  uniquement  sur  la 
faveur  du  roi.  A  la  faveur  du  roi  lui  accordant  le  poste  de 
chancelier  et  le  titre  de  comte,  Clarendon  dut  son  éléva- 
tion :  c'est  elle  encore  qui  le  maintiendra  au  pouvoir  ;  c'est 
elle  enlin,  quand  il  se  la  verra  retirer,  qui  amènera  sa  chute. 
Si  parmi  les  ministres  de  la  couronne  et  par  l'effet  d'un  as- 
cendant du  surtout  à  la  puissance  ([n'avait  sur  un  caractère 

(1)  Clarendon,  op.  cit.,  I,  3;;83r>0. 

(2)  Hiirnel,  op.  cil.,  I,  248. 

(3)  Kdition  Cartwrijj^ht,  p.  5.'^. 

(4)  The  fjreal  Minisler  of  Stale . 

(:'))  Hallam,  Coiialilutioiuil  historij.  II,  X\9 . 


LES    AMTitCÉDKNTS    Dl'     PIUCMIEH     MIMSTIU:  9 

iiisoiiciaut  la  force  d'iiiio  habiliule  enracinro,  (Uarciuloii  de- 
vient MentAt  le  «  prime  man  »  dans  le  «  cercle  intime  »  des 
conseillers  du  roi,  jamais  iimirlant  il  n'eut  le  choix  de  ses 
collègues.  Dans  ce  «  conseil  intérieur  »  détaché  du  Privy 
Council,  emhrvon  du  futur  «  cahinet  ».  Ashiey  et  plus  tard 
Coventry  tirent  leur  entrée  sans  (ju'il  y  eût  à  faire  (1),  et 
c'est  aussi  sans  le  consulter  que  Charles  nomma  Bennet  Se- 
crétaire d'Ktat  (2j.  On  peut  mémo  dire  que  ce  fut  contre 
son  ^ré  !  Mais,  à  cette  date,  loin  que  l'homme  devenu  l*re- 
mier  Ministre  par  le  hasard  de  la  faveur  royale  l'eçut  la  mis- 
sion de  former  un  ministère,  les  titulaires  des  départements 
ministériels  étaient  souvent  choisis  à  l'encontre  de  son  ap- 
prohation.  (ïlarendon  dut  donc  supporter  son  collègue  «  qui 
ii^norait  autant  la  constitution  et  les  lois  anglaises  que  lui- 
même  celles  de  Chine  ".  11  ne  paraît  pas  non  plus,  comme 
le  constate  d'ailleurs  Anson  (3),  que  dans  les  affaires  son- 
mises  par  les  membres  de  ce  «  Conseil  intérieur  »  au  l*ar- 
lement,  la  voix  de  Clarendon  ait  eu  un  poids  décisif.  Surtout 
il  n'est  pas,  dans  cette  sorte  de  cahinet  avant  l'heure,  le  lea- 
der reconnu  d'un  parti  auquel  le  roi,  de  nos  jours,  confie  la 
direction  du  ministère.  En  fait  et  en  droit,  à  l'époque  où 
nous  sommes,  c'est  le  roi  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement, 
et  tant  que  cela  durera,  il  n'y  aura  pas  de  place  à  côté  de 
lui  pour  un  autre  ^<  Chef  du  Cahinet  ».  Xommé  et  conservé 
par  le  roi,  Clarendon  n'a  pas  à  redouter  du  Parlement  un 
vote  de  défiance  qui  l'obligerait  à  se  démettre.  Contre  lui 
ce  Parlement  est  encore  trop  faible  ou  trop  puissant.  Il  ne 
peut  que  l'accepter,  ou  demander,  s'il  commet  des  fautes 
que  la  procédure  de  rim[»eachment  aboutisse  au  chàtimenl 

(1)  Clarendon,  Aulolibini/raphi/.  II,  3i-4- IGO. 

(2)  Ihid.,  Il,  226. 

(:<)  Anson,  op.  ni..  Tho  Crown,  p.   117,  lind.   franc.,  p.   I^JO. 
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voulu.  Seul,  le  roi,  du  jour  au  lendemain,  peut  le  congé- 
dier sans  que  ce  Parlement  puisse  s'interposer  (1).  Il  n'en 
est  pas  encore  arrivé  à  cette  heure  de  son  histoire  !  La  con- 
fiance du  roi  pour  Clarendon,  Premier  Ministre,  est  tout. 
L'appui  du  parlement  ne  lui  sert  à  rien  ;  et  si  de  lui  il  a  tout 
à  craindre,  la  prison  ou  même  la  mort,  du  roi  il  peut  rece- 
voir l'arrêt  de  sa  disgrâce.  C'est  là  que  finira  son  histoire 
pour  n'avoir  pas  été  suffisamment  et  au  pied  de  la  lettre  le 
(c  Serviteur  du  Roi  »  (2)  qu'était  alors  tout  ministre  de  la 
couronne,  quand  même  des  circonstances  momentanées 
semblaient  en  faire  plus  encore  qu'un  Premier  Ministre  un 
«  favori  »,  ou,  comme  le  dira  plus  tard  un  chroniqueurs  un 
vizier  ». 

6.  —  Que  Clarendon  précisément  ressemble  à  ces  favoris 
dont,  dans  tous  les  pays,  les  souverains  absolus  aimaient  à 
s'entourer,  c'est  ce  que  montre  encore  la  lecture  des  notes 
qui  circulaient  entre  Charles  II  et  le  comte  aux  réunions 
du  Conseil  privé.  Ce  n'est  pas  uniquement  des  afîaires  d'E- 
cosse ou  de  la  politique  avec  la  France  que  le  chancelier 
entretien  son  royal  maître  (3j.  Il  pénètre  dans  le  détail  de 

(1)  Il  est  pourtant  curieux  de  remarquer  avec  Miss  M.  Blauvelt 
(The  development  of  cabinet  government  in  England,  p.  37)  qu'au  moins 
dans  un  cas  notable,  Clarendon  garda  sa  place  pendant  un  court  es- 
pace de  temps,  bien  qu'il  eut  offensé  la  faveur  royale.  Clarendon  et 
le  Lord  Treasurer,  Soulhamplon,  désapprouvaient  la  déclaration 
d'indulgence  et  spécialeuienL  celle  de  ses  clauses  qui  donnait  au  roi 
le  <«  pouvoir  de  dispense  «  concernant  les  pénalités  en  matière  ec- 
clésiastique. Ils  s'y  opposèrent  donc  devant  le  Parlement,  eurent  le 
succès,  et  conservèrent  leur  poste  malgré  le  déplaisir  du  Hoi. 

(2)  Sur  les  rapports  qui  existèrent  dans  les  derniers  temps  entre 
le  roi  ôl  son  ministre,  consulter  Hallam,  op.  cit.,  II,  362. 

(3)  Notes  ir/iich  puased  at  meetinçjs  of  tite  Privij  Council  bclween  Char- 
les Il  and  the  Earl  of  Clarendon, l660-i(>Cjl .  Macray,189G  p.  17,21,  38, 
GO,  01. 
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ses  affaires  privées  :  Va\  KiliO,  le  roi  désire-t-il  faire  un  court 
vovaj^e  auprès  de  sa  sœur,  la  princesse  lletirielte  ^  (l'est 
Clarendoii  qu'il  consulte  sur  le  nionienl  le  [)lus  favorable  à 
cette  absence.  Le  cbancelier  écrit  :  «  Vous  emmènerez,  je 
suppose,  une  suite  peu  nombreuse.  *  Le  roi  répond  :  «  .l'ai 
l'intention  de  ne  prendre  que  mon  sac  de  nuit  ».  Le  chan- 
celier :  «  Oui,  vous  partirez  encore  avec  quarante  ou  cin- 
quante clievaux.»  Le  roi  :  «  Cela  fait  partie  de  mon  bagage!  » 
N'est-ce  pas  le  Clarendon  fac-totum  royal  qui  ici  se  révèle 
à  nous,  eu  même  temps  que  le  Mentor  de  ce  nouveau  mais 
frivole  Télémaque  !...  De  Clarendon  véritable  homme  de 
confiance  du  prince,  Burnet,  dans  le  passage  cité  de  17/?'.ç- 
/oirc  de  mon  temps  {\),  put  certes  justement  écrire  (|uil 
était  le  Principal  ^finistre,  un  «  Absolu  Favori  ».  N'était- 
ce  point  d'ailleurs  ainsi  que  Clarendon  lui-même  jugeait  sa 
situation  dans  1  entretien  que  nous  lui  avons  vu  tenir  avec 
Ormond  l  «  L'Angleterre  ,  disait-il,  ne  supporterait  pas  un 
favori  !  »  Favori,  Clarendon  l'est  donc  par  de  nombreux  eû- 
tes, mais  en  lui  il  y  avait  pourtant  aussi  quelque  chose  qui 
le  différenciait  d'un  Guise  ou  d  un  de  Luynes  en  France.  A 
cette  époque,  l'Angleterre  était  une  monarchie  représenta- 
tive. Le  Parlement,  il  n'y  avait  encore  que  douze  ans,  avait 
montré  sa  force  dans  une  lutte  où  la  royauté  avait  succom- 
bé. Auparavant  déjà  il  lui  était  arrivé  d'exiger  du  roi  le  sa- 
crifice de  certains  ministres  (2).  Or,  la  menace  d'un  im- 
peachment  toujours  possible  (3),  en  le  soumettant  à  une 
responsabilité  pénale  d'autant  plus  dangereuse  que  l'incri- 
mination  et  la  peine  y  étaient  arbitraires,  semblait  faire 
même  du  plus  grand  favori   royal   un  devancier  de  ces  mi- 

(1)  Cf.  suprà,  |j.  (')  note  2. 

(2)  Cf.  l'exemple  de  Laiid. 

(3)  Voyez  lV\ein[)lf'  de  rinipeachmenl  de  Danbv. 
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nistres  allemands  d'aujourd'hui  qui,  responsables  devant  le 
roi  seul,  ont  la  délicate  mission  de  concilier  la  politique  du 
prince  avec  les  exigences  d'un  Parlement  dont,  à  défaut  de 
sanction  politique,  ils  peuvent  redouter  des  poursuites  pé- 
nales (1). 

7.  —  Cette  situation,  en  définitive  assez  complexe  de 
Clarendon,  d'autres  hommes  après  lui  la  rempliront  en- 
core. «  Le  duc  de  Bucks,  nous  dit  Roj^^er  Xorth  {Examen^ 
p.  433),  était  un  exemple  de  courtisan  étrange  qui, pendant 
un  moment,  eut  l'inconcevable  chance  de  n'être  guère 
moins  que  :  «  Premier  Minister  »  et  de  diriger  toutes  les 
affaires  du  roi.  » 

De  Shaftesbury,  autre  membre  du  ministère  <  Cabal  »  le 
même  Roger  North  écrit  que  «  dans  l'opinion  de  plusieurs. 
il  visa  à  rendre  la  monarchie  absolue  et  à  faire  de  lui-même 
le  «  ministre  en  chef  »  (2j,  et.  dans  l'édition  de  1740, 
l'homme  dEtat  en  question  est  porté  à  l'index  avec  la  men- 
tion :  «  désire  àe\en\r  Pi'etnier  Minis  1er  ». 

Reresby,  dans  ses  Memoirs,  appelle  Danby  «  ministre 
en  chef  »  ;  d'Halifax,  nous  savons  que  :  ((  Simplement  con- 
seiller privé  de  par  son  rang  officiel,  Lord  Halifax  était  con- 
sidéré comme  «  le  favori  et  le  ministre  en  chef  (3),  ou  le 
«  complet  favori  »,  comme  l'appelle  encore Reresln, notant 
le  7  juillet  18f)l  :  «  .l'ai  été  présenté  au  roi  à  ilauipton-Court 
par  Lord  Halifax  qui  est  devenu  «■  The  entire  favourite  »  (4). 
Trois  mois  jjIus  tard,  le  13  septembre  1681,  l'auteur  note  la 
faveur  toujours  durable  de  cet  houiiiie  qui,  écrivait-il,  était 
à  l'époque  Chief  Favourite  and  minister  »  (5).  Mais  à  cotte 

(1)  Notes  and  guéries,  8  Ih.  ser.  XI,  69. 

(2)  The  chief  Minister. 

(3;  Life  and  telters  of  Halifax,  I,   300. 
(4    flrresby's  mcntoirs,  p.  215. 
(Si  Ibid.,  p.  218. 
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»'j»0(jiio  «Hio  Prt'init'r  Miiiislro  el  favori  o  ••lait  jouir  diiii 
pouvoir  priM-aire  ;  Halifax  s'en  ajjer(;ut  à  l.i  uiorl  de  Char- 
les II.  Dans  la  I7t'  et  les  I^etlres  de  George  Saville  (1) 
à  la  (laie  de  tO  février  l(>8o,  on  lit:  «  Le  6  février, Cluirles  II 
expira.  Quatre  jours  ont  suffi  pour  faire  oublier  l'impor- 
tance du  marquis  d'Halifax  et  détruire  son  avenir,  l  ne 
lettre  conlidenlielle  (2j  en  date  du  même  jour,  ajoute:  «  Lord 
Kochester  est  maintenant  le  Pretnier  ministe)'  »,  et  l'on  ne 
parle  plus  que  sa  Seigneurie  doive  se  rende  en  Irlande  (3). 
V\\  changement  de  règne  avait  entraîné  la  chute  d'un  favori, 
pourtant  dévoué  «  servi /car  de  la  couronne  >  et  défenseur 
de  la  prérogative.  Car  il  semble  bien, de  l'aveu  même  d"Ha- 
lifax,  (jue  cette  double  règle  de  conduite  fut  celle  qu'il  assi- 
gna au  Premier  Ministre  de  cette  période.  En  cela,  d'ail- 
leurs, faisait-il  autre  chose  que  de  continuer  la  tradition  de 
son  temps  ?  «  Notre  girouette  ,  écrivait  en  ellet  le  marquis, 
ne  peut  pas  concevoir  que  le  pouvoir  d'un  prince  n'est  du- 
rable que  s'il  repose  sur  les  fondations  de  sa  vertu  naturelle. 
Il  ne  doit  pas  être  seu/e/nent  le  premier  moteur  (First  mover) 
et  la  fontaine  d'oii  coulent  tous  les  grands  actes  de  gouver- 
nement. Il  faut  encore  que  le  peuple  soit  imbu  de  cette  vé- 
rité même.  Ansi  il  gardera  pour  le  prince  le  respect  qu'il  lui 
doit.  Le  souverain  doit  être  jaloux  de  son  pouvoir  et  ne  pas 
permettre,  par  une  délégation, qu'il  en  ferait  indûment  dans 
son  entourage,  que  personne  léclipse.  11  ne  saurait  jamais 
assez  veiller  à  se  tenir  au  sommet.  Car,  quand  un  prince 
laisse  supposer  (ju'il  est  mené  par  ceux  dont  il  ne  doit  que 

(1)  T.  I,  p.  43:i. 

(2/  British  muséum,  Add.  Mss.  28.569.  p.  bi. 

(3)  Lord  Rocliestei"  en  effet  eut  la  permission  de  transmettre  à  son 
frère  ce  lucratif  et  convoité  emploi,  tandis  que  lui-même  obtenait 
le  rêve  envié,  le  poste  de  "   Lord  Treasurer  ». 
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demander  l'avis,  quand  il  n'est  qu'un  a^ent  de  transmission 
d'ordres  qui  devraient  émaner  de  lui,  le  monde  le  regarde 
comme  un  oiseau  orné  de  plumes  d'emprunt,  il  voit  en  lui 
une  machine,  non  un  être  qui  vit(i).  »  Cette  sorte  de  cons- 
truction juridique  de  la  prérogative  royale  explique  les 
diiïérents  caractères  de  la  fonction  de  Premier  Ministre  telle 
qu'elle  se  dégage  en  résumé  et  à  la  veille  de  1088,  de  l'ana- 
lyse fournie  par  l'étude  des  hommes. 

8.  — Le  souverain  est  le  «  premier  moteur,  la  fontaine 
d'où  coulent  tous  les  grands  actes  de  gouvernement  ».  Rien 
déplus  naturel  qu'il  commence  dès  lors  par  choisir  lui- 
même  ceux  des  '(  Privy  Councillors  »  qui  formeront  1'  «  In- 
ner  Circle  »  ancêtre  du  futur  cabinet.  Libre  aussi  il  est  donc 
d'accorder  sa  sympathie  et  sa  confiance  plus  spécialement 
à  l'un  d'eux.  En  droit,  pourtant,  il  n'en  abdiquera  pas  da- 
vantage pour  cela  sa  volonté  entre  ses  mains.  Pour  mar- 
quer qu'il  est  toujours  le  maître,  il  le  révoquera  parfois  ins- 
tantanément. Mais  il  pourra  se  contenter  de  mettre  à  côté 
de  lui  des  hommes  dans  le  choix  desquels  le  Premier  Mi- 
nistre n'a  rien  à  reprendre.  Si  tant  est  qu'il  y  ait  un  cabi- 
net, c'est  donc  le  souverain  qui  ene.st  le  chef.  Lui  seul  est  le 
trait  d'union  des  quelques  membres  qu'il  comprend  pour 
l'instant.  11  les  consulte.  Tout  leur  pouvoir  est  un  pouvoir 
de  conseil  et  d'avis.  La  politique  est  toujours, en  théorie  du 
moins,  la  politique  du  roi,  et  il  y  aura  inévitablement  una- 
nimité dans  le  cabinet,  non  pas  parce  que  le  Premier  Mi- 
nistre impose  sa  volonté,  mais  parce  que  le  roi  fait  préva- 
loir la  sienne  et  oblige  celui  des  ministres  en  qui  il  a  mis 
personnellement  sa  confiance,  à  vaincre  au  besoin  les  ré- 
sistances du  Parlement  dans  les  questions  d'application  pra- 

(1)  Halifax,  on  Ihe  cliaraclcr  of  a  Trimnier.  Cité  par  lilauvell,  op. 
cit.,  p.  38. 
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tique  (1).  Ilrsislel-il^  ne  vont  il  pas  aller  aussi  loin(|uili>n 
a  Tordre,  le  roi  le  brise,  comme  Clarendon  fut  hrisr.  Par 
tout  ce  qnil  n'est  pas,  donc. plus  encore  que  par  ce  (|u  il  est, 
on  comprend  aisrmcnt  la  grandeur  cl  la  faiblesse  tout  à  la 
fois,  linstabilité  de  la  situation  d'un  Premier  Ministre  ijui 
avant  iÔHH  est  encore  avant  tout  l'élu  niouicnlané  de  la  fa- 
veur royale,  qui  n'a  qu  une  existence  de  fait  sans  aucune  si- 
tuation juridique  le  distinguant  des  autres  ministres  :  c'est 
seulement  sous  le  rej^ne  d'Anne  ([ue  commenceront  à  ap- 
paraître en  lui  les  caractères  d'ordre  juridique  qui  lui  don- 
neront une  personnalité  vraiment  distincte.  On  peut,  sans 
exagérer, dire  qu'à  la  veille  de  la  seconde  Révolution  d  An- 
gleterre, et  si  Ion  place  1  un  en  face  de  l'autre  le  roi  et  le 
Premier  Ministre,  le  roi  est  tout,  le  Premier  Ministre  rien. 
Or  plus  de  deux  cents  ans  après  ces  événements,  unauteur 
anglais  a  pu  dire  (2)  non  sans  humour  :  «  On  conçoit  ce 
qu'écrirait  sur  la  situation  du  monarque  dans  ce  pays, 
après  la  prochaine  époque  glacière,  un  laborieux  cher- 
cheur : 

VI.  —  «  Ce  n'est  pas  la  moins  extraordinaire  des  pratiques 
suivies  par  cette  nation  remarquable  que  ce  qui  semble  avoir 
été  l'institution  d'une  double  royauté.  Pour  des  raisons  qui 
ne  m'apparaissent  pas  encore  bien,  même  après  l'examen 
approfondi  que  j'ai  fait  des  documents,  il  a  plu  au  peuple 
anglais  de  s'encombrer  de  deux  maîtres  piincipaux,  l'un 
héréditaire,  l'autre  nommé  de  temps  en  temps  pour  une 
durée  indéterminée,  et,  tandis  que  la  substance  entière  du 
pouvoir  appartenait  à  ce  dernier,  tous  ses  attributs  extérieurs 
se  trouvaient  prodigués  au  premier. 

Ln  étranger  visitant  Londres  à  ce  moment  y  aurait  ra- 

(1)  En  ce  sens,  S.  Lee.  The  .*>/'?r/rt/or,  janvier  I9i».3,  p.i;{. 

(2)  Low,    np.  cil.,  p.   27i. 
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pidemeiit  pris  conscience  de  la  splendeur  et  de  la  dignité  de 
l'ancienne  monarchie  On  lui  aurait  désigné  les  palais  du 
roi  et  les  résidences  de  sa  l'aniille.  Il  aurait  trouvé  le  souve- 
rain entouré  d'un  pompeux  et  majestueux  appareil.  Tout  le 
pittoresque  et  le  décor,  disparus  de  la  vie  ordinaire,  étaient 
cependant  maintenus  pour  le  monarque  :  Quand  il  sortait 
en  voiture  dans  les  occasions  publiques,  une  magnifique 
escorte  de  cavaliers,  sabre  au  clair,  cuirasse  étincelante, 
veillait  sur  sa  personne.  Ouvrait-il  lui-même  la  session  des 
Chambres  législatives,  les  pairs  du  royaume  apparaissaient 
devant  lui,  revêtus  de  costumes  anciens  d'une  somptuosité 
orientale.  De  grands  officiers  de  l'Etat  avaient  la  surveillance 
de  sa  maison.  Une  étiquette  compliquée  en  réglait  les  dé- 
tails. Les  plus  fiers  magnats  du  pays  se  trouvaient  honorés 
de  recevoir  un  poste  dans  sa  domesticité  ;  les  dames  les 
plus  nobles  ne  dédaignaient  pas  d'être  comptées  au  nombre 
des  suivantes  de  la  reine. 

Tels  étaient  les  attributs  du  c/ief  hérédilaire  de  cel  Em- 
pire.  Grande  est  la  différence  si  nous  tournons  nos  regards 
vers  celui  qui  gouvernail  effecAivemenl .  Aucune  pompe, 
aucun  cérémonial  n'entourait  ses  déplacements.  Dans  la 
manière  de  se  vêtir,  dans  sa  démarche,  dans  son  mode  de 
vie,  rien  ne  le  distinguait  d  un  simple  citoyen.  11  n'était  pas 
nécessairement  d'ancien  lignage  ou  de  naissance  aristocra- 
tique. Il  eut  pu,  il  est  vjai,  être  un  grand  lord,  mais  il  ne 
semble  j)as  que  c'ait  été  essentiel,  (^et  office  de  la  plus 
haute  importance  pouvait  aussi  bien  échoir  au  fils  d  un  in- 
dustriel ;  à  un  petit  gentilhomme  terrien,  à  un  médecin,  un 
acteur,  un  littérateur  inconnu,  fùt-il  d'une  race  ou  d'une 
religion  dillércnte.  Dans  les  rues  de  la  capitale,  après  avoir 
passée!  cùté  du  brillant  cortège  du  monarque,  avec  ses  uni- 
formes flamboyants,  son  escorte  de  cavaliers  armés,  ses 
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armures  étincelantes,  ses  païuirlies  atïiti's.le  voyap^eiir  pou- 
vait ais('inent  roncontrcr  celui  qui  était  de  ftirlo   le  maî- 
tre, le  ji^rand  j^oiiverneur.  so  promenant  perdu  dans  la  Foule 
et  c\  peine  reconnu  parmi   les  gens   sur    le  trottoir  »    Sous 
leur  forme  colorée,  ces  lignes  de  l'Iiistorien  de  Halliol  Col- 
lejji^e  contiennent  une  constatation  lliéoriquc  intéressante  à 
noter  :  de  nos  jours  le  Premier  Ministre  est  de  /ado  le  «  ru- 
ler  ».  \i.\\  face  du  roi,  (jui  en  droit  constitue  avec  les  Lords 
et  les  Communes,  la  «  Couronne   »,   le  Premier  Ministre, 
lui.u^randi  en  quelque  sorte  cnmargc  dcln  IrgnUlr,  chef  d'un 
parti  au  pouvoir,  élu  de  la  majorité  parlementaire  et  non 
plus  de   la  faveur  royale,  le  Premier  Ministre  est  aujour- 
dhui  le  chef  effectif.  Officiellement,   le  roi  est  le  premier 
personnaj^e  de  l'Etat  ;  officieusement,  le  Premier  Ministre 
est  autant,  nous  allions  dire  plus  que  lui  (  I  ). 

10.  —  Comment  depuis  le  temps  où  un  Clarendon  n'osait 
accepter  ce  titre  jusqu'à  aujourd'hui,  cette  évolution  s'est- 
elle  produite  ;  quelle  est  exactement  en  ce  moment,  d'autre 
part  la  situation  du  Premier  Ministre  et  son  rôle  dans  l'F^tat. 
Telles  seront  les  deux  parties  de  cette  étude  La  première 
nous  montrera  les  transformations  de  la  notion  de  Premier 
Ministre  s'organisant,  en  même  temps  que  concurremment 

(1)  Kn  ce  sens  Montague  a  dit  que  t  d'après  la  Conslitulion  mo- 
derne le  Premier  Ministre  est  l'homme  le  plus  puissant  dans  l'Etat  ». 
The  éléments  of  the  english  conalilutinnal  liislory...,  p.  168.  —  De 
même  (Macy.T/ie  emjlish  constittilion.p.  80),  constate  que  «  dès  1787 
Gouverneur  Morris  (dans  la  Convention  qui  fixa  le  cadre  de  la 
constitution  fédérale)  parlait  du  Premier  Ministre  comme  du  roi 
véritable  de  TAnglelerre  ».  «  La  proposition  de  M.  Morris,  ajoute 
cet  auteur,  fut  peut-être  bien  une  légère  exagération  à  l'époque 
où  elle  était  avancée,  mais  on  ne  saurait  douter  de  l'exactitude 
réelle  de  l'idée  exprimée  quand  on  l'applique  à  la  Constitution  de 
nos  jours.  » 

S.   —  2 
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se  fixent  les  règles  du  gouvernement  de  cabinet.   Nous  y 
verrons  que.  sous  les  règnes  de  Guillaume  III  et  d'Anne,  le 
Premier  Ministre,  ou  plus  exactement  les  hommes  que  les 
textes  désignent  ainsi,  ne  sont  guère  plus  que  les  simples 
continuateurs  de  ceux  qui  portèrent  ce  titre  ou   quelque 
autre   analogue  jusqu'en    1688.    Sous    le   long  ministère 
de  Walpole,  la  notion  de  Premier  Ministre  saffermit    Le 
roi  cesse  de  présider  les  réunions  du  cabinet    et  cette  cir- 
constance heureuse  permet  à  Sir  Robert  d  établir  nettement 
sa  prédominance  sur  ces  collègues  en  même  temps  que 
grâce  à  l'appui  du  souverain  il  se  débarrasse  des  membres 
insubordonnés  du  cabinet.  S'il  a  été  appelé  au  ministère  par 
le  choix  personnel  du  roi,  il  s'y  maintient  autant  par  1  ap- 
pui du  Parlement,  où  il  devient  le  chef  d'une  majorité  à  qui 
on  l'avait  imposé,  que  par  la  faveur  royale  dont  il  a  toujours 
à  craindre  un  renvoi.  Deux  causes  désormais  peuvent  ame- 
ner sa  chute  :  le  retrait  de  la  confiance  du  prince,  l'hostilité 
des  Communes  se  manifestant  par  un  vote  de  défiance  ; 
c'est  à  cet  obstacle  nouveau  qu'il  se  heurtera.   Dès  lors,   à 
l'occasion  de  son  départ,  se  substitue  à  l'ancienne  respon- 
sabilité pénale  des  ministres  devant  le  Parlement  leur  res- 
ponsabilité politique.  En  cela,  ^^'^alpole,  tout  en  tenant  des 
anciens  Premiers  Ministres,  inaugure  pour  ceux  qui  succé- 
deront, une  ère  nouvelle.  Mais,  sous  George  III.  le  déve- 
loppement de  noire  institution  va  se  trouver  singulièrement 
entravé.  Luttant  pour  le  maintien  intégral  de  sa  préroga- 
tive, le  roi  émet  la  prétention  d'être  à  lui-même  son   Pre- 
mier Ministre.   Si    quelques  hommes  isolés  comme  Lord 
Rockingham  s'efforcent  de  conserver  intactes  les  règles  nais, 
santés  du  gouvernement  de  cabinet,  d'autres,  comme  Hute 
et  North.  se  font  les  modestes  serviteurs  de  la  politique  du 
roi  et  finissent  par  payer  de  leur  place  une  trop  grande  con- 
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(lesceiulanco.  A|)r('s  réclioc  de  la  politii]!!»'  anuM'irainc  donl 
le  roi  fut  ro  ptuisable  Lord  Noilli  dut.  en  fin  de  roiiiple  dé 
niissionnor.  Tout  le  <al)inet  le  suivit.  Un  |)ersonnel  entiè- 
rement noineaii  arrive  aux  alïaires,  et  le  rrsullal  de  pin 
sieurs  années  pendant  lescjnelles  on  avait  pu  douter  de  la 
constitutionnalité  delà  conduite  du  roi.  fut  prériséuienl  de 
donner  naissance  à  une  nouvelle  rè^le  de  droit,  celle  de  la 
respoii.snhi/i/f  so  iihilre  des  minis/res. 

Cest  alors  que  se  [»lace  avec  le  ministère  de  Pitt  létape 
décisive  ilans  l'évolution  de  la  lonction  A  Pitt  revient 
l'honneur  d  avoir  osé  dire  que  la  présence  dans  le  ministère 
d'un  chefreconnu  et  obéi  de  ses  collèj^^ues  était  une  néces- 
sité Pendant  tout  le  temps  que  la  majorité  parlementaire 
le  maintint  au  pouvoir,  il  fut  vraiment  ce  chef,  obéi  de  ses 
collèiiues  dans  le  cabinet  docilement  suivi  par  la  majorité 
au  Parlen'ent,  l'inspirateur,  lame  delà  p(dili(jue  extérieure 
ie  l'Angleterre,  le  guide  de  ses  réformes  intérieures  admi- 
nistratives, fiscales,  religieuses.  La  question  de  l'émanci- 
pation des  catholiques  dont  il  s'était  fait  le  champion  le 
mettra  en  opposition  avec  le  roi.  Loin  d  imiter  la  conduite 
d'un  iNortli  servant  la  politique  royale  qu'il  désapprouvait, 
Pitt  quittera  le  ministère,  et  laissera  au  souverain  le  soin 
de  trouver  un  cabinet  qui  consente  à  prendre  devant  le  Par- 
lement la  responsabilité  d'idées  auxquelles  le  roi  demeurait 
obstinément  attaché.  Depuis  sa  mort  jusqu  aux  années  qui 
suivirent  la  première  réforme  électorale,  nous  assistons  à 
l'organisation  définitive  de  la  fonction.  Après  avoir  montré 
l'importance  de  l'avènement  de  la  reine  Victoria  pour  son 
orientation  dernière,  nous  en  étudierons  les  caractères  ac- 
tuels ;  dans  cette  seconde  partie  l'ordre  le  plus  naturel  est 
celui  qui  résulte  de  la  genèse  même  de  la  formation  i\\\  mi 
nistère. 
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Le  ministère  est  renversé  et  le  gouvernement  vacant.  Le 
roi  va  cliargor  un  personnage  politique  de  former  le  nou- 
veau cabinet.  A  qui  s  adressera-t-il  ?  Au  chef  du  parti  qui 
vient  de  vaincre.  Quel  est  ce  chef  de  parti,  comment  est-il 
arrivé  à  cette  situation,  quelles  qualités  l'ont  désigné  pour 
ce  rôle  ?...  Ayant  reçu  du  roi  la  mission  de  constituer  le 
ministère, comment  va-t-il  procéder  ?  Est-il  libre  d'agir  à  sa 
guise  ?  A-t-il  pleine  liberté  d'action  vis-à-vis  du  souverain 
et  du  Parlement  ?  Mais  voilà  le  cabinet  enfin  formé,  souvent 
au  prix  de  mainte  difficulté  !  Quelle  place  y  occupe  t-il  lui- 
même  ?. ...  Une  fois  installé  à  Downing  Street,  le  Premier 
iMinistre  a  nécessairement  dans  la  marche  journalière  des 
alTaires  publiques,  des  rapports  dilTérents  avec  trois  caté- 
gories de  personnes  :  les  ministres  ses  collègues,  le  souve- 
rain, l'ensemble  des  membres  des  Communes  et  des  Lords, 
c'est-à-dire  le  Parlement. 

Envers  ses  collègues,  titulaires  des  départements  minis- 
tériels, le  Premier  Ministre  assume  la  tâche  de  les  réunir 
dans  les  Conseils  de  cabinet.  Dans  ces  Conseils,  des  scis- 
sions, des  conflits  d'opinion  peuvent  surgir.  Comment  le 
Premier  Ministre  tiendra  l-il  groupés  autour  d'une  même 
pensée  des  hommes  que  sépareront  parfois  des  divergences 
de  vues  menaçantes  pour  l'unité  et  le  sort  du  gouverne- 
ment ?  De  quels  moyens  de  contrainte,  s'il  faut  y  recourir, 
le  Premier  Ministre  pouna-t  il  user  pour  forcer  l'unanimité 
indispensable  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  ministé- 
rielle ?...  Quand  cette  entente  est  faite  il  importe  que  loya- 
lement chaque  membre  du  cabinet  conforme  sa  conduite  à 
l'avis  qui  a  prévalu.  Le  Premier  Ministre  ne  pourra  s'en 
assurer  »jue  s'il  exerce  sur  chacun  de  ses  collègues  un  con- 
trôle dont  nous  aurons  à  voir  les  limites. 

Organe  de  communication  entre  le   roi.   le  cabinet,    le 
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Parlement  et  la  nation  elle-niérne.  le  Premier  Ministre, 
quand  s'ouvre  ensuite  la  phase  «le  la  «Jisrusftion  l«''(:islative 
devant  le  Parlement,  ne  trouve  en  présence  d'une  majorité 
qu'il  doit  ronduire.  non  pas  suivre  docilement.  Mais  si  cette 
majorité  lui  accorde  son  appui,  contre  lui  se  dressent  les 
efforts  de  l'opposition  qui  elle  aussi  a  son  leader.  Quelle 
sera  donc  vis  à-vis  lun  de  1  autre  lattilude  de  re  Leader  et 
du  Premier  Ministre  ? 

Enfin  il  semble  que  nous  assistions  actuellement  à  une 
évolution  qui  aura  poureiïet  de  transférer  l'exercice  du  pou- 
voir politique  du  Parlement  à  la  nation  même. 

Chaque  jour  le.  Premier  .Ministre  devient  davanta}i:e  lélu 
de  la  nation.  0)mment  se  manifestent  ces  relations  entre  la 
majorité  du  peuple  an^rlais  et  sou  souverain  de  fait  ?  C'est 
c«  que  nous  aurons  à  vérifier  avant  d'aborder  notre  conclu- 
sion réservée  à  la  comparaison  du  Preuiier  Ministre  an;flais 
avec  les  hommes  qui  en  Bei-^ique.eii  Frari'e.»iri  Ilalie  jouent 
un  rôle  aoalo^e. 
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LK  PRKMIEH  MINISTRE  SOUS  LES  BKGNBS  DB 
GUILLAUME  III  ET  d'aNNE. 


SECTION  I.  —  .\l)s«MH"o  (le  l*roinioi'  >Iiiiisfre  fous 
lo  résilie  (le  (iiiillaiiiiM;  III. 

11.  — i\oiis  avons  montré  dans  l'Introduction  comment 
plusdune  fois,  sous  la  monarcliie  antérieure  à  1088, on  avait 
vu,  en  Angleterre,  un  Premier  Ministre  Nous  savons  aussi 
qu'il  n'était  guère  plus  qu'un  favori,  ou  encore  qu'un  Pre- 
mier Ministre  au  sens  qu'avait  ce  mot  en  France  sou>  lan- 
cien  régime  (1  ). 

Prépondérant  dans  le  Cabinet  (2),  à  raison  surtout  de  l'ac- 
tion qu  il  exerçait  sur  le  monarque,  il  navait  aucun  rôle 
constitutionnel  différent  de  ses  collègues. 

(i)  Esme'in.  Eléments  (If  droit  constitutionnel  français  et  étranger, 
.3«  édil.,  p.  122. 

(2  Nous  croyons  utile  de  faire  ici  un  court  rappel  do  notions  sur 
l'origine  de  ce  calunet  dans  le  sein  du(|uel  le  Premier  Ministre, 
petit  à  petit,  prandira  jusqu'à  en  devenir  le  chef. 

La  pratujue  consistant  à  consulter  quelques  conseillers  de  con- 
fiance à  la  place  du  conseil  privé  tout  entier  a  été  suivie  de  très  Ijonne 
heure  par  les  souverains  anglais.  Slubbs  {Histoire  constitutionnelle, 
II,  40,  240,  253)  dit  que  dès  la  fin  de  la  minorité  de  Henri  in,on 
trouve  la  trace  dun  conseil royol  intime  distinct  de  la  furia  régis  et 
dit  conseil  ordinaire  du  royaume.  N'était  il  pa^  naturel  en  elTet  que, 
tandis  que  la  plus  grande  paille  des  affaires  de  lElat  faisait  I  oi)jet 
de  déhals  au  conseil priré,  (|uelques  conseillers  plus  énunonls  que 
les  autres  formassent  des  ji<»(/e.s  ou  des   cabales   dans   le    but    d'une 
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12.  —  Après  la  Révolution  de  1688.  que  vo3'^ons-nous  ? 
Guillaume  lll  dt'-barquant  en  Angleterre  y  trouve  en  train  de 
s'acclimater  la  pratique  des  «  cabinets  w.Il  la  conserve. Mais, 

coopération  plus  étroite  ?  On  en  vint  à  désigner  la  réunion  de  ces 
lïorames  d'Etat  du  nom  de  cabinet  par  suite  de  ce  fait  que  leurs  dé- 
libérations étaient  conduites  dans  une  pièce  retirée  ou  cabinet. 

C'est  sous  le  règne  de  Charles  II  qu'apparaît  pour  la  première  fois 
le  terme  de  conseil  de  cabinet  par  opposition  à  celui  de  conseil. privé 
(Cf.  Clarendon,  ^is/./Ve  rfe/ar«6e///o/i,  liv.  II,  p.  226,  édit.  1819). 
i  Ces  personnes,  dit-il  il  s'agit  de  l'archevêque  de  Canterbury,  du 
comte  de  Strafford,  de  Lord  Cottington,  et  de  cinq  ou  six  autres 
personnages  qui  leur  avaient  été  adjoints)  .  .  .  ces  personnes  com- 
posèrent le  comité  d'Elat  que  l'on  appela  plus  tard  la  Juncto  dans  un 
sens  de  reproche  et  qu'à  la  Cour  on  désignait  jalousement  du  nom 
de  conseil  de  cabinet  {cabinet  Cotincil]. .,  Elles  devaient  se  rencontrer 
dans  toutes  les  occasions  où  les  secrétaires  recevaient  quelque 
nouvelle  ou  envoyaient  quelque  dépêche  extraordinaire,  ou  aussi 
souvent  qu'il  était  juijé  opportun.  Dans  VAulobiography  de  Claren- 
don  encore,  nous  trouvons  une  seconde  mention  de  cette  J»?j/e. . . 
Junte,  conseil  de  cabinet,  c'était  tout  un,  et  cette  méthode  de  gou- 
vernement rencontra  l'antipatliie  prononcée  de  toute  la  nation. 
Après  la  grande  remontrance  (1641)  adressée  à  Charles  I""  par  les 
Communes  et  où  il  est  déjà  question  de  cette  matière,  la  seconde 
remontrance  (janv.  1642)  se  plaignit  de  ce  que  «  la  conduite  des 
affaires  importantes  du  royaume  est  livrée  dans  dos  Conseils  de  cabi- 
net à  des  hommes  inconnus  en  qui  le  public  n'a  pas  confiance.  Sous 
le  protectorat  de  Cromwell,  les  caô/iP/s  disparurent. ..  On  devait  les 
revoir  dès  la  Restauration.  En  elTet,  à  cette  date  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  privé  et  le  loyalisme  douteux  de  plusieurs  d'en- 
tre eux  faisaient  de  cette  assemblée  un  instrument  peu  sûr  et  ineffi- 
cace pour  diriger  les  affaires  publiques.  Aussi,  sur  l'avis  de  Cla- 
rendon,  l'on  imagina  tout  un  plan  pour  subdiviser  le  Conseil  privé  en 
Com/^'^.î  .se;)rtr<'s  dont  chacun  aurait  à  s'occuper  d'une  catégorie  spé- 
ciale de  matières.  On  ne  peut  dire  au  juste  si  tous  ces  Comités  furent 
à  l'époque  véritablement  organisés.  En  tout  cas,  celui  quon  appelait 
\c  Comité  des  affaires  étran/ères  et  qui  comprenait  avec  Ciarcndon 
lui-même  cinq  autres  meml)res,  devint  en  réalité  un  Conseil  de  cabinet. 
II  était  seul  à  recevoir  du  souverain  les  secrets  de  sa  politique  et 
c'est  dans  son  sein  qu'étaient  discutées,  toujours  en  présence  du  roi^ 
les  affaires  les  plus  importantes,  avant  qu'elles  fussent    soumises  à 
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notons  que  le  nouveau  roi.  loin  de  (•liar;;er  un  personna;^e 
important 'le  leur  foiinalion,  se  réserve  à  lui  seul  le  soin 
(l'en  rtaitlir  la  composilion,  ou  de  la  modilier  (luillaunic  III 
n'entendait  délt'i^uer  de  pouvoir  |)as  plus  à  un  nienihre 
dôlenniné  du  cabinet  (|u'au  cahinet  dans  son  ensemble. 
Quand  les  ministres  insistèrent  |i(Mir  (|uo  Wliarton  fût 
nommé  Secrétaire  d'Ktat,  le  roi  leur  répondit  «  qu  il  voulait 

se  réserver  le  droit  de  désigner  ses  propres  serviteurs 

Peut  être,  si  on  lui  avait  soumis  trois  noms  à  choisir,  aurait- 
il  pris  cette  démarche  en  considération,  mais  il  ne  pensait 
pas  leur  permettre  de  faire  eux-mêmes  la  nomination  »  (1), 
Puis,  par  le  choix  qu'il  fait  de  leur  personnel  entre  les  whii^s 
et  les  tories,  il  cherche  à  se  concilier  les  deux  partis  politi- 
ques. Mais  alors  pas  plus  que  ceux  des  rè^^mes  précédents 
les  premiers  cabinets  du  nouveau  roi  ne  reposent  sur  le 
principe  de  l'unité.  Leurs  membres  ne  sont  pas  même  tenus 
de  se  mettre  d'accord  sur  les  questions  de  la  plus  haute  ini- 

une  réunion  générale  du  Conseil  privé.  Après  la  vaine  tentative  de 
(jharles  II  pour  créer  un  Conseil  de  trente  membres,  composé  moitié 
de  grands  officiers  de  la  Couronne  et  moitié  des  principaux  leaders 
du  Parlement;  c  reparut  le  système  du  Cabinet  intérieur  détaché  de 
l'ancien  Cnuseil  privé.  La  Révolution  de  1688  n'y  changera  rien  et  il 
faudra  atl»"ndre  lac/e  f/V'/a6//s.se//je/t/ pour  voir  la  mention  formelle  de 
sa  nouvelle  condamnation.  Ce  sera  d'ailleurs  en  [)ure  perte  ;  sous  le 
règne  d'Anne,  un  statut  abrogera  expressément,  avant  même  qu'elle 
ait  été  appliquée,  la  disposition  de  1'  <  acte  d'établissement  >  ainsi 
conçue  :  <<  C'est  dans  le  Cionseil  privé  même  que  devront  être  traitées 
toutes  les  matières  relatives  au  bon  gouvernement  de  ce  royaume 
et  dont  la  connaissance  lui  appartient  de  par  les  lois  et  la  coutume 
nationales.  Les  résolutions  dont  elles  feront  l'objet  devront  toutes 
être  signées  par  tout  membre  du  Conseil,  qui  aura  pris  l'initiative 
des  mesures  prises  ou  y  aura  accédé.  »  On  peut  dire  que  dès  lors  le 
cabinet  est  réellement  né!  —  Cf.  pour  plus  de  détails,  Tood  Wal- 
pole  iParliumenlary  Gorernmrnl  in  England). 
(1)  Rlauvelt,  Tlir,  dfvelopmeiil  o/  cabinet  gocernment  in  England,  p.  78- 
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portance.  Le  ministère,  en  réalité,  est  un  ^gouvernement  par 
départements  séparés  et  indépendants  ne  reconnaissant 
aucun  autre  trait  d'union  entre  eux  que  l'autorité  du  sou- 
verain (•  leur  Commun  chef  et  seigneur  ».  Rationnellement 
on  peut  dire  dès  lors  que,  d'une  part,  la  présence  d'un  roi, 
présidant  à  la  formation  du  cabinet,  puis  après  sa  forma- 
tion, à  ses  délibérations  [\),  de  l'autre,  le  caractère  parcel- 
laire,morcelé  du  ministère  composé  de  membres  sans  unité 
de  vues,  constituait  un  double  obstacle  à  ce  que  surgît  dans 
ce  cabinet  et  des  rangs  des  ministres  même  un  chef  autre 
que  le  souverain,  c'est  à-dire  un  Premier  Ministre.  En 
fait,  d'ailleurs  si  la  correspondance  privée  de  l'époque  parle 
librement  de  tout  autre  titre  ou  dignité,  on  n'y  rencontre 
pas  la  mention  d'un  tel  personnage. 

Mais  en  16*J3  une  modification  grave  est  apportée  au  ca- 
binet. Sunderland  suggère  au  roi  de  donner  les  offices  im- 
portants du  ministère  aux  «  leaders  »  du  Parlement  (2).  Il 
va  même  plus  loin  et  propose  que  l'on  prenne  ces  leaders 
dans  le  même  parti.  Se  décidant  alors  à  substituer  à  la  «  di- 
rection individuelle  des  affaires  leur  administration  par  un 
parti  »,  le  roi  confie  les  principaux  offices  du  gouvernement 
aux  leaders  des  wbigs  qui,  à  cette  date,  avaient  la  majorité 
au  i*arlement(,3j  Composé  en  majeure  partie  de  whigs  dès 
1694,  le  cabinet  ne  sera  pourtant  exclusivement  wliig  que 
deux  ans  plus  tard.  Dès  lors  à  cette  époque  ne  semble  t-il 
pas  que  la  cohésion  toute  nouvelle  du  niinistè'-e  ait  dû  fa- 

(1)  Ibid.,  p.  8U. 

(2|  Jusque-là  les  uiiiiislres  du  roi  pouvaient  avoir  incidemment  des 
sièges  au  PHileiiienL,  mais  on  sentait  le  besoin  d'établir  ui'e  entente 
plus  intime  entre  les  conseillers  du  roi  et  le  Parlement.  L'expédient 
proposé  par  Sunderland  devait  être  le  moyen  d'y  parvenir. 

^3)  Cf.  Todd.  Walpole,  Parliamenlarij  Governm>:nt  in  England,  I, 
242. 
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voriser  l'apparition  dans  son  sein  d'ut»  Premier  Ministre 
qui  n'aurait  plus  été  uniquement  le  favori  du  roi,  mais  un 
intermédiaire  se  dressant  entre  le  souverain  et  le  Parlement 
pour  prévenir  entre  eux  tout  conllit,  ou,   en  cas  de  désac- 
cord, préparer  une  entente^  Ou  pourrait  le  croire  si  on  ne 
s'en  fiait  qu'à  cette   phrase   de  iiuruet  :   *  La  (/ircriion  des 
afftùr>'s  du  roi  eu  ce  <jui  concernait  les  rapports  avec  le 
Parlement  fut  de  16î)3  à   1098  (^«//v  les  mains  de  Sunder- 
land  (1).  »  Ce  serait  pourtant  tirer  de  quelques   mots  une 
déduction  exagérée,  et  aujourd'hui,  les  historiens  comme 
les  juristes  anpflais  s'entendent  à  reconnaître  que  pendant 
tout  le  règne  de  Guillawne  III  personne  ne  joua  de  rôle 
semblable  à  celui  d'un  Premier  Ministre.  Le  Dictionnaire 
des  dates  de  Haydn  (2)  le  constate  :  «  Sous  le  règne  de  Guil- 
laume III  ,  y  lit-on  en   elîet,   la   séparation  s'accentua  en- 
tre le  Conseil  privé  et  le  «  Cabinet  )■...  C'est  sous  Anne  (3) 
que  fut  établi  le  contrôle  de  ce  che/'du  cabinet  qu'on  appe- 
lait alors  le  Premier.»  Et  Anson,  de  son  côté,  écrit  :  «  Le  fa- 
meux ministère  whig  de  Ciiillaume  11!    n'avait  pas  de  lea- 
der reconnu...  »  »  Sunderland,  ajoute-t  il.   faisant  allusion 
au  passage  cité  de  Burnet,    était  trop  impopulaire  dans  le 
pays  pour  jouer  un  rôle  éminent  dans  la  gestion  des  allai- 
res  publiques.  »  De  fait,  il  ne  fit  qu'accepter  en   1697  la 
charge  de  lord  Chambellan  et  il  ne  la  garda  qu'un  an.  Chose 
significative,  sa  retraite  fut  causée  par  l'effet  que  produisit 
sur  lui  la  colère  du  groupe  whig,  lorsque  le  roi  qui  n'avait 
pas  consulté  d'autre  ministre  nommera    Vernon  Secrétaire 
d'Etat  ! 

De  son  côté,   miss  Blauvelt  constate  qu'il  serait  difficile 

(1)  Burnel,  Hislonj  of  mi/  "l'ii  lime,  II,  '207,  208. 

(2)  Haydn's,  Dictionary  of  dates,  :iOlh..  édit.  1868. 

(31  Nous  aurons  plus  loiu  à  discuter  la  vérité  de  celle  asserlion. 
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de  trouver  dans  ce  que  Macaulay  appelle  le  premier  cabinet 
un  ministre  qui  en  tut  le  chef,  u  Dans  ce  gouvernement  dé- 
signé communément  sous  le  nom  de  «  la  Junte  »  et  qui 
comprenait  Somers,  Montagne,  Kussell  et  Wharton,  il  n'y 
avait  pas  de  leader  reconnu  ^>  ;  la  légère  prééminence  qu'on 
pourrait  peut  être  assigner  à  Somers  ne  permet  pas  d'en 
faire  un  Premier  INIinistre  (1  ).  Du  reste,  la  circonstance  heu- 
reuse qui  aurait  pu  faciliter  dans  le  cabinet  la  naissance 
spontanée  d'un  Premier  Ministre  disparut  bientôt  :  le  <»  pre- 
mier ministère  parlementaire  »  (2)  du  roi  Guillaume  fut 
de  courte  durée.  «  Depuis  le  commencement  de  1699  jus- 
qu'aux élections  générales  de  1705,  l'harmonie  qui,  pendant 
un  temps  s'était  établie  entre  les  «  serviteurs  de  la  cou- 
ronne »  et  les  représentants  du  peuple,  cessa...  Malgré 
toute  sa  pénétration  d'esprit  le  roi  ne  vit  pas  que  le  remède 
véritable  à  ces  maux  résidait  dans  la  formation  d'un  minis- 
tère nouveau  ayant  la  confiance  de  la  majorité  parlemen- 
taire. >  11  se  contenta  de  légers  changements  et  pour  se 
concilier  l'opposition,  tira  des  rangs  tories  ses  nouveaux  mi- 
nistres. Moyen  insuffisant  pour  empêcher  les  communes, 
comme  l'a  dit  Macaulay,  d'user  de  leur  pouvoir  dans  un 
sens  de  folie  et  de  violence  sans  limites  !  politique  incons- 
ciemment étroite  qui  avait  ce  résultat  de  maintenir  intacte 
l'autorité  du  souverain  sur  un  cabinet  sans  homogénéité  en 
retardant  l'arrivée  à  sa  tête  de  ce  chef  plus  capable  que  tout 
autre  de  conduire  une  majorité  parce  qu'il  en  est  l'élu  et 
qui  sera  plus  tard  le  Premier  Ministre. 

13.  — Ne  savons-nous  pas  aussi  que  si,  en  règle  générale, 
le  roi  cosultait  ses  ministres  sur  les  affaires  intérieures,  il 
se  réservait  à  lui-même  les  questions  relatives  à  la  <iiplo- 

(1)  Blauvell,  op.  cit.,  p.  79. 

(2)  Todd.  Walpole,  op.  cil..  I,  249. 
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matifi,  à  la  guene.  à  raniire  ^..  Les  ministres  lui  laissaient 
volontiers  coniniander  les  forces  militaires  et  se  contentaient 
(l'apprendre  (.lu  roi  ce  qu'il  croyait  bonde  leurcommuni- 
(|uer  des  instructions  à  ses  ambassadeurs  ou  des  conféren- 
ces qui  prenaient  place  entre  lui  et  les  représentants  des 
nations  étranjj:('Mes  (1). 

Dans  un  état  de  choses  semblable  a  celui  dont  nous  ve- 
nons de  grouper  les  dillérents  traits,  il  n'y  avait  donc  pas 
de  place  pour  un  Premier  Ministre  ;  on  n'aurait  pu  rencon- 
trer un  tel  personnage  là  où  le  roi  était  le  «  chef  véritable 
dinjonveriienieiU  »ou.  comme  la  ditencore,  Hallam  »,  son 
propre  ininistre  »  (2). 

SECTION  H.  —  App.'iritioii  sons  le  rè^iie  d'Anne  d'un  Premier 
Mini'.ti'e  (jui  «liffcre  de  ceux  pcncoiitivs  dans  la  ix'i'iode 
antorieure  à  la  lt<''voluli()n. 

S  1.  —  Le  ministère  de  Godolphin. 

14.  —  Par  contre,  dès  les  premières  années  du  règne 
d'Anne,  un  des  membres  du  cabinet,  (lodolphin,  le  Lord 
Trésorier,  semble  avoir  occupé  une  situation  prépondé- 
rante au  milieu  de  ses  collègues.  Le  duc  de  Xewcastle  iro- 
niquement l'appelle  «  Monseigneur  le  Souverain  (3). 
Mais,  sous  le  sarcasme  perce  pourtant  un  peu  de  vérité  ! 
(iodolpbin  fut  plus  que  Lord  Trésorier  !  Que  l'on  considé- 
rât l'obtention  de  sa  faveur  comme  le  moyen  le  plus  sur  de 
gagner  celle  de  la  reine  quand  il  s'agissait  de  nominations 
relevant  naturellement  de  son  office,  on  ne  saurait  s'en  éton- 

(1)  Macaulay,  Ilhlorij  o/  h'iKjland,  \\  123. 

(2)  Hallam,  Comililulional  /tislory,  111,  2:32  Pt  38S. 

(3)  Lettre  de  Newcaslle  à  H.   Hailey.  Vorland,  MSS.W,  448, avec 
la  date(iu  l7  septembre  1707. 


30  chaphrk  pkkmiiîr 

ner  (1).  Mais,  à  plusieurs  reprises  uous  le  voyons  sortir 
des  limites  de  son  département  des  finances.  Il  en  est  ainsi 
notamment  quand  le  lOmars  1700.  il  fait  un  brouillon  du 
discours  que  la  reine  doit  prononcer  à  la  clôture  de  la  ses- 
sion !2V  Et  ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé  (3).  Oi  la  composi- 
tion d'un  discours  du  trône  comporte  un  caractère  politique 
dont  la  portée  dépasse  de  beaucoup  les  fonctions  très  spé- 
ciales d'un  Premier  l.ord  de  la  Trésorerie.  Mais  allons  plus 
loin  :  il  semble  bien  que  Godolphin  ait  pris  une  part  active 
à  la  politique  dont  il  résumait  la  marche  générale  dans  les 
Discours  du  trône  qui,  somme  toute,  par  leur  nature  re- 
levaient assez  peu  de  la  compétence  d'une  femme.  Qu'il 
s'occupât  de  très  près  des  affaires  étrangères,  on  nen  sau- 
rait douter  !  Une  lettre  de  Sir  C.Hedges  à  R.  Harley  nous  le 
montre  établissant  lui-même  «  une  réponse  admirable  ^^  k 
l'exposé  qui  lui  a  été  fait  des  propositions  de  l'électeur  de 
Bavière  ,'i).  » 

S'agit-il  du  gouvernement  intérieur  ?  Godolphin  n'est  pas 
homme  à  abandonner  à  la  seule  volonté  royale  le  sort  des 
combinaisons  politiques,  et  à  cette  occasion  vont  surgir 
chez  le  Premier  Ministre  de  fait  des  caractères  juridiques 
tout  nouveaux  qui  se  manifestent  plus  qu'ils  ne  s  affir- 
ment. Là  où  un  Claiendon  n'aurait  pu  que  s'incliner,  Go- 

(1)  Lettre  de  D.  de  Foe  à  Harley, H  avril  HOT  :  «  Le  Commissaire 
m'a  reçu  très  obligeamment  et  promis  de  me  recommander  à  la 
reine  et  à  «  mon  Lord  Iré-orior  ».  Porlland,  il/SS.  IV,  398. 

(2)  Lord  Godolphin  à  Ilarley,  Hislorical,AlSS.  Coiutnissioii  I.H  th  Re- 
port, part    IV,  vol.  IV,  p.    289. 

(3)  En  décembre  ITOb  déjà,  il  avait  t'nvoyéà  Harloy  un  projet  ana- 
loaue  en  lui  disant  :  «  .le  voudrais  (pie  vous  considériez  le  brouillon 
de  discours  ci-ini'lus  et  (|ue  vous  m  adressiez  vos  amendements  tout 
à  votre  aise.  »  l'orlnnd,  \tSS.  II,  27b. 

(4'  Vnrlland.  M^^.  IN  ,  339.  22  octoi)ie  ITÛC. 
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(lol|iliiM  liitlora.  Ceilos  il  ne  va  pas  de  prime  abord  jiisi|ii'à 
prôlendre  dôsi<;ner  ses  propres  collègues,  mais  il  revemli 
que  le  droit  t/'étre  coimullé  sur  leur  notnination.  Quand 
Anne,  sans  demander  avis  à  personne,  l'ait  Slircw  >liiny 
Loril  Cliamberlain,  le  ministre  adresse  à  sa  souveraine  une 
lettre  de  reproches  (|n  il  termine,  il  est  vrai,  par  une  décla- 
ration d  entière  soumission  à  la  volont»''  royale.  .«Je  dois 
pourtant,  écrit  il,  demander  liumblement  à  Votre  Majesté  la 
permission  de  lui  donner  l'assurance  que  jamais  je  n'appor- 
terai à  ses  décisions  la  moindre  obstruction  (Ij.  »  Mais  ce 
langage  même  et  latlitude  du  Lord  Trésorier  restant  au  pou- 
voir t.  dans  des  circonstances  où  plus  tard,  dans  1  histoire 
du  développement  du  cabinet  un  ministère  se  serait  senti 
obligé  de  démissionner  )j  (2),  ce  langage  et  cette  attitude 
de  (iodolphin  lui  valurent  les  critiques  amères  des  Whigs 
et  des  Tories.  Sunderland  l'accusa  presque  de  lâcheté  fémi- 
nine 1^3;.  '<  Si  l'on  pouvait  seulement  persuader  au  «  Lord 
Treasurer  «  d'agir  en  homme  !  »  sécriait-il  tandis  que.  par 
dérision  les  successeurs  des  cavaliers  col[)ortaient  que  les 
ennemis  de  l'obéissance  passive  ^i)  étaient  devenus  euK- 
mèmes  passifs  !  un  sentiment  semble  donc  se  répandre  par 
mi  la  masse.  La  reine  a  bien  le  droit  de  choisir  ses  «  seroi- 
teurs  confidentiels  n  \  pourtant,  envers  celui  qui  apparaît 
comme  le  premier  d'entre  eux,  elle  a  du  moins  l'obligation 
de  le  consulter  sur  la  désignation  de  ministres  qui  seront 
ses  collègues.  De  là  à  introduire  dans  le  cabinet  des  hom- 
mes de  son  choix,  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire  pour  (jodol- 

(i)  Cité  par  Blanvelt,  0/).  cit.,  p.  127  ;  nous  n'avons  pas  retrouve  le 
texte  original  de  la  lettre  en  question. 

(2)  Blauvell,  op.  cit.,  p.  1-27 

(3)  tbid. 

(4)  C'esl-ii -dire  les  \vhi;.'s. 


32 


CHAPIIKE    PKEMIEB 


pliiii.  Il  le  franchit,  et,  en  1706,  ce  fut  à  l'encontre  des  dé- 
sirs les  plus  formels  de  la  reine  que  Sunderland  se  trouva 
en  quelque  sorte  poussé  dans  le  gouvernement  par  le  Tré- 
sorier et  le  Général  (Ij.  Deux  ans  plus  tard,  Godolphin 
renouvelle,  sur  une  plus  grande  échelle,  la  tactique  qui 
venait  de  lui  réussir,  et  un  texte  curieux  nous  le  montre 
engageant,  maUjré  la  reine,  avec  les  Lords  whigs,  des 
négociations  pour  la  formation  du  gouvernement  sur  une 
base  exclusivement  wliig.  Anne  tout  d'abord,  s'y  oppose, 
mais  dans  cette  lutte  jusque  là  inconnue  entre  un  souve- 
rain et  son  Premier  AJinistre  de  fait,  c'est  à  ce  dernier,  en 
lin  de  compte  que  reste  la  victoire (2).  (^e  succès  venait 

(1)  Mailborougli.  Morley,   Walpole,  p.  6. 

(2)  Oans  «ne  lettre  d'auteur  inconnu  et  adressée  à  Harley,  nous 
lisons  en  efTet  (5  oct.  1708)  :  «  On  croyait  généralement  que  le 
Lord  Trésorier  lerait  un  pacte  avec  la  Junte,  à  Newmarket,  mais  on 
affirme  que  la  réalisation  de  cette  œuvre  sera  quelque  peu  retardée 
et  qu'il  est  probable  qu'aucun  de  ces  Lords  ne  se  rendra  à  l'endroit 
en  question,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  d'entre  eux  qui  prennent 
part  aux  divertissements  qu'on  y  organise.  Il  en  est  qui  prétendent 
que  le  Lord  Trésorier  rencontre  du  côté  des  Lords  wliigs  de  grandes 
difficultés,  que  la  reine  est  très  obstinée  et  inflexible,  qu'elle  ne 
consentira  à  aucun  pacte  à  cause  de  l'opinion  où  elle  est  qu'aucune 
des  conditions  qu'elle  pourrait  accorder  ne  serait  acceptée  d'eux. 
Le  Lord  Trésorier  est  d'avis  qu'il  faut  faire  des  propositions  et  l'on 
raconte  que  sur  le  refus  de  la  reine,  il  a  offt'rt  à  Sa  iMajeslé  son  bâton 
blanc  qu'elle  n'a  pas  accepté  Le  duc  de  Somerset  s'est  employé  à 
parler  à  la  reine,  et  à  nouveau  le  Lord  Trésorier  s'est  entretenu  avec 
elle  de  ce  sujet.  La  reine,  disent  aucuns,  parait  très  ferme,  et  il  en 
est  qui  désirent  que  «  ses  amis  »...  lui  prêtent  assistance.  Suivant 
d'autres,  le  Lord  Trésorier  est  de  méchante  humeur,  et  si  la  reine 
n'arrange  pas  les  choses  avec  ces  Lords,  il  offrira  de  se  démettre. 
Certains  pensent  que  le  Lord  Trésorier  joue  seulement  de  l'antipalhie 
que  la  reine  ressent  envers  ces  lords  pour  leur  faire  accepter  les 
conditions  qu'il  croit  raisonnables,  c'est-à-dire,  comme  on  l'affirme 
encore,  ses  propres  conditions.  D'autres  enfin  estiment  que  le  Lord 
Trésorier   s'entendra    finalement  avec    ces    Lords   et  que    la   reine 
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[iresquc  imint'diateinent  après  un  aiilif.  A'uw  i^cnrc  dilït'- 
rent,  mais  non  moins  si};nilicalif  dans  sa  nonveauté.  Préten- 
dant être  consiiltt''  sur  le  choix  de  ses  collè^aies,  allant  jus- 
qu'à preudro  linitialive  d'un  remaniement  de  cabinet  qu'il 
avait  conduit  selon  ses  vues,  (lodolpliin  pouvait  dès  lors 
justement  penser  qu'à  lui,  Premier  Ministre  de  fait,  appar- 
tenait une  sorte  de  ilroit  disciplinaire  à  l'égard  de  collègues 
enclins  à  faire  passer  leurs  intérêts  propres  avant  ceux  du 
«  cabinet».  Les  anibitions  furtives  de  l{.  llarley,  èperonné 
par  l'intrépide  et  remuant  Saint-John,  lui  rendaient  fasti- 
dieuse toute  position  où  il  n'était  qu'un  subordonné.  Aussi 
commença-t-il,  pour  employer  le  langage  de  hurnet  (l),«à 
s'établir  ef  à  ayir  indi'pendajtDnenl  du  Lord  Trésorier  ». 
Partout  où  il  y  avait  quelque  chose  à  récolter,  dira  plus 
tanl  son  ennemi  le  plus  acharné.  Harley  savait  se  «  faufi- 
ler >'.  Se  présentait-il  un  danger,  toujours  Harley  savait 
personnellement  s'en  déj^ager.  Le  Lord  trésorier  décou- 
vrit bientôt  les  pratiques  de  Sir  Robert.  Accompagné  de 
Marlborough,  sorte  de  Premier  Ministre  en  second,  il  alla 
trouver  la  reine.  Anne  n'était  pas  disposée  à  se  séparer  de 
son  ministre.  Godolphin  décida  de  lui  forcer  la  main.  Ici, 
laissons  la  parole  à  Burnet.  Le  dimanche  était  le  jour  de 
Conseil  de  cabinet.  La  reine  y  présidait  :  «  Après  l'avoir 
quittée,  Godolphin  et  Marlborough  ne  parurent  pas  au  Con- 
seil, Karley  ouvrit  la  séance  par  quelques  matières  relati- 
ves aux  allai res  étrangères.  L'n  malaise  général  régnait 
dans  l'assemblée.  Le  duc  de  Somerset  déclara  qu'aucune 
délibération  n'était  possible  en  l'occurrence,  puisque  le  gé- 
néral (2)  n'était  pas  là.  11  renouvela  même  cette  affirmation 

cédera  ».  flislorical  MSS.  f'ommissinn  lo//,  Heport .  Appeudix,  part. 
IV.    Tlir  .1/.SS.  o/  /lis  fjrnrc  thc  (htke  of  Porllanil,  IV,  liOT . 

(l'i  Morley,  Waipole,  p.   7. 

(2)  Marlborough. 

S.  -  3 
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avec  quelque  véhémence,  tandis  que  le  reste  de  1  auditoire 
demeurait  morne  et  silencieux.  Le  Conseil  de  cabinet  ne 
tarda  pas  à  prendre  fin  !  Quant  à  la  reine,  elle  vit  que  ses 
autres  ministres  et  principaux  officiers  étaient  décidés  à 
quitter  son  service  si  elle  ne  rappelait  pas  à  elle  Oodolphin 
et  Marlborough  ».  Elle  se  décida  à  leur  sacrifier  Sir  Ro- 
bert. 

15.  —  Decetincident.se  dégage  donc  pour  nous  une  double 
indication  utile  à  retenir  :  le  ministre  qui,  en  fait,  se  trouve, 
dans  le  cabinet,  à  la  tête  de  tous  les  autres,  croit  dès  cette 
époque  pouvoir  exiger  d'eux  une  certaine  subordination 
et  une  certaine  103'^auté.  Cette  opinion  est  aussi  celle  des 
autres  membres  du  cabinet,  puisque  nous  les  voyons  se 
solidariser  avec  lui  et  menacer  le  souverain  d'accompagner 
leur  collègue  dans  sa  retraite. 

L'exemple  de  Godolphin  proclamant  son  droit  à  être  con- 
sulté quand  il  y  a  lieu  de  nommer  un  membre  du  cabinet, 
imposant  plus  tard  l'objet  de  son  choix,  obtenant  enfin  le 
renvoi  d'un  collègue  gênant,  prouve  bien  en  définitive  qu'il 
y  avait  quelque  chose  de  changé  dans  la  fonction  du  Pre- 
mier Ministre  depuis  le  temps  oîi  un  Clarendon,  un  Danby, 
un  Halifax  occupaient  ce  poste. 

Ifi.  —  N'allons  pourtant  pas  attribuer  à  ce  Premier  Mi- 
nistre de  fait  des  premières  années  du  règne  d'Anne  une 
importance  qu  il  n"a  pas  !  Personnage  simplement  officieux 
et  dont  le  nom  n'est  même  pas  prononcé,  il  tire  plutôt  sa 
force  de  la  faiblesse  d'une  femme,  «  moins  apte  à  diriger  les 
délibérations  du  cabinet  que  ne  l'avait  été  (iuillaume  »  (1), 
qu'à  la  solidité  même  de  sa  propre  situation.  C'est  avant 
tout  le  choix  de  la  reine  qui  l'aélevé  à  ce  poste  dontilgran- 

(t)  Blauvclt,  op.  cil.,  p.    126. 
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(lit  I  iiiiportame.  C'est  encore  la  volonté  do  la  reine  (|iii  peut 
1  en  cliasser.  (ïoites  il  a  Iticn  à  se  piôorciiper  «le  lattitiide 
que  les  coniuiunes  ohsorveront  à  son  éj^ard,  et.  en  1703, 
raulenr  anonvnie  d'un  pamphlet  lui  rappelle  «  qu'aucun 
Ministre  d'Ktat  ne  peut  prétendre  à  se  maintenir  longtemps 
au  pouvoir  s  il  va  à  l'encontre  des  intérêts  du  parti  dominant 
aux  Communes,  car,  dans  tous  les  temps,  un  simple  fron- 
cement de  sourcils  du  peuple  a  suffi  pour  renverser  le  [)lus 
puissant  personnatredecette  espèce»  (1).  Mais  en  1703-17(18, 
comment  les  Communes  peuvent-elles  atteindre  ce  Premier 
Ministre?  Pas  par  un  vote  de  déliance  ;  la  responsabilité 
politique  des  ministres  n'existe  pas  encore.  Seul  l'Im- 
peachment  leur  est  ouvert,  mais  la  gravité  de  cette  procé- 
dure fait  qu'on  l'emploie  assez  rarement.  Et  ce  ne  sont  pas 
en  effet  les  Communes  qui  feront  descendre  Godolphin  de 
cette  sorte  de  piédestal  oîi  il  s'était  hissé  lui-même.  La 
reine,  seule,  portera  les  premiers  coups  au  crédit  politique 
de  cet  homme  qui  se  montrera,  disons-le,  un  étrange  /Pre- 
mier Ministre,  quand  sa  souveraine,  résolue  à  employer 
de  nouveau  les  conseillers  tories  en  qui  seuls  elle  avait 
vraiment  confiance,  ((  congédiera  les  amis  du  Lord  Trésorier 
et  les  remplacera  par  ses  adversaires,  sans  que  ce  dernier 
se  rendit  compte  que  sa  retraite  s^imposait  du  même 
coup»  {'!).  Le  grand  succès  tory  que  furent  les  élections 
générales  de  1710  achèvera  l'œuvre  ébauchée  par  Anne  en 
emportant  dans  son  courant  ce  chef  de  facto  surgissant 
à  côté  du  chef  de  jure   qu'était  le  souverain  (3)  dans  un 

^i)  A  l'indication  of  t/ie  ronstitulion  of  Ihe  cnglish  tnonarr/ii/  and  llie 
just  rights  of  the  peopte  by  a  lover  of  liix  cotintry.  Londoii,  1  703. 

(2)  .\nsoi),  op.  cil.  ;  The  Crown,  p.  117,  Irad.  p.  151. 

(3)  L'expression  de  chef  de  jure  du  cabinet  que  nous  omployuns 
pour  désig.ner  le  souverain  n'esl  pas  éminemment  eiaclo,  nous  le 
reconnaissons.  .laniais  le  cal)inel  n'a  fait  l'objet  d'une  reconnaissance 
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cabinet  qui,  tory  d'abord,  était  devenu  tory  whig  pour  finir 
whij,^  pur,  ce  «  Premier  Ministre  »,  si  on  peut  l'appeler 
ainsi,  qui  devant  la  reine  s'était  montré  tour  à  tour  humble- 
ment soumis  et  obstiné  et  qui,  vis-à-vis  de  ses  collègues 
du  cabinet,  avait  su  profiter  des  bienfaits  de  la  solidarité 
ministérielle  naissante  (1).  sans  se  croire  lié  envers  eux  par 
des  obligations  dont  l'existence  n'était  pas  encore  établie, 

§  2.  —  Le  ministère  de  Robert  Harley. 

17.  — C'est  à  Robert  Harle}^  qu'échut  la  succession  de 
Godolphin.  D'abord  Chancelier  de  l'Echiquier  (2), puis  bientôt 
Lord  Trésorier  (3),  Sir  Robert,  en  cette  qualité,  assuma  ra- 
pidement dans  le  ministère  un  rôle  tel  que  de  nos  jours  un 
auteur  a  pu  dire  de  lui  qu'il  était  le  «  source  vive  de  gou- 
vernement »  (4).  Ses  contemporains,  eux  aussi,  n'ont  pas 
été  sans  remarquer  la  place  considérable  qu'il  occupa  dans 
le  cabinet,  réalisant  ainsi  un  rêve  qu'il  semblait  caresser 
depuis  longtemps.  Dès  le  29  août  1704,  alors  que  R.  Harley 
était  simple  Secrétaire  d'Etat,  Stanley  West  ne  lui  écrit-il 
pas  :  «  J'ai  entendu  raconter  que  votre  but  est  de  devenir 
vous-même  en  temps  voulu  le  Premier  Ministre  (5).  »  En 

statutaire,  et  à  l'époque  où  nous  sommes,  la  coutume  ne  fait  que 
commencer  à  admettre  son  existence.  Ces  mots  sont  néanmoins 
commodes  pour  opposer  l'un  à  l'autre  le  roi  président  désigné  et  na- 
turel du  cabinet  fiafçmeut  du  privy  council  et  le  personnage  que 
nous  étudions. 

(1)  Gf    ce  que  nous  avons  dit  à  propos  du  renvoi  d'Ilarley,  p.  34. 

(2)  En  août  1710. 
(:i)  En  mai  1711. 

(4)  Mainspring,  dit  .1.  Morley,    Walpole,  p.  18. 

(H)  »  riie  i*rinn3  Minister  ",  dit  la  lettre  précilce.  I/isl.  MSS. 
Commission  il) n,  report.  Append  ,  part.  IV,  7'he  MSS,  of  /lis  Grâce 
Ihc  dukc  of  Porlland,  IV,  p.   1  19. 
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octobre  1710,  Swift,  dans  son  .hninml  à  Sldld,  le  désigne 
sous  le  nom  de  «  First  Minis/er  of  Si<ih;  »  [l'i-cmirr  Ml- 
itislre  d'Ktal),  (t)  et,  un  peu  plus  lard,  en  1711,  Jolin 
Chaniberlavne  écrit  au  Lord  Trtisorier  une  lettre  de  félicita- 
tions à  l'occasion  de  son  élévation  au  poste  de  «  Firsl  Mi- 
nister  »  «  ..  Sur  ces  entrefaites  je  prends  la  liberté  de  dire  à 
V^otre  Seignerie  combien  j';ipplaiidis  au  cboix  (jiic  Sa  Majesté 
a  si  saj^enient  fait  de  vous  pour  être  Premier  Ministre  (2).  » 
Déjà  le  18  mai  de  la  même  année,  six  jours  avant  sa  nomi- 
nation à  la  pairie, le  duc  de  Somerset  lui  avait  écrit  :  «  l*uis- 
qu'on  va  bientôt  vous  proclamer  Premier  Ministre. j'espère 
que  vous  me  permettrez  de  m'adresser  à  vous  quand  l'oc- 
casion le  nécessitera  (3).  En  1713  encore,  nous  trouvons 
Harley  qualifié  de  «  Premier  »  et  même  de  «  Ministre  uni- 
que ')  (4).  Enfin  dans  la  brochure  sur  «  l'Etat  des  partis  à 
l'avènement  de  George  P""  »  (5),  BolingbroUe,  à  propos  de 
llarley, rappelle  l'étrange  conduite  de  ce  «  Pre/nif;r  Minisù'e 
plus  avide  de  pouvoir  que  personne  autre  ».  «  Les  machi- 
nations d'Harley,  écrit-il.  lui  valurent  à  lui  seul  toute  la 
confiance  de  la  reine  (Anne),  le  placèrent  à  la  tête  du  parti 
qui  arrivait  au  pouvoir  et  l'investirent  de  toute  l'autorité 
que  pouvait  avoir,  à  cette  époque,  un  Premier  Ministre.  » 
BolingbroUe  encore  compare  son  ancien  rival  aux  maires 
du  palais  de  l'ancienne  France  (^6). 

(1)  Je  dus,  écrit  Swiit  à  celle  dale,  aller  diner  dans  une  auberge 
borgne  el  coufir  de  là.  .  .  chez  le  Premier  Ministre  dElal.  JoudkiI  à 
Stella,  p    31 . 

(2)  Porlland,  MSS.,  IV,  697. 

(3)  Noies   and  Queries,  S'h,  S.  XI,  510. 

(4)  Lettre  de  Earl  Slay  à  Earl  Oxford,  29  juillet  1713.  Furtlamls 
Papets,  V,  312. 

^5)  Ecrit  vers  1730. 

(6)  Noies  and  Queries,  8'»»  S,  XII,  4:{i. 
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18.  — Défait,  la  situation  prédominante  qu'est  alors  celle 
de  Harley  semble  expliquer  cette  appellation.  Harley  appa- 
raît comme  une  sorte  de  providence  personnifiée  pour  veil- 
ler à  toutes  les  affaires  de  l'État, y  compris  celles  qui  parais- 
sent le  plus  étrangères  à  ses  fonctions...  La  peste  menace 
t-elle  de  son  apparition?  Swift  note,  dans  le  Journfd  à 
Stella  :  «  On  prétend  que  la  maladie  règne  à  Newcastle. 
J'ai  supplié  M.  Harley  pour  l'amour  de  Dieu  de  prendre  des 
précautions  pour  l'enrayer,  ou  c  en  est  fait  de  nous  (1).  » 

A.  —  Il  semble  tout  aussi  étonnant  de  voir  ce  ministre 
sortir  de  ses  attributions  financières  (qui  régulièrement 
eussent  dû  être  les  seules)  pour  s'occuper  avec  soin  des 
affaires  d'Ecosse. 

Le  27  août  1711,  Daniel  de  Foe  écrit  une  longue  lettre  à 
Harley  pour  le  tenir  au  courant  delà  <<  folie  »  et  de  «  l'inso- 
lence »  toujours  croissantes  des  Jacobites  de  ce  pays.  «  Les 
magistrats  sont  intimidés, les  Provosts  et  Baillies  sont  hon- 
nêtes, mais  il  faudrait  que  Vut)'e  Seigneurie  ou  la  reine  leur 
donnât  quelque  encouragement  et  leur  laissât  savoir  qu'ils 
seront  protégés  par  Sa  Majesté  dans  l'accomplissement  de 
leur  devoir  (2)...  »  On  pourrait  citer  encore  de  multiples 
exemples  de  ce  genre  (3j.Ils  nous  montreraientqueles préoc- 
cupations d'Harley  en  face  des  difficultés  écossaises  n'étaient 
pas  un  fait  accidentel, mais  plutôt  la  conséquence  de  ce  (|ui 
nous  semblerait  aujourd  hui  être  la  responsabilité  inlié- 
rente  au  Lord  Trésorier  en  tant  que  chef  de  gouvernement. 
Après  l'Ecosse,  l'Irlande,  toujours  agitée  et  malheureuse, 
attire  sur  elle  l'attention  de  Harley.  Les  violentes  mesu- 
res que  les  députés  Irlandais  viennent  d'adopter  en  hâte, 

(1)  Journal  à  Stella,  p. 86,  déc.  1710. 

(2j  Porllana,  AJSS.  V.,77. 

(3j  Ihid.,  V.   p.  .S2,    S7,  90,  139,  161,  218,  230.  242. 


LK    PUKMIFR    MINISriiK    SOIS    (M  ll.r.  Af.M  K    111    KT    ANM;  'M) 

sont  arrivées  dans  un  sens,  à  un  très  hou  moment,  écrit, 
le  2o  janvier  1714.  Holingbroke  au  comte  d'Anglesey  (1  ]• 
La  nécessité  dagir  avec  vigueur...  est  devenue  si  mani- 
feste que  /e  Lord  Trésorier  jxirtiii  dêr'idt'  à  soutnellre  ses 
propres  desseins  à  iapprrridiion  de  ses  amis.  "  Si  Ion  attend 
pour  agir  que  le  Trésorier  ait  exposé  ses  plans,  n'est-ce  pas 
qu'il  soit  le  principal  instigateur  des  mesures  à  prendre,  ou 
que,  tout  au  moins,  il  paiaisse  impossible  daller  de  l'iivaut 
sans  avoir  pris  avis  auprès  de  lui  ? 

H. — S'agit  il  des  relations  de  lAngleterre  avec  lespuissan- 
ces  étrangères  ?  Harley  de  nouveau  intervient  activement, 
sortant  une  fois  de  plus  de  sa  sphère  naturelle  d'action.  A  une 
époque  où  il  n'y  avait  pas  encore  de  Foreign  Office,  et  où 
les  questions  diplomatiques  rentraient  dans  chacun  des 
deux  départements  entre  lesquels  se  partageaient  les  fonc- 
tions de  Secrétaire  d'Etat:  le  département  septentrional  c*^ 
le  département  méridional,  Bolinghroke,  titulaire  de  lun 
de  ces  départements,  apparaît  comme  le  simple  lieutenant 
de  Harley  que  son  poste  de  Chancelier  de  l'Echiquier  et  de 
I^ord  Trésorier  semhiait  exclure  pourtant  de  ce  domaine.  Le 
(■»  avril  171  1,  Bolinghroke  écrit  à  M.  Drummond  sur  la  ques- 
tion de  la  paix  avec  la  France  :  <  (Quant  à)  la  conversation 
que  vous  avez  eue  avec  le  pensionnaire  Buys.  j  ai  entretenu 
tout  au  long  de  ce  sujet  le  Président,  le  Chamherlam  et 
notre  ami  M.  Harley  qui  actuellement  représente...  les 
vrais  sentiments  de  notre  cour  (2).  >y  Harley  en  personne 
correspond  avec  les  agents  anglais  à  l'étranger  sans  toujours 
montrer  au  préalable  ses  instructions  à  leur  chef  direct: 
nous  en  avons  la  preuve  dans  ce  mot  que  Bolinghroke  en- 
core adresse  à  ce  même  Drummond  le  I  i  novembre  1710  : 

(1)  liolingbrokes  Correspmideiice,  il,  5ît3. 

(2)  Boliiiybrokf.'s  Correspondeure-  I,  SO. 
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«  Le  (chancelier  de  TEchiquier  in"a  montré  hier...  ce  qu'il  a 
écrit.  »  Bolinghroke  d'ailleurs  s'incline  heureux  de  consta- 
ter que  cette  missive  d'Harley  a  <<  répandu  la  pleine  lumière 
sur  une  certaine  alTaire.  Comme  je  ne  puis  rien  dire  de 
mieux  à  ce  sujet,  conclut-il,  je  n'ai  plus  rien  à  ajou- 
ter (1).  »  Par  contre,  Bolinghroke  a  toujours  le  soin  de  uion- 
trer  au  Lord  Trésorier  les  hrouillons  de  dépèches  qu'il 
adresse  aux  agents  anglais  (2),  après  les  avoir  soumis  à  la 
reine.  D'autre  part,  en  juin  1712,  il  lui  adresse  aussi  le 
hrouillon  d'une  lettre  destinée  aux  Etats  de  Hollande  etle  prie 
de  corriger  «  ce  qu'il  pourrait}'  trouver  de  mauvais  »  (3). 
Faut-il  faire  parvenir  à  un  souverain  étranger  une  commu- 
nication d'ordre  diplomatique  émanant  de  la  reine  ?  Harley 
encore  sera  l'intermédiaire  sans  toutefois  que  nous  puis- 
sions dire  que  ce  soit  là  une  hahitude  (4).  Ou  bien  au  con- 
traire ce  sont  des  chefs  d'Etats  étrangers  qui  s'adressent  à 
lui  directement  :  «  Le  Grand  Pensionnaire  a  écrit  au  Lord 
Trésorier  »,  dit  une  lettre  de  Bolinghroke  à  M.  Prior.  le 
29  septembre  1712  (5).  Quand  des  négociations  importan- 
tes se  préparent,  on  ne  manque  pas  de  consulter  Harley  sur 
les  conditions  à  imposer  ;  en  1712,  on  parle  d'une  suspen- 
sion d'armes  entre  Français  et  Anglais  :  ((   Dans  l'entretien 

(1)  Ibid.,  I,  12. 

(2)  Lettre  de  Bolinghroke  à  la  reine,  11  septembre  ITtl.  «  J'ai 
l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Majesté  un  brouillon  do  ma  lettre  à 
M.  Scott  que  j'ai  montrée  ce  malin  au  Lord  Trésorier  »,  Ibid.,  I,  217. 

(3j  Hislorical  .USS.  Commission,  lo  //t.  Heporl  on  thc  MSS,  of  his 
Grâce  the  diike  of  Porlland,  V,  195. 

(4)  L'exemple  auquel  nous  nous  référons  date  du  14  septembre 
1711.  On  lit  dans  la  correspondance  de  Bolinghroke  (I,  229)  que  »  la 
reine  trouve  absolument  fondées  les  appréhensions  de  l'électeur  de 
Bavière  et  que  l'on  doit  se  conformer  à  ses  désirs  «  ;  *  Le  Lord  Tré- 
sorier a  écrit  à  ce  sujet  à  son  Altesse  Electorale  ». 

(5)  boliugbroke's  Correupondencc,  II,  74. 
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([lie  j  ai  eu  à  ce  sujet  avec  le  l.tud  Trésorier,  ('crit  holing- 
broke,  nous  avons  arrêté  c/e  6"o/Jct'/7  (jiie  pendant  loule  sa 
durée.  Dunkeiijue  devrait  être  laissé  entre  nos  mains,  et 
Vpres  mis  entre  celles  des  Hollandais  (I).  »  Plus  tard,  quand 
on  discutera  la  question  de  la  paix,  Harley  écrira  lui-même 
aux  plénipotentiaires  pour  en  presser  la  sij^nature  [2).  Et  si 
l'on  en  croit  l'article  XV  de  Tlmpeachment  diri^ré  contre 
\\.  Harley,  le  Trésorier  se  serait  arrojj:é  pendant  tout  le  cours 
des  négociations  qui  devaient  y  aboutir  une  autorité  arbi- 
traire et  injustifiable,  avec  la  principale  direction  et  inlluence 
dans  les  Conseils  de  la  reine  (3)  A  Harley  encore  s'adressent 
les  grands  constructeurs  de  projets  diplomati(|ues,  ot  Daniel 
de  Foe  l'entretient  de  tout  un  plan  pour  s'emparer  du  Cbili  et 
en  faire  une  colonie  anglaise  (4). Y  a-t-il  des  ambassadeurs  ù 
nommer  dans  dilTérents  postes?  c'est  à  Harley  que  vont  les 
sollicitations  (o)  ;  que  H. Harley,  enfin,  eût  un  nMe  de  direc- 
tion générale  dans  la  politique  étrangère  de  l'Angleterre, 
c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux,  d'après  ce  passage  d'une  lettre 
de  BolingbroUe  au  Pensionnaire  d'Amsterdam  — qui  nous  le 
montre  s'élevant  bien  au-dessus  des  pures  affaires  de  détail 
et  d'exécution.  «  Nous  espérons,  écrit  Bolingbroke,  que 
M.  Harley  sera  dans  fort  peu  de  temps  en  élat  de  recommen- 
cer son  travail  pour  le  plus  grand  avantage  des  deux  na- 

(i)  Ibid.,  I.  193. 

(2)  Ibid.,  I,  3.32.  Letlre  de  Bolingbroke  au  duc  de  Sliiewsbury  : 
<<  Le  Lord  Trésorier  a  écrit  aux  pléiiipotenliaires  sur  un  ton  très 
pressant  »  (Les  plénipotentiaires  avaient  cru  que  leurs  pouvoirs  ne 
les  autorisaient  pas  a  signer  la  paix  à  moins  que  tous  les  alliés  n<^ 
fussent  prêts  à  la  signer  en  même  temps). 

(3)  Tryal  of  Robert  Harlf;/  upon  the  Impeachninnl  of  Ihe  House  of 
Commous  exhibited  n^jains  lliiin  for  high  crimes  and  misdemeanors. 

(4j  Lettre  de  Daniel  de  Foe  au  comte  d'Oxford, 23  juillet  1711,W.S.S. 
of  the  auke  of  Porlland,  V.  58. 

(5)  Boliiujbro/ie's  Correspondencc,  II,  392. 
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lions  et  de  la  cause  commune.  Je  ne  puis  pas  m' empêcher 
de  vous  dire  que,  parce  que  les  affaires  tant  domestiques 
qu'étrangères  souffrent  durant  la  maladie  de  ce  ministre., 
nous  sentons  évidemment  combien  «  grand  »  {sic)  aurait 
été  notre  perte  en  cas  que  le  coup  qu'il  reçut  eût  été  mor- 
tel (1).  » 

G.  —  L'activité  du  «  Premier  Ministre  »  n'a  pas  de  bornes. 
Il  ne  lui  suffit  pas  d  administrer  les  finances  de  l'Etat,  de 
veiller  sur  ses  intérêts  extérieurs.  Pour  être  forte  au  dehors 
l'Angleterre  doit  être  prête  au  dedans  et  Harley  ne  perdpas 
de  vue  cette  partie  essentielle  de  l'organisme  défensif  an- 
glais :  l'Amirauté  (2).  Enfin  pour  couronner  cet  édifice  de 
sa  puissance,  il  a.  semble-t-il,à  sa  disposition, le  patronage, 
et  en  fait  c'est  à  lui  qu'appartient  sous  l'apparence  d'un  droit 
de  recommandation  auprès  de  la  reine,  la  nomination  aux 
emplois  les  plus  divers.  Derby  nous  le  montre  importuné 
de  demandes  de  places  (3).  Ailleurs,  nous  le  trouvons  occupé 
à  faire  des  propositions  de  noms  dans  le  but  de  o  remplir 
les  vides  de  la  commission  du  commerce  »  (4).  A  M.  Wat- 
Uins,  depuis  longtemps  éloigné  d'Angleterre,  Boliugbroke 
écrit  que  «  le  Lord  Trésorier  a  l'intention  de  le  pourvoir  d'un 
poste  dans  la  métropole,  pour  qu'il  puisse  après  tant  d'an- 
nées passées  sur  le  continent  se  reposer  enfin  à  l'ombre 
d'un  figuier  anglais  (5)  »  !  Nous  avons  vu  des  diplomates 
s'adresser  à  lui  pour  l'obtention  du  poste  d'ambassadeur  (6). 

(1)  Biiliui^brokcs  Correspotidence,  I,  75-76.  Le  k  coup  »  reçu  par 
Harley  est  une  allusion  à  l'attentat  commis  sur  lui  par  R.  (jruiscard  • 

(2)  Lettre  de  Bolinf^broke  à  la  reine,  25  novembre  1713.  Cnrrci- 
pondenci\  II,  ÎJSO. 

(3)  Porlland  MSS.  V,  65.  28  juillet  1711. 

(4)  Portlund  MSS.,  Il,  liOi. 

{■.))  Botingbrohe\s  Corrtspondence ,\ ,  381. 
(Il)  Cf.  suprà,  p.  41. 
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On  pourrait  nuiltiplier  les  exemples  (1)  :  tous  fortifieraient 
en  nous  l'impression  que  cet  homme,  dans  l'Ktat,  est  une 
forre.  un  puissant  levier  ilont  les  bras  se  délacliunt  d'un 
trône  unique  ai;issent  dans  toutes  les  directions. 

h  —  Déjà  pour  sesconteuiporainsétonnés  de /a  niullipli- 
ri/é  des  affaires  (2),  auxquelles  son  activité  le  faisait  parti- 
ciper, llailev  est  vraiment  le  *  <'lief  du  luinislt'ie  »(3).  Ciî  chef 
vient-il  à  manquer  temporairement, pour  cause  de  maladie, 
«  son  absence,  si  courte  soit-elle.  se  fait  considérablement 
sentir  »  [i).  I.e  27  mars  1711  Holingbroke  se  plaint  de  ce 
que  «  Harley  ne  guérit  pas  aussi  vite  que  ses  amis  le  dési- 
rent et  que  le  service  public  l'exigerait  »  (5),  contrairement 
à  l'espoir  qu'il  avait  d'ailleurs  huit  jours  plus  tôt  quand  il 
écrivait  à  Druuiinond  :  «  Notre  ami  Harley  recouvre  la  santé 
à  vue  d'(eil  et  nous  espérons  le  voir  reprendre  bientôt  la 
direction  des  alTaires  (G).  »  Harley  dirigeait  les  affaires  : 
Bolingbroke  devenu  plus  tard  l'ennemi  du  comte  d'Oxford 
insistera  avec  complaisance  sur  ce  point  et  lui  en  fera  un 
grief  (7).  Et  pourtant,  pas  plus  de  quatre  ans  avant  n'avait- 
il  pas  rendu  hommage  à  l'homme  en  qui   il  voyait  le  seul 

1)  C.  Bolingbroke  s  Corresponrfi'nre,  I,  83. 

(2)  Lellro  de  \V.  Sliippen  à  une  [«er^onno  non  H(''si<;ni'-e,  12  sep- 
leuibre  i'l3,  Fortlund,  MS.S.  V,  ;{:ti. 

(3)  Dans  une  letlro  du  7  juin  ITl.'i.  Karl  Slay  lui  donni'  lappella- 
lion  de  Ilead  of  Ihe  adminislratinn.  -  (^f.  une  autre  lettre  du  même 
en  date  du  .'>  .se[)temi)ie  1713.  l'ortland,  MSS.  V,  29V-327. 

(4)  bolinybrokes  Correspondence,  I,  68.  Lettre  à  .\1.  Druuuuond. 
(d)  Ibid.,  Lettre  à  Marll)orou<,di,  L  ^0. 

(6)  Holingbroke's  Corrcxpondeiicc,  l,  7"j-70. 

i7!  Lettre  à  Sir  Tli.  Wliyndliain,  1717,  [>.  .'i4.  Bolingbroke  dit  à  pro- 
pos de  Harley  :  «  Je  regrette  de  le  nommer  si  souvent,  mais  com- 
ment pourrais-je  faire  autrement  puisque  je  parle  d'une  époque  où 
la  direction  entière  des  affaires  dépendait  de  ses  propositions,  de 
son  caractère.  •> 
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clief  dans  un  gouvernement  «  où.pour  employer  ses  propres 
paroles  il  n'y  avait  vraiment  personne  à  l'exception  du  Lord 
Trésorier  «(11.  Loin  de  lui  reprocher, à  cette  époque, de  «di- 
riger »  les  affaires,  il  l'encourageait  au  contraire  à  ne  faire 
(\\\e  les  ((  diriger  »,  et  il  est  curieux  de  constater  comment 
Bolingbroke  concevait  le  rôle  de  celui  que  Swift  appelait  le 
«  Prime  Minister  >  et  Karl  Slay  le  <■  chef  du  ministère  »  ; 
«  vous  vous  occupez  de  l'exécution  plus  que  vous  ne  de- 
vriez »,  écrit-il  en  personne  au  trésorier.  «  Vous  ne  pouvez 
donc  pas  diriger.  Vous  poussez  au  timon  quand  vous  de- 
vriez être  sur  le  siège,  le  fouet  et  les  rênes  en  main,  ainsi 
que  l'exigent  le  voyage  que  vous  avez  à  faire  ou  les  che- 
mins que  vous  devez  ?uivre.  Séparez  au  nom  de  Dieu  la 
paille  du  blé...  Assignez  à  chacun  son  rôle,  puis  fiez-vous 
à  lui  dans  la  mesure  où  c'est  nécessaire  pour  l'exécution  de 
ce  qui  lui  revient.  Laissez  se  poursuivre  régulièrement  dans 
le  «  Conseil  de  cabinet  »  la  partie  «  formelle  w  des  affaires 
et  gardez- en  les  vrais  ((  Secrets  »  pour  votre  «  cabinet  de 
travail  (2)  ».  C'est  qu'en  effet,  malgré  toute  l'activité  qu'on 
peut  lui  supposer,  il  est  impossible  dès  cette  époque  à 
l'homme  que  l'on  commence  à  appeler  le  Chef  du  minis- 
tère d'être  partout,  de  parler  à  tout  le  monde,  de  donner  à 
toutes  les  questions  une  réponse  positive  (3).  La  vie  dune 
nation  est  déjà  une  chose  trop  compliquée  pour  qu'un  seul 
homme  puisse  accomplir  les  lâches  infiniment  variées 
qu'elle  nécessite.  S'il  s'occupe  de  V exécution, ce  chei  ne  fera 
que  rendre  inutiles  en  les  dispersant  des  efforts  qu'il  doit 

(1)  Lellre  de  Bolin{^l)roUe   au   duc  de   Shiewsbury.  Bolimjbroke's 
Correifiondenct!,   Il,  409. 

(2)  Report  on  the  M6S.  of  liis  Grâce  tlie  diike  of  Portlaiid,    V ,   311, 
27  juillet  1713. 

(3)  /ioliiKjbrolie's  Curreipondencc,  II,  409. 
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concentrer  uniquement  sur  1<»  direction.  A  celle  uiacliine 
de  crralion  si  n'ceule  quest  le  cahinel.  il  imprimera  liui- 
pulsion  initiale.  Puis  l'ayant  une  fois  lancée  là  où  il  faut, 
il  veillera  an  bon  fonctionnement  de  ses  diverses  pièces 
pour  éviter  les  {grincements  et  les  heurts  Chaque  rouage  y 
poursuit  un  hut  différent.  I^e  maintenir  dans  sa  fonction 
propre,  l'empêcher  de  sortir  de  son  axe  pour  chevaucher 
sur  un  autre,  en  un  mot  -<  surveiller  »  le  fonctionnement 
de  ce  mécanisme  si  délicat  par  sa  nouveauté  même,  tel  est 
le  rôle  qu'aperçoit  Bolingbroke  pour  ce  Premier  Ministre 
qui  lenlemenl  irrandil  à  côté  du  Souverain,  le  seul  chef 
ofliciel  du  cabinet.  Chose  curieuse  !  tandis  que  l'un  des 
personnages  les  plus  en  vue  de  cette  époque  établissait  en 
quelque  sorte,  de  la  manière  que  nous  avons  vue,  la  cons- 
truction juridique  partielle  et  anticipée  de  ce  que  sera  plus 
tard  le  «  l*remier  Minisire  »,  presque  en  même  temps  le 
Parlement  reprochait  durement  à  Harley  d'être  entré  dans 
la  voie  où  Bolingbroke  précisément  le  pressait  de  persévé- 
rer étroitement.  L'article  XVI  de  l'Impeachment  dirigé  en 
1717  contre  l'ancien  ministre  de  la  reine  Anne  l'accuse, 
«  alors  qu'il  était  Lord  Haut  Trésorier  de  Grande  Bretagne 
etmembreduConseilprivé  deSa\lajesté,de  s'être  arrogé  une 
direclioti  et  un  contrôle  arbitraires  dans  les  Conseils  de  la 
reine,  contrairement  à  ce  que  lui  imposaient  son  devoir  et 
son  serment,  trompant  ainsi  outrageusement  la  confiance 
si  grande  mise  en  lui  (1)».  Déjà  l'article  W,  visant  plus 
spécialement  les  négociations  de  la  paix  d'Utrecht,  lui  fai- 
sait un  reproche  analogue  sur  ce  point  particulier  (2).  Dans 

{\)  Tryal  of  Robert  Harley  upon  Ifte  I mpeac liment  nf  i/ie  llousc  of 
f'omnions  exlnbitrd  againsl  liim  for  high  treasoti  and  olher  liigli  cri- 
mes and  mlsdemeanors,  1717  (Art.  XV|),  London  fol, 

(2)  Cf.  suprà,  p.  41. 
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sa  défense.  K.  Harley  nia  purement  et  simplement  avoir 
jamais  été  ce  Premier  Ministre  de  fait  que,  sans  en  pronon- 
cer le  mot.  on  l'accusait  d  avoir  voulu  devenir,  «  En  ré- 
ponse au  lo'  article, lisons-nous  dans  le  document  cité, le  dit 
comte  déclare  qu'il  ne  s'est  jamais  attribué  aucune  autorité 
arbitraire  ou  injustifiable,  bien  moins  encore  la  direction  et 
l'influence  principales  dans  les  Conseils  de  Sa  Majesté.  » 
Ce  démenti,  bien  naturel,  ne  tient  pas  devant  les  faits.  En- 
core est-il  que  ceux-ci  ne  sont  que  des  faits  et  qu'il  nous 
faut  voir  si  la  situation  de  fait  incontestablement  dominante 
de  R.  Harley  reposait  sur  une  base  juridique  certaine,  si 
l'homme  qui  a  imposé  ainsi  sa  prééminence  pratique  ajouta 
quelque  chose  à  la  situation  juridique  du  Premier  Ministre 
envisagé  dans  cette  première  pliase  de  son  développement. 
Dans  ce  but,  nous  aurons  à  déterminer  la  nature  des  rap- 
ports existant  entre  Harley  et  le  souverain  d'une  part,  les 
membres  du  cabinet  de  l'autre  et  le  Parlement  en  dernier 
lieu.  En  comparant  le  résultat  de  ces  constatations  avec  les 
observations  que  nous  avons  faites  à  propos  du  ministère 
de  Godolphin,  nous  serons  à  même  de  juger  si,  en  1714, 
c'est-à-dire  à  la  chute  de  Harley  et  à  la  fin  du  règne  d'Anne, 
la  notion  d'un  Premier  Ministre  est  en  avance  ou  en  recul 
dans  les  institutions  politiques  anglaises. 

19.  —  La  nomination  de  R.  Harley  au  poste  de  Chance- 
lier de  l'Echiquier  puis  de  Lord  Trésorier  avait  été  le  résul- 
tat du  choix  personnel  de  la  reine.  Ce  n'est  pas  parce  que 
R.  Harley  est  le  «  leader  »  d'un  parti  que  la  reine  le  dési- 
gne «  pour  recevoir  l'autorité  qu'un  Premier  Ministre  pou- 
vait avoir  à  cette  époque  ».  C'est  elle  qui,  au  contraire,  fait 
de  lui  ce  "  leader  »  (lu  et  c'est  seulement  quand  Auuelau- 

{{)  Bolinf;l)rok','  dans  VEIat  dex  partis  à    r<n'cnement   de  Geot'ijes  /"" 
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ra  pour  ainsi  dire  assidu''  coiiime  loi  an  l'arleiiiont.  que  les 
élections  ^t'-nr-rales  de  1710,  ariieiuuil  nne  niajorili'  tory  aux 
Comninnes.  rtaMiiont  l'uniforniit»' jjolitiqne  entre  lesdrpn- 
tés  et  ce  «  Premier  Ministre  de  fait  ".  Si  le  choix  de  la  reine 
s'est  porté  snr  Ini,  c'est  qnedès  le  ministère  de  Godolpliin. 
Marley  a  sn  faire  a[)j)rr(ier  ses  services.  Anssi,  Anne  le  sa- 
crilie-t-elle  avec   rej^net,  nous  lavons  vu  (1),  à  Godolphin 
et  Marlborougli.Fort  habilement,  après  s'être  ainsi  ménaj;é 
la  faveur  royale.  Harley  sut  encore  la  conserver.   Vis  à-vis 
lie  la  reine.    Marlhoroui^h  et  (lodolpliin  s'étaient    montrés 
autoritaires.  Ilarley  u  eut  la  bonne  lortune  »,  dit  sou  histo- 
rien, E.  S.  Uoscoe  (2),   de  comprendre  comment  utilisera 
son  profit  les  bévues  imprudentes  du  ministère  précédent 
en  en  usant  avec  la  reine  avec  tous  les  hommages  et  le  res- 
pect ima-j^inables,  tandis  que  les  deux  uiinistres  précités  la 
traitaient  avec  mépris   Par  là,  «  il  accapara  toute  sa  faveur 
et  son  estime  ».  «  Son  langa|2:e  flatteur  et  sou  air  séduisant, 
disait  de  lui  en  1712  le  prince  Eugène, lui  ont  gagné  sur  elle 
un  ascendant  si  grand  qu'il  a  son  approbation  pour  tout  ce 
qu'il  fait.  De  la  sorte,  il  dirige  le  gouvernail  de  lEtat  avec 
un  pouvoir  aussi  complet  que  celui  d'un  Uichelieu  ou  d'un 
Mazarin  en  France  (»i).  » 

Harley  est  bien  le  ministre  de  prédilection.  C'est  par  son 
entremise  que  les  membres  du  ministère  sont  informés  de 
la  volonté  royale,  en  dehors  des  réunions  du  cabinet  où  la 
l'einc  assiste  encore  à  cette  époque.   Pour  donner  une  tra- 

affirme  que  «  seule  la  confiance  absolu.;  delà  reine  le  mit  plus  la- 
dicalenienlà  la  lèle  du  patli  qui  arrivait  au  pouvoir  .-. 

(1)  Cf.  anprù,  p.    3t. 

(2)  C.   S.  Koscoe,  Ilarley.  London,  1002,  p.  104-lO:i. 

(3)  Description  de  Harley  faite  par  le  prince  Eugène    à   la   Cour  du 
Vienne  apri-s  sa  miifsion  en  Angleterre  en  1712. 
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ductioQ  littérale,  mais  imagée,  du  texte  anglais,  le  Lord 
Trésorier  est  le  canal  par  où  est  transmise  la  volonté  du 
souverain  (1).  Cette  nouveauté  est  en  même  temps  un  pré- 
cédent qui  ira  se  fortifiant,  si  bien  que  près  de  deux  siècles 
plus  tard,  si  on  ne  dit  plus  que  le  Premier  Ministre  est  «  le 
canal  par  où  est  transmise  la  volonté  »  du  prince,  on  dira 
toujours  qu'il  est  le  Canal  de  communication  entre  la  cou- 
ronne et  les  ministres  (2).  O'autre  part,  si  les  ordres  éma- 
nants de  la  reine  passent  par  ce  Premier  Ministre  défait, 
les  communications  que  les  titulaires  des  départements 
ministériels  ont  à  adresser  au  souverain  suivent  en  sens 
inverse  la  même  voie  (3). 

Mais  la  faveur  de  la  reine  qui  se  manifeste  dès  l'abord 
dans  cette  première  marque  de  confiance  va-t-elle  jusqu'à 
laisser  le  Lord  Trésorier  libre  de  diriger  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  comme  bon  lui  semblera  ?  Ce  serait  une 
erreur  de  le  croire.  Roscoe  déclare  que  «  tant  que  Harley 
s'occupa  des  affaires  publiques,  il  ne  fit  rien  de  contraire  à 
ce  qui  était  la  volonté  de  la  reine  ».  Ilarley  lui-même,  dans 
sa  défense  contre  l'accusation  des  Communes,  ne  déclarait- 
il  pas  «  qu'il  avait  toujours  agi  d'après  la  direction  et  les 
ordres  immédiats  de  la  reine  »  (4-j  Cette  affirmation  de 
R.  Harlev  pourrait,  il  est  vrai,  paraître  suspecte  puisqu'elle 
vient  d'un  homme  qui  cherchait  par  tous  les  moyens  à  sau- 
ver sa  tête.  Nous  avons  cependant  pour  la  corroborer  le 
témoignage  de  Swift  lorsqu'il  déclare  quelque  part  dans  les 

(1)  Bolingbrokes  Correspondence,  I,  132. 

(2)  Todd,  Walpole,  op.  cil.,  II,  28:;  el  aussi  p.  110,  ibid. 

(,'{)  Lettre  de  M.  Prioi-  à  l'.olingbroke.  Une  lettre  de  caraclère  di- 
plomatique de.stinée  à  être  portée  à  la  connaissance  de  la  reine  est 
d'abord  €  adressée  au  Lord  Trésorier  ».  UoliiKjbrolie's  Correspondence, 
IL  30. 

(4    Varliamentftnj  llistory,V\],  100. 
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Quatre  ({cniicrcs  (tnnrcs  dr  la  reine  Anne  ([lie,  «  souvent  ■', 
le  Lord  Trésorier  «  Int  impuissant  à  bien  mener  les  affaires 
par  suite  de  la  porp/'lueilo  intervention  de  la  reine  >. 

E. —  Kiev»'  et  maintenu  au  pouvoir  par  la  volonté  du  sou- 
verain. Ilarley  doit  le  quitter  quand  la  faveur  royale  lui  est 
retirée.  Son  renvoi,  le  27  juillet  1714,  lut  lui  aussi  un  acte 
personnel  de  la  reine  qui,  d'après  Swift^aurait  eu  de  ^Maves 
raisons  pour  se  séparer  de  lui  (1).  Mais  les  manœuvres  de 
Bolingbroke,  simple  membre  du  cabinet,  renouvelant  en- 
vers Harley  la  conduite  que  celui  ci  avait  tenue  vis-à-vis 
de  Godolpbin,  ne  furent  pas  étrangères  à  la  chute  d'un  Pre- 
mier Ministre  de  fait  que  le  «  Secrétaire  d'Etat»  ne  de- 
mandait qu'à  remplacer  (2).  Une  inimitié  déjà  ancienne  sé- 
parait le  Lord  Trésorier  et  Uolingbroke.  IMus  dune  fois  des 
scènes  violentes  s'étaient  déroulées,  en  présence  de  la  reine, 
entre  1  homme  que  ses  contemporains  appelaient  le  «  Pre- 
mier Ministre  »  et  celui  que,  en  tant  que  simple  Secrétaire 
d'Etat,  nous  considérerions  aujourd'hui  comme  son  subor- 
donné. 

A  la  fln  de  juillet  1714,  un  dernier  incident  prit  place  en- 
tre K.  Uarley  et  Bolingbroke.  «  Ilarley  reçut  l'ordre  de  ren- 
dre le  bâton  blanc,  emblème  de  Toflice  qu'il  remplissait.  » 
Il  n'eut  même  pas  le  dédommagement  attendu  d'une  pen- 

(1)  Swift,  VV'orAs, XVI, mi-l'.t2. —  La  reine  aurait  donné  pour  raison 
de  ce  renvoi  qu'il  négligeait  toutes  les  affaires,  qu'on  ne  pouvait  que 
rarement  le  comprendre,  que  quand  il  s'expliquait,  elle  ne  pouvait 
pas  se  fier  à  la  vérité  de  ce  qu'il  disait,  qu'il  ne  venait  jamais  la 
trouver  au  moment  fixé,  qu'il  arrivait  souvent  ivre  et  qu'enfin  pour 
couronner  le  tout,  il  avait  envers  elle  des  manières  déplacées,  indé- 
centes, irrespectueuses. 

(2)  Cf.  les  démarches  de  Bolingbroke,  lors  des  derniers  jours  de 
la  maladie  de  la  reine, dans  le  but  de  former  un  ministère  unique- 
ment composé  de  Jacobitcs  et  dont  il  aurait  été  le  chef.  Todd. 
Walpole,  op.  cil.,  I,  257, 

S.    —   i 


50 


CHAI'URE    PHEMIliK 


sioii  ou  du  titre  de  duc,  et  ce  l'ut,  dit  .1.  Morley  (l), péremp- 
toirement que  la  reine  lui  signifia  un  renvoi  de  tout  point 
honteux  pour  lui  ! 

20. —  Ainsi,  un  membre  subordonné  du  cabinet  en  avait 
fait  chasser  le  chef  !  mais  précisément,  Harley,  vis-à-vis  de 
ses  collègues,  était-il  vraiment,  en  dépit  de  son  importante 
situation  de  fait,  le  chef  du  cabinet  ?  S'il  en  avait  été  le  lea- 
der, il  eût  dû,  tout  d'abord,  pouvoir  désigner  librement 
avec  quels  collègues  il  entendait  coopérer.  Il  eut  dû,  aussi, 
être  en  droit  d'obtenir  de  la  reine  l'exclusion  des  membres 
de  ((l'administration  »  qui  combattaient  sa  politique.  H 
n'en  fut  rien,  bien  qu'on  puisse  être  tenté  de  le  croire  en 
s'en  rapportant  seulement  à  ce  passage  d'une  certaine  lettre 
adressée  à  Harley  par  Earl  Poulett  :  «  Je  pense  qu'il  im- 
porte au  plus  haut  point  de  bien  voir  qui  vous  admettez 
dans  le  cabinet  »  (2).  Mais  le  témoignage  de  Swift  rapporté 
par  Anson  est  formel  (3)  :  Harley  ne  pouvait  pas  choisir  ses 
propres  collègues.  Tl  ne  pouvait  pas  davantage  exclure  du 
cabinet,  les  membres  qui  combattaient  sa  politique,  ou 
même,  allaient  jusqu'à  intriguer  contre  lui.  Dès  le  14  avril 
1711 ,  nous  constatons  la  rivalité  naissante  de  II.  Harley  et 
de  Bolingbroke, et  quelqu'un  écrit  à  cette  date  :  c<  J'ai  peur 
que  le  Secrétaire  ne  dure  pas  longtemps  !  »  L'événement 
prouva,  au  contraire,  que  loin  de  rejeter  du  cabinet  des  col- 
lègues indisciplinés,  c'est  Harley  qui  dut  en  sortir,  pres- 
que chassé  par  l'un  d'eux.  \ii)i  outre,  si  Harley  avait  été  ce 
chef  écouté  de  ses  collègues  que  nous  sommes  habitués  à 
voir  de  nos  jours  dans  tout  Premier  Ministre,  il  aurait  en- 
traîné à  sa  suite,  dans  sa  retraite,  au  moins  une  partie  du 

(1)  Op.  cit.,  |).   37. 

(2)  Porlland,  MSS.,  IV,  f.8i. 

(3)  Op.  rit.,  y.  lis,  édil.  iinp;l. 
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ministère.  Mais,  à  cette  date,  les  membres  du  cuhiiiet  ne 
se  sentent  pas  lit-s  par  auciuio  solidarité  politique  à  1  hom- 
me qui  occupe  parmi  eux  une  situation  prépondérante, bien 
plus  par  relTet  de  son  inteili^^ence  et  de  sa  forc(î  de  carac- 
tère que  par  celui  d'une  riH'onnaissaucc  ofliciclle  dont  n'a 
pas  encore  été  l'objet  remjjloi  en  l'oruiation  do  Premier  Mi- 
nistre. Le  départ  de  llarley,  congédié  brutalement,  fut  donc 
un  fait  individuel.  Mais,  allons  plus  loin  :  il  semble  bien 
que  le  Lord  Trésorier  n'ait  jamais  eu  1  intuition  de  ce  que 
devait  être  l'autorité  d'un  Premier  Ministre  qui  eût  été 
vraiment  le  chef  du  cabinet;  et,  dans  le  Walpolc  «  de 
J.  Morley  (1),  nous  trouvons  rapportée  une  anecdote,  qui 
en  dit  lon^^  sur  la  conception  que  H.  llarley  se  faisait  des 
rapports  devant  exister  entre  les  membres  du  cabinet  et 
le  ministre  désigné  par  sa  haute  situation  de  fait  pour  en 
être  le  chef  de  facto  à  côté  du  souverain,  son  président 
de  droit.  iXaturellement  timide,  hésitant,  Harley  déclara 
un  jour  à  Ciodolphin  que  son  caractère  le  portait  à  chemi- 
ner paisiblement  avec  la  compagnie  (2)  sans  être  pour  elle 
une  cause  de  désagrémoit...  ».  Illustrant  aussitôtsa  pensée 
d'un  exemple  significatif,  il  ajoutait:  «  Au  cas  où,  par  ha- 
sard, il  prendrait  à  mes  collègues  la  fantaisie  de  soutenir 
que  Harrow  on  the  llill  ou  Maidenhead  est  le  plus  court 
chemin  pour  aller  à  Vindsor,  je  me  garderai  bien  de  dire 
que  non,  si  seulement  cela  pouvait  leur  faire  plaisir  et 
pourvu  qu'on  ne  m'obligeât  pas  à  en  prêter  le  ser- 
ment »  (3)  !  Etrange  politique  de  capitulation  qui,  rappro- 
chée de  l'importante  situation  de  fait  de  H.  llarley,  nous 
permet  de  voir  en  lui  bien  plus  une  sorte  de  fonctionnaire 

(1)  P.  29. 

(2)  Le  Cabinol. 

(3)  !hid.,  p.  20. 
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de  «  clerk  »  à  l'activité  débordante  que  le  chef ,  le  véritable 
président  d'une  réunion  de  ministres  ! 

21.  —  Mais, pas  plus  qu'il  n'était  dans  le  cabinet  le  chef  re- 
connu de  ses  collègues,  Harley  au  sein  du  Parlement  ne  fut 
celui  d'un  parti. A  l'époque  où  nous  sommes. la  transforma- 
tion graduelle  du  cabinet  Godolphin  d'un  ministère  tory  en 
un  ministère  whig,  c'est-à-dire  d'un  ministère  formé  par  la 
Couronne  en  un  ministère  réfléchissant  les  vues  des  Com- 
munes,venait  de  donner  une  preuve  curieusedu passage  qui 
s'ébauchait  alors  du  gouvernement  par  la  prérogative  au 
gouvernement  parlementaire.  L'arrivée  au  pouvoir  de  R. 
Harley,  due  à  la  seule  volonté  royale  influencée, il  est  vrai, 
par  la  réaction  populaire  vers  le  torisme,  sembla,  pour  un 
temps,  briser  ce  précédent,  et  ce  ne  fut  qu'après  les  élec- 
tions générales  de  1710  que  R.  Harley,  ministre  tory,  se 
trouva,  aux  Communes,  en  présence  d  une  majorité  tory, 
elle  aussi.  Et  pourtant,  à  partir  de  ce  moment  même,  le 
Lord  Trésorier  fut  encore  loin  de  passer  pour  le  chef,  sinon 
pour  l'élu,  de  cette  majorité.  Aux  yeux  de  ses  contempo- 
rains, Harley  est,  avant  tout,  le  serviteur  de  la  reine,  et, 
loin  de  guider  le  parti  dominant  à  la  Chambre,  il  nous  est 
représenté  comme  un  médiateur  dans  cette  lutte  des  partis 
politiques.  Une  lettre  de  John  Chamberlayne  à  R.  Har- 
ley (  1  )  nous  en  fournit  la  preuve  :  «  C'est  l'opinion  de  tous 
les  hommes  sages  et  exempts  de  préjugés,  écrit-il,  que  tant 
que  le  comte  d'Oxford  tiendra  les  plateaux  de  la  balance 
dans  la  lutte  des  partis,  il  pourra  produire  l'harmonie  delà 
discorde.  C'est  leur  idée  comme  c'est  aussi  leur  prière  que 
le  dit  comte  d  Oxford  puisse  tenir  longtemps  entre  ses  mains 
les  plateaux  de  cette  balance,  et  avoir  le  poids  nécessaire 

(1)  En  date  du  Itesloralion  Day,   1711.    Porlland,  MSS.,    IV,   697. 
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pour  leur  faire  garder  Ifijuilibre.  Alors  il  pourra  arrêter 
du  pouce  cette  marée  nionlaulo  des  partis  qui  jusque-là  a 
submergé  tous  les  uiiuistres.  »  1{.  Harley  n'est  donc  pas  et 
ne  doit  pas  être  le  leader  d'un  parti.  Se  glisser  entre  torvs 
et  whigs,  les  arrêter  dans  une  lutte  (jui  ne  peut  que  pro- 
duire désordre,  anarchie,  forger  l'union  pour  ensuite  faire 
adopter  par  ce  bloc  composite  la  politique  du  souverain  dont 
il  est  encore  au  sens  strict  le  «  serviteur  )),tel  est  tout  le  rôle 
qu'en  1711  on  entrevoit  pour  l{.  Ilarley. 

22.  —  El  maintenant,  comparant  d'un  mot  les  résultats 
acquis  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  pendant  les  minis- 
tères de  Godolphin  et  de  R.  Harley.  nous  constatons  qu'en 
droit,  et,  vis  à-vis  du  souverain,  l  origine  de  leur  élévation 
et  de  leur  maintien  au  |)oste  de  Premier  Lord  de  la  Tréso- 
rerie, comme  celle  de  leur  chute, repose  uniquement  sur  un 
acte  de  libre  volonté  du  roi  dont  l'intérêt,  il  est  vrai,  est  de 
les  choisir  de  préférence  parmi  les  hommes  appartenant  au 
parti  qui  a  la  majorité  aux  Communes.  Vis-à-vis  du  Parle- 
ment, (lodolphin  et  Harley  ne  sont  guère  tous  deux  que 
les  porte-paroles  de  la  Couronne,  ayant  pour  mission  d'y 
faire  triompher  sa  politique.  Dans  le  cabinet,  Codolphin  a 
paru  acquérir  sur  ses  collègues  une  certaine  supériorité 
juridique  que  H.  Ilarley  ne  réussit  pas  à  conserver.  Nous 
pouvons  dès  lors  affirmer  que  le  développement  juridique 
de  la  notion  de  Premier  Ministre  se  manifestant  d'abord 
sous  ce  dernier  aspect,  subit  un  temps  d'arrêt  pendant  le 
passage  du  comte  d'Oxford  à  la  Trésorerie. 

23.  —  Mais  Harley,  à  défaut  d  une  situation  de  jure 
prédominante,  bénéficie  d  une  position  de  facto  bien 
plus  considérable  que  son  devancier;  et,  le  rayonnement 
anormal  qu'il  vaut  à  ses  fonctions  réussit  à  créer  au  profit 
de  l'emjjloi  de  Lord  Trésorier  un  éclat  tout  nouveau  et  une 
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importance  p^énérale  qui  resteront  attachés  à  cette  fonction 
quand  même  aura  disparu  celui  qui  la  remplissait.  En  1716i 
l'auteur  d'un  libelle  pourra  écrire  de  cet  «  Office  de  Tréso- 
rier »  que,  «de  tous  les  emplois  existant  dans  le  Royaume- 
Uni,  c'estcelm di\iqne\esiaitia.c\ïé  —  par sanatitremême,  avec 
une  fatigue  considérable  occasionnée  par  la  ?«2/////?/<Vt7é  des 
affaires  —  le  plus  grand  honneur  et  aussi  le  pouvoir  le  plus 
grand  »  (1)  ;  curieux  exemple  de  la  façon  dont  le  fait  s'im- 
plantant  finit  par  créer  le  droit.  Ce  qui  n'était  de  la  part  de 
R.  Harley  qu'une  activité  de  fait  et,  disons-le,  des  empiéte- 
ments sur  les  attributions  de  ses  collègues,  se  trouve,  deux 
ans  après  son  départ,  sacré,  en  quelque  sorte,  pouvoir  lé- 
gitime !  On  sent  d'ailleurs  si  bien  le  danger  de  laisser  vivre 
et  grandir  de  telles  formules  qu'on  veut  bientôt  détruire  ce 
grand  pouvoir,  «  ce  grand  honneur  >•>,  usurpés  par  le  Lord 
Trésorier.  Afin  d'empêcher  ceux  qui  viendront  après  lui  de 
recueillir  un  héritage  inexistant  en  droit,  mais  dangereux 
pratiquement  pour  le  gouvernement  personnel,  l'office  est 
mis  en  commission,  suivant  cette  loi  commune  aux  insti- 
tutions de  tous  les  pays,  qui  veut  que,  quand  un  grand 
officier  de  la  Couronne  devient  trop  puissant,  ses  pouvoirs 
soient  morcelés  entre  les  mains  de  comités  ou  de  successeurs 
davantage  dans  la  dépendance  de  la  Couronne  (2).  Précau- 

(1)  A  lelter  to  Sir  Robert  Walpnle  occasioned  by  his  laie  promo- 
tion lo  ihe  office  of  First  Lord  of  Ihe  Treasury  ,  p.  4.  <  The  office 
of  Lord  Treasurer  (which  is)  a  Post  in  ils  nature  of  Ihe  greatest  fa- 
tigue and  MullipUcit  of  Business,  as  Avell  as  of  Ihe  Greatest  Honour 
and  /'oit^er  of  any  in  the  Kingdom...   » 

(2)  La  coïncidence  curieuse  de  la  mise  en  commission  de  la  charpe 
de  Lord  Trésorier  avec  l'importance  démesurée  qu'elle  commençait 
à  avoir  n'a  pas  échappé  à  l'observation  de  Gladstone  qui  a  écrit  dans 
la  Nnrth  American  revieio  (sept.  1878)  :  «  la  destruction  de  tous  les 
f^rands  offices  d'Etat  suivie  de  leur  mise  en  commission  et  en  der- 
nier lieu  1.»  disparition  do  la  charge  (\o  Lord  Grand  Trésorier  :tprès 
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tion  que  ne  tarderont  pas  à  rendre  vaine  plusieurs  idées 
nouvelles  qui  sont  autant  de  forces  convergeant  vers  la 
formation  certaine  de  la  fonction  de  Premier  Ministre  ! 

24. — Parmi  elles,  nous  avons  drjà  eu  l'occasion  d'en  noter 
deux.  Nous  avons  vu  que,  pendant  le  iniiiislère  de  Ifarley, 
le  Lord  Trésorier  remplit  le  rôle  tout  nouveau  d'intermé- 
diaire entre  la  reine  et  les  autres  membres  du  cabinet  (i). 
En  même  temps,  se  fait  jour  chez  certains  personna«,^es  de 
l'époque,  et  non  des  moindres,  cette  idée  qu'au  Lord  Tré- 
sorier appartient  un  rôle  de  direction.  Bolin-^^broke,  nous 
l'avons  vu  encore,  presse  Harley  de  renoncer  aux  détails 
de  l'exécution  pour  se  consacrer  uniquement  à  la  tâche  de 
conduire  le  ministère.  «  Montez  sur  le  siège  et  prenez  les 
yiiides  en  main  »,  lui  dit-il  (2).  INfais  un  autre  précisément 
tenait  les  rênes,  et  c'était  le  souverain.  Pour  suivre  le  con- 
seil du  Secrétaire  d'Etat, il  aurait  fallu  que  le  Lord  Trésorier 
commençât  par  exclure  des  réunions  du  cabinet  qu'elle 
présidait  la  reine  elle-même  !  Pareille  chose  était  impossi- 
ble. Une  autre  l'était  moins  et  deviendra  l'origine  d'une  règle 
de  droit  :  à  côté  des  Conseils  de  cabinet  réguliers  qui  se 
tenaient  en  présence  du  souverain,  s'organisèrent  entre 
ministres  des  réunions  privées  au  domicile  du  principal  d'en- 
tre eux.  Et  c'est  à  Harley  que  remonte  précisément  cette 
pratique.  Swift  mentionne  que  son  ami  le  Trésorier  avait 
l'habitude  d'inviter  à  dîner  avec  lui  chaque  samedi  quatre 
ou  cinq  des  principaux  ministres.  «  Après  souper,  on  par- 
lait des  affaires  do  haute  importance.  »  Peu  à  peu,  le  nom- 
bre des  invités  à  ces  dîners  du  samedi  augmenta,  et  il  sem- 

l'époque  de  Harley,  comte  d'Oxford,  a  tendu...  à  empêcher  ou  à 
retarder  la  formation  dans  le  ministère  d'nn  chef  reconnu.  » 

(1)  Cf.  Slip; à,  p.  i8. 

(2)  Cf.  snprà,  p.  44. 
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ble  bien  que  tous  les  ministres  sans  exception  y  fussent 
conviés  ^  1  ).  On  eut  dès  lors  de  véritables  conseils  de  cabi- 
net, présidés,  en  dehors  de  la  présence  de  la  reine,  par  le 
Lord  Trésorier. Rien,  pensons-nous,  ne  permet  de  croire  que 
la  répétition  habituelle  (2)  de  ces  dîners  ait  été  l'exécution 
d'un  plan  conçu  d'avance  pour  écarter  la  reine  des  délibé- 
rations du  cabinet  (3)  Elle  n'en  devait  pas  moins  atteindre 
ce  résultat  de  «  faire  contrepoids  aux  cabinets  meetings  »  te- 
nus par  la  reine,  le  dimanche  matin,  et  surtout,  de  préparer 
l'exclusion  définitive  du  souverain  des  conseils  de  cabinet, 
exclusion  qui  laissera  le  champ  libre  pour  le  développement 
du  Premier  Ministre  et  le  nécessitera  presque.  «  Du  jour,  en 
effet  ,  où  le  roi  ne  paraîtra  plus  au  Conseil,  il  sera  néces- 
saire d'avoir  dans  le  cabinet  un  président  qui  puisse  diri- 
ger ses  réunions  et  y  conduire  les  affaires  (4).  »  Ce  prési- 
dent est  tout  indiqué  d'avance.  Ce  sera  le  Premier  Lord  de 
la  Trésorerie. 

Une  dernière  idée  nouvelle  allait  faciliter  l'introduction 
dans  les  rouages  gouvernementaux  dun  Premier  Ministre 
totalement  différent  de  ce  qu'avaient  été  Clarendon,Danby, 
ou  même  Godolphin  et  Harley.  En  17M,  on  trouve  pour  la 
première  fois,  dans  un  débat  à  la  Chambre  des  Lords,  ladé- 

(1)  Swift,  dans  le  Journal  à  Slel la, vaconle  qu'il  fui  à  l'origine  nitnne 
de  ce  club  alors  que  seuls  I.ord  Hivers,  le  Lord  Keeper  et  Lord  Bo- 
lingbroke  y  venaient.  Il  constate  avec  regret  qu'à  ces  quatre  per- 
sonnages sont  venus  s'ajouter  «  Orniond,  Anglesea,  Lord  Steward, 
Darlmoulh  et  autre  cohue  <>  Ailleurs,  il  écrit,  à  la  date  du  4  janvier 
1713  :  «  Je  vais  dîner  demain  chez  Harley.  C'est  le  jour  où  tous  les 
mmislres  dînent  avec  lui  ».  Journal  à  Stella,  p.  490. 

(2)  Pour  la  fréquente  répétition  de  ces  dîners,  cf.  même  ouvrage, 
p.  523,  526,  530,  5:^'.»,  etc. 

(3)  C'est  notamment  l'opinion  à  lacpielle  tond  Hlauvelt,  op.  rit. 
p.  130  et  suiv. 

(4)  .lohnslon,  Popular  llandbook  o/  the  british  ronslilulion,  p.  28. 
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claratioii  (Jik^  le  souverain  ne  doit  pas  être  rendu  personnel- 
lement responsable  des  actes  do  i^^ouvernenient,  mais  (jue, 
«  conformément  à  la  loi  fondamentale  de  ce  royaume,   h's 
minis/rrs  sont  responsables  de  loul  »  (1).  D'autre  part,  à  peu 
près  à  la  même  époque,   Swift,    rappelant  que  R.   Ilarley 
avait  dû  souvent  garder  pour  lui  le  blâme  mérité  pour  cer- 
taines alïaires  où  l  intervention  de  la  reine  l'avait  empêché 
d'agir  autrement,  en  donne  cette  explication  que  cest  un 
principe  fondamental  de  gouvernement  quun  Premier  Mi- 
nistre conserve  tout  au  moins  l apparence  du  pouvoir  (2). 
Mais  comment  concevoir  qu'un  IMemier  Ministre  responsa- 
ble de  tout  au  même  titre  d'ailleurs  que  ses  collègues,  pût 
n'avoir  que  l'apparence  du  pouvoir  alors  que  le  souverain, 
irresponsable,  en  eût  gardé  la  réalité  ?I1  y  avait  là  une  ano- 
malie :  il  ne  peut  y  avoir  responsabilité  que   s'il  y  a  pleine 
et  entière  liberté  d'agir,  initiative  sans  restriction.  La  vérité 
est  que  cette  contradiction  décèle  uniquement  un  prochain 
changement.   Le  Premier  Ministre  qui,  sous  l'action  des 
forces  vues  j)lus  haut,  va  surgir  au   sein  du  cabinet,  finira 
par  concentrer  dans  ses  mains  le  pouvoir  réel  et  sera  con- 
trepartie nécessaire,  responsable  devant  le  Parlement.  Mais 
ce  sera  là,  la  dernière  étape  de  son  évolution.  Avant  elle  se 
place  une  phase  où  ce  Premier  Ministre,   déjà  responsable 
devant  le  feulement,  l'est  encore  devant  le  souverain.  Sou- 
mis à  une  double  responsabilité,   ce  Premier  Ministre  n'a 
plus  pour  unique  mission  de  faire  adopter  par  le  Parlement 
les  vues  du  prince  en  matière  de  gouvernement  antérieur 
ou  extérieur.  Il  n'a  pas  encore  pour  rAle  exclusif  celui  de 

(1)  Parliamenlary  History,  VI,  972. 

(2)  «  It  is  a  fiindamental  principle  of  government  Huit  a  first  mi- 
nisler  sliould  [ireserve  llie  appearance  of  powei"  »  ,  cité  par  Hlaii- 
velt,  t>i>.  cit.,  ]).  l-27-«28. 
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faire  triompher  la  politique  de  la  seule  majorité  de  la  Cham- 
bre. Serviteur  du  roi  dans  le  premier  stade  de  son  dévelop- 
pement, serviteur  et  chef  tout  à  la  fois  d'aue  majorité  par- 
lementaire dans  la  dernière  période  de  son  évolution,  il  ap- 
paraît, à  l'époque  qu'inaugure  le  long  ministère  de  Walpole, 
comme  un  intermédiaire  entre  le  roi  et  le  Parlement  qui  de- 
vient une  force,  chargé  de  concilier  la  volonté  parfois  op- 
posée du  souverain  et  de  la  majorité  parlementaire  :  Le  Lord 
Trésorier,  Premier  Ministre  du  Roi  est,  dira-t-on  en  1729, 
une  sorte  do  jîidicaiure,  de  médiateur,  entre  le  souverain  et 
son  peuple  (1  ),  mais  dans  l'élaboration  de  l'entente  entre  les 
deux  parties,  c'est  pourtant  des  vues  propres  au  Parlement 
représentant  la  nation  que, de  plus  en  plus  et  peu  à  peu,  il 
s'inspirera.  C'est  ce  que  feront  ceux  des  Premiers  Ministres 
de  cette  nouvelle  période  qui  essaieront  de  sauvegarder  les 
règles  naissantes  du  gouvernement  de  cabinet  (2). D'autres, 
plus  faibles,  permettront  à  la  prérogative  roj'ale  de  repren- 
dre pour  un  temps  le  dessus  (3).  D'autres  enfin,  esprits  su- 
périeurs, réussirent  à  imposer  leur  propre  politique  au  Par- 
lement et  au  souverain  et  assumeront  presque  les  allures 
d'un  dictateur.  In  Walpole  rentre  dans  cette  catégorie. 
C'est  par  l'étude  de  son  ministère  que  nous  allons  poursui- 
vre rana]3'se  de  l'évolution  par  laquelle  a  passé  l'idée  de 
Premier  Ministre. 

(Il  The  lord  High  Treasiirer  is  i^eneially  said  lo  bc  Ihe  King's 
Prime  Minisler  .Iiidicalorv  helween  tlie  Sovereign  and  liis  People. 
Of.  The  trur  slate  of  Enijland  conlainintj  Ihc  parlintlar  duly,  business 
and  salary  of  Every  ofpcer,  civil  or  inililari/,  in  ail  Ihe  publirl;  offices 
of  Grnt  Hrilain,  Loudon,  1729,  8",  p.  71, 

'2)  Exemple  :  Hockingham. 

(3)  Exemple  :  Bute. 
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SECTION  I.  —  Lalfaque  contre  Walpole  du  13  février  ilU . 

25.  —  Le  l^i  février  1741,  presque  après  vingt  ans  de 
règne  ministériel  (1),  Sir  Robert  Walpole,  Preminr  LonJ  de 
la  Trésorerie,  Clianceliorde  1  Echiquier,  avait  à  faire  face, à 
la  Cliamltre  des  Lords  et  à  celle  des  Communes,  à  la  plus 
violente  attaque  quil  eut  jamais  suluede  tout  son  long  mi- 
nistère. Chez  les  Lords,  Carteret,  ancien  collègue  évincé,  di- 
rigeait le  combat.  Aux  Communes,  Sandys  le  menait.  Tous 
deux  demandaient  la  même  chose  :  la  présentation  au  roi 
d'une  adresse  où  on  le  prierait  d'écarter  à  jamais  Sir  Ro- 
bert de  sa  présence  et  de  ses  conseils  (2j. 

(1)  Après  les  incolores  cabinets  de  Slirewsbury  et  Halifax  et  le 
court  passage  aux  affaires,  dans  un  même  ministère  de  Townshend 
et  de  Walpole,  la  faveur  royale  avait  confié  à  Stanhope,  avec  le 
poste  de  Chancelier  de  l'Echiquier,  la  direction  du  gouvernement. 
Il  ne  la  conserva  que  peu  de  temps.  Eu  1718,  Sunderland  obtenait 
au  sein  du  cabinet  la  prééminence  qu'il  désirait,  «  après  n'avoir  eu 
de  cesse  que  les  sots  les  plus  vulgaires  comme  ceux  de  haute  qua- 
lité le  reconnussent  comme  chef  du  ministère  ».  Cette  prépondé- 
rance de  Sunderland  fut-elle  aussi  de  courte  durée.  Après  la  fin  de 
ce  qu'on  a  appelé  le  schisme  whig  de  1717,  Townshend  et  Walpole 
ne  lardèrent  pas  à  reprendre  leurs  anciens  postes,  l'un  de  Secrétaire 
d'Etat,  l'autre  de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  et  de  Chancelier  de 
rEchifpiier.  Appelé  à  ces  fonctions  en  avril  1721 ,  Walpole  ne  devait 
les  abandonner  que  vingt  et  un  ans  plus  tard. 

(2)  Pari.  Hist.,  XI,  1083-108+ . 
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2t).  —  Pourquoi  ce  déchaînement  de  passions  contre  un 
ministre  qui,  somme  toute,  pendant  vingt  ans,  avait  donné 
paix  et  grandeur  à  l'Angleterre  ?  C'est  que  précisénient  on 
discutait  son  œuvre,  et  surtout,  avant  de  la  discuter,  c'est 
qu'on  voyait  en  elle  l'œuvre  d'un  seul  homme  qui  avait 
eu  le  tort,  disons  pkis,  qui,  dans  l'esprit  des  Anglais,  avait 
commis  le  crime  de  faire  de  lui-même  un  Premier  Ministre. 
Pour  les  Anglais  du  xvni^  siècle,  en  eiïet,  comme  pour  ceux 
du  temps  de  Clarendon,  cette  institution  dont  le  nom  seul 
rappelait  les  anciens  favoris  des  rois  ahsolus, était  purement 
et  simplement  illégale,  et  on  ne  cessait  de  le  proclamer. 
((  Nous  sommes  convaincus,  dira  un  peu  plus  tard  la  pro- 
testation contre  le  rejet  de  cette  même  motion  tendant  au 
renvoi  de  Walpole...,  nous  sommes  convaincus  qu'un  seul 
et  unique  ministre  ou  même  qu'un  Premier  Ministre  est  un 
officier  inconnu  au  droit  de  Grande-Bretagne,  incompatihle 
avec  la  constitution  de  ce  pays,  destructeur  de  la  liberté 
dans  n'importe  quel  gouvernement  (1).  »  A  la  Chambre  des 
Lords,  Hardwicke  s'écriait  :  «  Un  seul  ministre  est  un  office 
tellement  illégal  qu'il  n'existe  même  pas  (2)  !  »  Après  lui, 
(^arteiet  lançait  ces  mots  à  la  face  de  Walpole  :  «  Si  parmi 
les  ministres  de  Sa  Majesté  il  en  est  un  qui  ait  usurpé  ou  que 
l'on  croit  généralement  avoir  usurpé  pour  lui  seul  le  pou- 
voir de  diriger  toutes  les  affaires  publiques,  d'apostiller  les 
demandes  de  tous  ceux  qui  briguent  les  emplois,  les  postes 
et  les  honneurs,  c'est  notre  devoir  à  nous  de  nous  adresser 
àSa  Majestépour  qu'elle  renvoie  un  tel  ministre. parce  qu'un 
tel  ministre  est  incompatible  avec  la  nature  de  notre  gou- 
vernement (3).  »  Aux  Communes,  M.  Sandys  proclamait  : 

(1)  Pari.  Hisl.,  XI,  1215. 

(2)  «  A  Sole  minister  is  so  illef;;il  an  office  llial  il  is  none  ».  Pnrl. 
Hisl.,  XI,  l0:-.7. 

(3)  Pari.  //isl..  XI,  186*.    *    II"   Iheie  be   ony  oiic  of  l)is  majesty's 
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«  Lïnpri'S  noire  constitution  nous  ne  pourons  pas  avoir  de 
Premier  Ministre  pus  plus  (/u'un  ministre  unique.  \ons 
devrions  toujours  avoir  plusieurs  Premiers  Ministres  ou 
ofticieis  d  Etal  ;  tout  ofticier  de  la  sorte  a  son  propre  dépar- 
tement et  aucun  officier  ne  devrait  se  mêler  des  affaires  (jui 
relèvent  des  département  d'un  autre  »...  f/existence  d'un 
Premier  Ministre  est  donc  quelque  chose  de  contraire  à  la 
constitution.  (Test  une  vérité  tellement  comprise  de  tous  que 
du  côté  de  ceux  qui  dans  cette  journée  mémorable  défendi- 
rent Sir  Robert,  personne  n'osa  contredire  ce  principe,  et 
W'alpole  lui-même  comme  ses  défenseurs  se  contenta  de 
nier  les  allégations  de  fait  dont  on  cherchait  à  l'accabler  (I). 

27. —  Que  lui  reprochaient  en  effet  ses  adversaires  sous 
cette  accusation  générale  de  s'être  peu  à  peu  élevé  à  la  situa- 
tion de  Premier  Ministre  ?  Classons  avec  quelque  méthode 
les  multiples  griefs  entassés  sans  ordre  contre  Walpole  dans 
cette  sorte  d'acte  d'accusation  dressé  par  Carteret,  par 
.\rgyle,  par  Sandys  et  tant  d'autres,  aux  Communes  et  aux 
Lords  ;  en  allant  du  général  au  particulier,  nous  verrons 

minislei's  that  has  usurped,  or  thaï  even  is  penerally  thought  to  lia 
ve  usurped  Ihe  Sole  power  of  direcling  ail  public  afTairs,  and  re- 
commending  to  ail  public  posts,  honours  and  employments,  it  is 
our  duty,  at  least,  to  address  His  Majosty  to  remove  such  a  minis- 
ter,  because  such  a  one  is  inconsislenl  with  Ihe  consul lUion  of  our 
governemenl.  » 

(1^  L'évêque  de  Salisbury  déclarait  ne  pouvoir  trouver  la  preuve 
que  Walpole  eût  usurpé  l'autorité  d'un  Premier  Ministre.  Le  Lord 
Cliancelier  clamait  bien  baut  que  Walpole  n'avait  jamais  été  l'uni- 
que conseiller  de  la  Couronne.  "  Pour  ceux  qui  ont  l'bonneur  d'a[)" 
procber  de  Sa  Majesté,  disait-il,  il  est  bien  connu  que  l'opinion  de  ce 
ministre  ne  prévaut  pas  toujours  au  Conseil...  et  que  beaucoup  de 
choses  au  contraire  y  ont  été  résolues  contrairement  à  ses  senti- 
ments et  à  son  avis  ..  iParl.  llist.,  XI,  1126-1127). 
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d'abord  Sandvs  lui  reprocher  formellement  d'avoir  con- 
centré dans  ses  mains  «  tout  le  pouvoir  et  toute  lautorité  » 
au  point  «  d'usurper  la  puissance  royale  »  (1).  Accusation 
grave  mais  vague  !  Carteret.  plus  tard,  précisait  un  peu  : 
"NValpole  «(  a  usurpé  le  pouvoir  de  diriger  toutes  les  affaires 
publiques  !  »  (2) 

Sir  Robert  s'était  rappelé  les  conseils  que  jadis  Boling- 
broke  donnait  à  Harley  (3).  Pour  être  plus  sur  de  con- 
duire à  sa  guise  les  affaires  de  l'Etat,  Sir  Robert,  poursui- 
vait Carteret,  s'était  fait  le  «  seul  donneur  de  conseils 
auprès  du  roi  »  (4),  et  pour  obtenir  cette  sorte  de  monopole 
il  n'avait  trouvé  rien  de  mieux  que  d  établir  solidement  sa 
prééminence  sur  ceux  de  ses  collègues  qui  auraient  pu 
contrebalancer  son  influence.  «  11  a  été  dans  le  pouvoir 
de  cet  homme,  continuait  l'implacable  Carteret,  de  chas- 
ser non  seulement  de  tout  emploi  public,  mais  des  Conseils 
et  de  la  présence  même  du  roi.  tous  ceux, quel  que  fût  leur 
rang,  qui  avaient  eu  le  courage  et  l'honnêteté  de  s'opposer 
à  la  moindre  de  ses  mesures  »  (3).  Ceux  qu  il  avait  admis  à 
rester  à  ses  côtés  avaient  fait  l'objet  de  sa  surveillance 
tracassière  et  indiscrète.  Il  ne  se  contentait  pas  de  diriger 
son  département  des  finances.  «  Par  ses  sous-agents,  il 
intervenait  encore  au  sein  de    toutes  les  administrations 

{{)  Coxe,  Li/e  and  administration  of  Sir  Robert  Walpole,  III,  559. 

(2)  Débat  aux  Lords  sur  la  motion  pour  le  renvoi  de  Walpole, 
Pari.  Hisl.,  XI,  1064.  Ailleurs  Carteret  encore  appelle  Walpole  le 
principal  conducteur  des  affaires  publiques,  ihid.,  XI,  1083. 

(3;  Cf.  »upra,  p.  \i. 

(4)  Walpole  is  known  to  hâve  been  for  several  years  the  sole  advi- 
ser.. .  of  ail  our  public  aiïairs. 

(5)  Pari,  llisl.,  XI,  1083-1084.  Argyle,  après  Carteret,  disait  : 
f  Walpole..  n'a-t-il  pas  exclu  de  la  présence  comme  de  la  confiance 
de  son  maître  (|uicon(jue  négligeait  de  se  faire  son  esclave  ?  "  Pari, 
Hisl.,  XI.  llOt-1102. 
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(lu  royaume  ><  (1  pour  leur  dctuncr  1  impulsion  (2).  Heuvoi 
des  collègues  indt'pendauls,  uni[tièleuients  sur  les  l'ouctions 
des  autres,  c'était  là  deux  },Miefs  nouveaux.  1!  y  en  avait 
d'autres  :  Walpolc  n'avait  {)U  arriver  à  un  pareil  résultat 
ijucu  ■•  cajjUiiil  >i  la  confiance  de  sou  roi  (juil  avait  k  acca- 
parée "  pour  lui  seul...  (3j.  Aiaitre  du  roi,  niaitre  do  ses 
collèifues,  il  voulut  dominer  éualenient  le  Parlement.  Dans 
ce  but  «  il  selïorça,  déclarait  le  duc  d'Ar^yle  »,  d'anéan- 
tir son  indépendance,  et  de  détruire  la  liberté  des  élections, 
en  faisant  d'une  abjecte  soumission  à  sa  volonté  et  à  sa  di- 
rection le  seul  titre  valable  pour  obtenir  n'importe  quelle 
faveur  de  la  (Couronne  ou  pour  conserver  un  poste  que  celle- 
ci  pouvait  retirer  à  celui  qui  l'occupait  »  (il.  Comment  donc 
s'étonner  que,  ne  connaissant  aucun  obstacle,  Walpole  ait 
eu  à  lui  seul  toute  la  «  direction  »  de  la  politique  tant  e.xté- 
rieure  (5)  qu'intérieure  (6)  de  l'An-^leterre  ?  Tnissant  à  ce 
pouvoir  si  urand  l'influence  que  devait  lui  donner  «  la  dis- 
pensation  des  places  et  des  faveurs  »,  Sir  R.  Walpole, 
d'après  le  tableau  qu'en  font  en  1741  ceux  qui  demandent 
son  renvoi,  semble  bien  avoir  mérité  cette  épithète  de  «  fïrs/ 
and  sole  minister  »  qui  revient  comme  un  refrain  dans  la 
bouclie  de  ses  ennemis.  Mais  les  accusations  de  Carteret,  de 
Sandys,d'Argyle,pouvaient  n'être  que  des  imputations  d'ad- 

(1)  (Walpole)..  has  in  a  mosl  aibilrary  manner  direcled  not  only 
at  Ihe  l>oard  to  wliicli  lie  properly  belongs,  but  by  soiue  of  liis  undei" 
apenl.s,  at  every  olher  board  in  the  Kingdom.  Pari,  llisl. 

(2)  Sandys  de  son  coté  disait  que  Walpole  «  avait  réuni  dans  ses 
mains  toutes  les  parties  du  ^ouyernement  ».  Coxe,  op.  cit.,  III,  561 . 

(3j  «  Is  not  Walpole  suspected  to    liave  solely  engrossed    Hic  ear 
of  his  Soveieign  ■■,  disait  le  duc  d'Argyle.  Pari.  Hist.,  XI,  H02. 
(4)  Ibid. 

Ci)  Pari.  Hist.,  XI.  1101-1102. 
(6)  Pari.  Hist.,  XI,  1103. 
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versaires  politiques.  C'est  ce  qu'il  importe  de  vérifier,  et 
dès  lors,  ayant  établi  la  vérité  historique  des  faits,  ayant 
aussi  noté,  à  leur  occasion,  dans  la  situation  de  Walpole,  à 
côté  de  traits  anciens,  des  traits  nouveaux,  nous  pourrons 
nous  rendre  compte  du  développement  juridique  suivi  par 
notre  institution  de  1721  à  1742. 

SECTION  II.  —  Examen,  à  propos  des  accusations  portées 
contre  Walpole,  de  sa  situalioo  juridique. 

§  1.  —  Situation  de  Walpole  vis-à-vis  du  roi. 

28.  —  Et  d'abord,  Walpole  réussit  à  c  ji;agner  >  et  à 
«  conserver  »  la  faveur  du  souverain  pendant  tout  son  mi- 
nistère. Ce  n'est  pas  douteux.  Anson  qui  indique  deux 
sources  à  son  pouvoir,  place  en  premier  lieu  la  favmr 
royale  (1).  C'est  elle  qui  lui  valut  son  élévation  à  cet  office 
de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  dont  à  l'époque  on  recon- 
naissait déjà  toute  l'importance  (2).  On  trouve  bien  qu'en 
1716(3),  quelqu'un  lui  écrit  :  «  Laissez-moi  vous  féliciter 
d'avoir  été  élevé  à  la  Trésorerie  au  nom  de  la  majorité^  et 
de  la  meilleure  et  plus  honnête  partie  de  la  nation  (4).  » 
Mais  il  ne  faudrait  pas  que  ce  texte  fasse  voir  en  Walpole  le 
leader  d'une  majorité  victorieuse  porté  au  pouvoir  par  la 
victoire  même  de  son  parti  (5).  Jamais,  en  efTet,  Sir  Robert 

il)  «  Son  pouvoir,  écrit-il,  découlait  de  deux  sources  :  la  fa- 
veur de  Georges  II  et  la  majorité  compacte  et  active  dont  il  dis- 
posait au  Parlement  >>.  Op.  cit.,  The  Crown,  p.  119. 

(2)  Sur  l'importance  de  cet  office,  cf.  suprà,  p.   Iv't. 

(3)  Quand  Walpole  fut  pour  la  première  fois  appelé   à   ce   poste. 

(4)  A  lelter  to  Sir  /l.  Walpole  occasioned  btj  fus  late  promotion  to  tlie 
office  ol  Firnl  Lord  of  Ihc  Treasury,  p.  3,  London,  1716. 

(5)  ...  Comme  c'est  aujourd'hui  le  cas  pour  le  Premier  Ministre, 
ainsi  «jue  nous  le  verrons  dans  notre  seconde  partie. 
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lU'  lui  invité  (lar  le  roi,  comimî  lest  aujourd'hui  tout  l'io- 
mier  Ministre,  à  fornior  un  ministère  composé  de  personnes 
décidées  à  a^^ir  de  concert  avec  lui,  et  miss  M  lilauvelt  l'a 
dit  très  justement  :  «Tandis  (jue,  dans  la  suite,  W'alpole 
devait  tout  faire  pour  transférer  le  pouvoir  du  roi  au  Parle- 
ment et  au  peuple,  ce  fut  le  Roi  bien  plus  que  le  Parlement 
ou  le  peuple  qui  le  mirent  à  la  tète  des  alîuires  (6).  »  Déjà, 
bien  avant  cette  constatation  des  auteurs  contemporains,  le 
D'  .lobnson  avait  pu  faire  remarquer  qu'il  y  avait  entre 
Walpole  et  le  premier  Pilt  cette  différence  que  Walpole 
était  un  ministre  donné  au  peuple  par  le  roi,  tandis  que  Pitt 
était  un  ministre  que  le  peuple  avait  donné  au  roi .  En  1721 
comme  en  1710,  c  est  donc  bien  la  seule  confiance  person- 
nelle du  souverain  qui  élève  Walpole  au  pouvoir. 

29.  —  D'ailleurs,  le  roi  lui  accorde  sa  faveur  non  pas 
aveuglément,  mais  parce  qu'il  est  un  politique  habile  et  qui 
plus  est,  un  membre  de  la  Chambre  des  Communes  écouté 
de  ses  collègues.  Les  Communes  prennent  chaque  jour  une 
place  plus  grande  dans  la  vie  nationale.  Il  est  donc  inipor- 
tant  pour  le  roi  que  son  principal  porte -paroles  dans  cette 
assemblée  soit  capable  de  rallier  les  votes  nécessaires,  et 
d'entraîner  à  sa  suite  la  majorité.  Tn  homme  qui,  sans  être 
encore  son  élu,  bénéficiera  du  moins  de  sa  bienveillance  et 
de  ses  sympathies, sera  désigné  plus  qu'un  autre  pour  jouer 
le  rôle  d'intermédiaire  entre  la  Couronne  et  le  Parlement  ; 
le  souverain  tout  naturellement  le  mettra  à  la  tête  de  ses 
Conseils.  Ce  fut  le  cas  pour  Walpole.  Et  c'est  ce  qui  fait  que 
des  contemporains  de  cette  époque  aient  pu  affirmer  avec 
quelque  exagération  (2),  qu'il  avait  été  nommé  à  l'office  de 

(1)  Blauveit,  op.  cit.,  p.  loiJ. 

(2)  Cf.  ce  (nie  tlisail  l'auleurcle  <•  A  leller  lo  Sir  H.  Walpolt  occasio- 
tied  bii  his  laie  promotion  to  ihe  office  of  First  Lord  of  Ihe  Treasiinj... 
Cf.  suprà,  p.  (U,  noie  4. 

î5.   —  o 
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Premier  Lord  de  la  Trésorerie  «  au  nom  de  la  majorité  de  la 
nation  », alors  que  seule  la  faveur  du  roi  (appuyée  sur  l'in- 
térêt bien  entendu  du  souverain)  fut  Tunique  source  juri- 
dique de  son  pouvoir, 

30.  —  La  faveur  royale  avait  placé  Sir  Robert  au  poste  le 
plus  élevé  du  royaume  (1).  Elle  pouvait  l'y  maintenir  ou  l'en 
chasser  :  d'où  obligation  pour  le  ministre  de  conserver  une 
confiance  si  utile.  Il  y  parvint  ;  mais,  conserver  la  faveur  du 
roi.  c'était  un  travail  de  tous  les  instants  et  des  plus  com- 
plexes. C'était,  sous  le  règne  des  deux  premiers  George, 
commencer  par  «  gajrner  »  celle  de  la  femme,  épouse  ou 
maîtresse,  qui  gouvernait  le  souverain  (2j.  C'était  encore  de- 
meurer constamment  en  éveil  pour  déjouer  les  complots  our- 
dis quotidiennement  par  des  rivaux  jaloux  (3) .  Alors  qu'on 
croyait  le  plus  en  être  maître,  on  était  souvent  bien  près  de 
la  perdre  (4),  et  c'est  ce  qui  arriva  à  ^^'alpole  en  1727.  Con- 
server la  faveur  du  roi.  c'était  enfin  courir  les  risques 
de  changement  de  règnes.  Walpole  les  courut.  Un  ins- 
tant menacé  (3),  il  en  triompha  pourtant,    et  jusqu'à   sa 

(1)  Cf.  sup'Y/,  p.  54. 

(2)  Bagehot,  op.  cil.,  p.  112. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  lîagehol,  ibid.,  p.  12-13. 

(4|  Coxe.  op.  cit.,  H,  î)71,  rapporte  d'après  Pelharn  qui  le  lui  avait 
conlié,qu'à  celle  époipie,  Loid  Bolingbi-oUe,  grâce  à  des  inlrigiies 
et  à  une  secrèle  influence  allemande,  avait  réussi  à  gagner  la  con- 
fiance et  la  faveur  de  George  I*''  qui  aurait  été  prêt  si  la  mort  ne  l'en 
avait  empêché  à  faire  de  lui  <  son  minisire  en  chef  ». 

(li)  Sa  fidélilé  à  George  l*""  lui  avait  assuré  d'avance  l'inimilié  du 
fils  et  fu'ur  successeur  de  ce  roi.  «  Le  fils  haïssait  le  père.  Il  ne 
pouvait  donc  chérir  son  conseiller  le  plus  dévoué.  »  Aussi  quand  il 
apprit  de  Walpole  lui-mêuie  la  nouvelle  de  la  mort  qui  lui  donnait 
le  trône,  il  l'en  remercia  en  le  congédiant  avec  ce  seul  ordre  d'aller 
chercher  à  Chiswick  Sir  Spencer  Complon  et  d'avoir  à  prendre  ses 
instructions  aiiprès  de  lui.  Heureusement  pour  Walpole,  l'incapacité 
manifeste  de  Complun  autanl  que  sa  propre  inlhience    au  Parlement 
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chute  (1\  il  put  ■  j;;ir(ier  iiitaote  la  confianot'  du  roi  ■■  (2), 
Mèuie  la  iiioil  do  sa  tidùlc  alliée  la  reine  (iaioliue  3).  n'a- 
mena dans  sa  situation  aucun  clian^'einent  '  Walpolo  trans- 
féra son  amitié  à  la  maîtresse  riu  roi,  Madame  de  W  alnio- 
den,  et  fut  aussi  maître  de  la  cour  qu  auparavant. 

31.  — La  réunion  de  ces  dilïérents  traits  semble  donc  prou- 
ver que  le  rude  bon  sens  populaire  n'avait  pas  tout  à  fait  tort 
de  voir  dans  le  «  Prime  Minister  >.  qu'était  W'alpole  le  con- 
tinuateur bien  elTacé  et  transformé  d'ailleurs  des  am  iens 
favoris  des  monarques  absolus  de  France  ou  à  tendance 
absolutiste  d  Angleterre.  Sans  doule,  il  allait  trop  loin  lors- 
que avec  Fog,  dans  son  «  Journal  »  (4)  il  assimilait  Walpole 
à  ces  «  Mignons  de  Cour,  oppreseurs  du  peuple  dont  la 
principale  affaire  est  de  s'enrichir  eux  et  leur  famille  w,  ou, 
quand,  avec  un  auteur  dont  le  nom  nous  est  inconnu,  il  le 
comparait  à  ce  «  Pierre  Gaveston.  comte  de  Cornwal.  grand 
favori  et  Premier  Ministre  de  ce  prince  infortuné, 
Edouard  II,  roi  d'Angleterre  »  (oj  !   Plus  modéré,   il  était 

'•  qu'il  élail  à  peu  près  le  seul  honimo  à  pouvoir  diriger  »  LJlauvell, 
op.  cil.,  p  1S5)  décidèieut  (ieorge  II  à  conserver  sa  confiance  au 
minisire  de  son  père. 

(1)  Arrivée,  comme  nous  le  verrons,  du  fait  des  Communes. 

(2)  Jenks,  Parliamp.nlanj  Engtand,  p.  346. 

(3)  Survenue  en  1737 . 

(4    N»  du  28  avril   1733,  cité   dans  Xoles  and  Qiteries,  8"'S,  XI,  69. 

(5)  Nous  faisons  ici  allusion  à  une  publication  mentionnée  par 
Coxe  {op.  cit.,  I,  6ij3i  et  dont  le  titre  était  :  <  The  life  and  death  of 
Pierre  Gaveston.  Earl  of  f'orniral.  Grand  Favourite  and  Prime  mintsier 
to  thaï  tinforlunate  Prince,  Edward  the  sicond,  Kincj  of  Enyland,  tcith 
l'olitirnl  remarks,  by  ivaij  of  raution  to  ail  croicned  lleads  and  EvU 
minislerx  (Vie  et  mort  de  Pierre  Gaveston,  coinle  de  CornwaI,  prand 
favori  et  Premier  Ministre  auprès  de  cet  infortuné  Pi  ince.Kdouard  II, 
roi  d'.\npleterre,  avec  des  remarques  politiques  pour  servir  d'aver- 
tissement à  toutes  les  têtes  couronnées  et  à  tous  les  ministres  per- 
vers). La  publication  (''toit  accompagnée  d"une   caricature    imprimée 
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aussi  plus  juste,  s'il  A'eiuiit,  avec  un  ccrlaui  Gordon  (1),  à 
le  rapprocher  de  ces  premiers  ministres  français  qu'avaient 
été  Richelieu  et  Mazarin.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  compa- 
raisons plus  ou  moins  exactes,  notons  seulement  que  par 
la  nécessité  oii  il  se  trouvait  de  conserver  ce  bien  si  fragile, 
la  faveur  ro)'^ale,  qui  avait  fait  de  lui  ce  qu'il  était  et  qui 

repi'ésenlanl  Sir  I».  Walpole  lenaiiL  dans  ses  mains  nn  écriteau 
avec  l'inscription  <  Coiruplion  ».  Devant  lui  est  le  billot,  le  bour- 
reau et  la  hache,  derrière  un  grenadier  tient  dans  sa  main  un  sac 
d'argent  avec  ce  mot  «  payez  »,  Du  haut  dos  nuées  une  main  sus- 
pend sur  sa  tête  une  épée.  En  dessous  une  vignette  représente  d'un 
côté  un  singe  enchaîné  et  de  l'autre  une  hydre  percée  de  traits.  On 
y  lit  ces  mots  :  «  Bien  que  pendant  un  temps,  des  ministres  per- 
vers puissent  se  laisser  tromper  par  les  sourires  de  la  fortune,  ils 
doivent  tôt  ou  tard,  en  punition  de  leurs  crimes,  subir  leur  destin, 
comme  Ga veston.  » 

(3)  Auteur  d'une  traduction  de  Tacite,  dédiée  à  Walpole,  par  une 
curieuse  ironie,  et  précédée  d'une  préface-introduction  où  on  lit, 
déguisé  sous  une  violente  attaque  contre  Mazarin,  le  procès  en 
abrégé  de  ce  fonctionnaire  inconstitutionnel,  le  »  Prime  Minister  ». 
t  Fallait-il  s'étonner,  écrit  l'auteur  en  question,  que  le  peuple  de 
France  haletât  sous  l'oppression  et  les  taxes  alors  que  le  gouver- 
nement était  dirigé  par  une  femme  telle  que  la  reine  régente,  elle- 
même  gouvernée  par  le  cardinal  Mazarin,  un  voleur  public,  convaincu 
d'avoir  dérobé  au  Trésor  9  millions  en  quelques  années,  et  qui,  dans 
ce  poste  extrême  de  Premier  Ministre,  ne  [)ut  s'empêcher  d'apporter 
l'esprit  indigne  d'un  petit  filou?  Dans  les  pays  où  la  prérogative 
royale  est  limitée  par  le  droit,  le  nom  de  Premier  Ministre  (Prime 
minister)  a  toujours  été  odieux.  Car,  si  ce  personnage  remplit  les 
grands  offices  de  l'Etat  d'hommes  d'honneur  el  de  talent,  ils  ne 
voudront  jamais  se  soumettre  à  sa  direction.  S'il  y  place  ses  créa- 
tures, basses  et  viles,  il  n'attirera  que  le  mépris  sur  son  adminis- 
tration ;  s'il  s'efforce  de  faire  durer  son  pouvoir  en  violant  les  libertés 
du  peuple  et  si  ses  électeurs  sont  assez  faibles  pour  lui  donner  leur 
appui,  tous  seront  vraisemblablement  entraînés  dans  une  même 
ruine.  Des  hommes  qui  sont  nés  libres  ne  s'en  laisseront  pas  im- 
poser par  un  titre  humain  et  n'auront  pas  peur  au  point  d'en  devenir 
l'esclave  d'une  permciue.  d'un  habit  rouge  et  d'une  paire  de  bottes 
de  postillon  !  » 
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pouvait  le  briser  soiidaiueiiieiiL  eu  délruisauL  l'uiiicjue  source 
(le  son  pouvoir,  \\'al[)ole  «  solo  »  et  »  primo  uiinister  »  rap- 
pelle de  très  près  la  série  drjà  louj^uo  des  luMiiiues  d'Etat 
(jui  de  Clarendon  à  llarley  furent  des  Premiers  Ministres  à 
(les  degrés  divers. 

A  eux,  et  surtout  au  dernier,  il  se  relie  encore  par  un  autre 
point  de  contact,  c'est  à-dire,  par  la  prééminence  incontes- 
tée qu'il  sut  acquérir  sur  ses  collègues,  au  sein  du  cabinet, 
grâce  à  une  lutte  constante.  Mais  il  devait  être  donné  k 
Walpole  de  transformer  profondément  la  nature  de  cette 
prééminence  en  y  ajoutant  un  certain  nombre  de  traits  qui 
sont  autant  de  précédents  de  futurs  principes  juridi(|ues. 

iZ.  -  Rapports  entre  Walpole  et  ses  collègues  :  sa  prééminence 
établie  par  la  lutte. 

^{2.  —  Un  a  pu  justement  dire  que  la  constitution  anglaise 
était  le  produit  d'heureux  accidents.  Un  fait  de  ce  genre  de- 
vait précisément  beaucoup  aider  Walpole  à  conquérir  dans 
le  cabinet  la  place  dominante  dont  nous  avons  à  analyser 
la  nature.  Avec  l'avènement  au  trône  de  la  maison  de 
Hanovre,  le  souverain  disparaît  des  séances  du  cabinet.  Il 
n'y  assiste  plus.  Ses  successeurs  imiteront  son  exemple. 
George  I",  allemand  de  naissance,  ne  comprenait  pas  l'an- 
glais. Ce  prince  se  désintéressa  tout  de  suite  des  séances 
du  cabinet  dont  les  délibérations  échappaient  à  sa  compré- 
hension. Déjà  la  pratique  des  «  dîners  du  samedi  », inaugu- 
rée par  Harley,  avait  accoutumé  quelque  peu  à  cette  idée 
que  le  souverain  pouvait  ne  pas  être  présent  à  toutes  les 
réunions  de  ses  «  principaux  serviteurs  »  ;  on  se  fit  vite  à 
celle  que  le  roi  avait  abandonné  au  sein  du  «  Cabinet  Coun- 
cil  >'  la  place  qui  lui  revenait  de  droit  :  celle  de  président  (l). 

(Ij  J.  Morley  [Walpole,  [>.  l.";2)  a  dit  :  -<  La  dispaiilion  du  souverain 
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Mais  lii  place  était  vide.  Il  fallait  la  remplir.  iNétait-il  pas 
naturel  que  celui  des  ministres  à  qui  son  département  don- 
nait le  plus  d'importance  songeât  à  l'occuper  ?  Or,  il  se 
trouvait  que  ce  ministre,  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie, 
était  Walpole,  et  possédait  l'entière  faveur  du  roi. 

33.  —  Atin  de  mieux  établir  sa  prédominance  dans  le  ca- 
binet, il  usa  de  cette  faveur  pour  en  faire  sortir  tous  ceu.K 
de  ses  collègues  qui  avaient  tendance  A  lui  disputer  son  as- 
cendant et  pour  n  y  laisser  pénétrer  que  ceux  qui  étaient 
disposés  à  se  soumettre  à  son  autorité. 

Cette  intervention  dans  la  composition  du  cabinet  était 
pour  Sir  Robert  un  pouvoir  que  R.  Harley  n"avait  jamais 
connu  et  que  ^^'alpole  posséda  à  peu  près  entièrement 
après  que  le  départ  du  Secrétaire  d  Etat  Townshend  leùt 
débarrassé  de  son  plus  sérieux  rival...  Les  liens  détroite 
amitié  (1),  qui  unissaient  ces  deux  futurs  adversaires 
avaient  réussi  à  les  maintenir  dans  la  plus  parfaite  harmo- 
nie tant  que  ♦<  la  raison  sociale  du  ministère  avait  été  Towns- 
iiend  et  Walpole  »  (2).  "  Elle  ne  fut  pas  plus  tôt  devenue 
Walpole  et  Townshend  que  les  choses  prirent  mauvaise 
tournure.  >  Or,  une  question  de  relations  extérieures  fut 
l'origine  de  ce  changement  d'enseigne  politique:  Walpole 
s'était  longtemps  contenté  d'un  contrôle  général  sur  les 
alTaires  étrangères.  Quand  Townshend  conclut  le  traité  de 

des  Conseils  de  cabinet  a  été  essentielle  pour  le  changement  consi- 
dérable qui  a  transféré  toute  la  substance  de  l'autorité  et  du  pouvoir 
de  la  Couronne  à  un  Comi  é  choisi  par  un  membre  du  Parlement 
parmi  d'autres  membres    >> 

(1)  Tous  deux  avaient  fait  partie  du  premier  ministère  de  Geor- 
ge I*'  et  l'avaient  quitté  au  moment  du  schisme  whig  de  1717.  On 
se  souvient  que  tous  deux  avaient  retrouvé  leurs  anciens  postes  en 
1721. 

(2)  Mot  <\o  \V;il|)oIe  lui-même.  Cf.   Maraulay,  K$$ny  nn  Pill,  p.  0. 
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Hanovre,  le  Premier  Lorc)  de  la  Tii'sorerie  (lésai)|)roiiva 
une  mesure  pour  laquelle  il  allait  avoir  à  trouver  de  lar- 
jçent  et  qu  il  aurait  à  défendre,  contre  sa  propre  opinion, 
à  la  Chambre  des  Communes  où  elle  élait  impopulaire.  Il  ne 
cacha  pas  son  sentiment  et  laissa  comprendre  qu'à  l'homme 
ohlip:»'  de  trouver  les  voies  et  moyens  et  de  faire  adopter  la 
mesure  par  le  Parlement  devait  aussi  appartenir  lavis  do- 
minant en  politique.  A  la  suite  de  cet  incident,  «  l'amitié 
de  Townshend  et  de  W  alpole  dégénéra  en  froideur,  la  froi- 
deur en  aversion  ouverte  »  (P.  Il  y  eut  sé[)aration  {2)  :  en 
1  730  Townshend,  comprenant  que  sa  position  n'était  plus 
(jue  secondaire,  se  retira  de  la  vie  politique.  Déjà,  sembla- 
ble lutte  avait  surgi  entre  Walpole  et  Carteret,  un  autre  de 
ses  collègues  «  Pendant  les  neuf  ans  que  celui-ci  siégea  au 
sein  du  cabinet,  il  fut  les  trois  premières  années,  comme 
Secrétaire  d'Etat,  un  rival  redoutable,  et  les  six  dernières, 
un  collègue  mécontent  prêt  à  saisir  toutes  les  occasions  de 
restreindre  le  pouvoir  du  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  (3^.  » 

(1)  J.  Morley,   Walpole,  p.  102. 

(2)  Townshend  lui-m^me  nous  a  laissé  la  preuve  que  la  cause  de 
son  départ  doit  être  attribuée  surtout  ;iu  changement  survenu  dans 
ses  relations  avec  Walpole  : 

1"  Lettre  de  Townshend  à  M.  de  Bousset  sur  sa  démission  {Towns 
hend  Paper  s  . 

Whilehail,  May  12,  1730.  —  Votre  Excellence  entendra  peut-être 
quelques  autres  raisons  de  ma  démission,  mais  mes  fréquentes  in- 
dispositions m'en  ont  «  inspirée  »  {sir}  la  première  pensée.  Cepen- 
dant j'avouerai  à  Votre  Kxcellence  que  quelques  dégoûts  que  j'ai  eus 
par  rapport  au  chevalier  ^^'alpole  ont  beaucoup  fortifié  celle  réso- 
lution. 

2'  Lettre   do  Townshend  a  M.  Slein,  10  mai  l730. 

•1  .le  vous  avoue  cpie  la  froideur  qui  est  survenue  depuis  entre  le 
Clievalier  \\'alpole  el  moy  a  beaucoup  contribué  h  mo  déterminer 
sur  le  parti  que  je  vais  prendre  ».  Cité  dans  Coxe  :  Lif^;  anri  admi- 
nistration of  Sir  n.   Walpole,  IF,  69S. 

(3    Anson,  op.  cit.,  The  Crown,  p.  IIS,  irad.  p     i.'>2. 
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Voyant  qu'en  fin  de  compte  il  nv  avait  pas  de  place  pour 
lui  et  W'alpole  dans  le  gouvernement,  Carteret  se  retira  (1). 
En  1733,  ce  devait  être  à  Chesterfield  le  tour  de  se  voir  ex- 
clu du  ministère  (2).  «  Il  était  évident,  a  dit  de  lui  Macau- 
lay,  qu'il  supportait  difficilement  l'ascendant  de  AValpole. 
Il  murmura  contre  l'Excise  Bill  contre  lequel  ses  frères  vo- 
tèrent à  la  Chambre  des  Communes,  »  La  sentence  ne  se 
fit  pas  attendre  :  «  Au  haut  du  grand  escalier  de  Saint  James, 
Chesterfield  fut  averti  d'avoir  à  remettre  le  bâton  qu'il  por- 
tait en  qualité  de  Lord  Sleward  du  Household  (3).  » 

;j4.  — Mais  c'eût  été  un  résultat  insuffisant  pour  Walpole 
d'obtenir  seulement  du  roi  qu  il  acceptât  la  démissionou  pro- 
nonçât le  renvoi  de  ministres  rivaux  du  Premier  Lord  delà 
Trésorerie  ou  qui.  chose  plus  grave,  constituaient,  par  une 
action  personnelle  en  sens  inverse,  un  danger  réel  pour  le 
succès  de  sa  politique.  Il  fallait  encore  que.  les  membres 
du  cabinet  qui  en  avaientétééliminésy  fussentremplacéspar 
des  hommes  de  moindre  envergure  qu'un  Carteret  ou  qu'un 
Townshend  (4),  mais  susceptibles  par  là  même  d'une  plus 
grande  obéissance  envers  ce  chef  du  ministère  qu'entendait 
être  Walpole  tout  en  niant  qu'il  le  fût  (o).  Sir  Robert,  pré- 
cisément, réussit  à  ce  que  le  souverain  refusant  l'entrée  de 

(1)  Macaulay,  Es%a\j  on  Pilt,  p.  O. 

(2)  Gieen,  Histoire  du  peuple  anglais  (Irad.  fianç.j,  II,  306. 

(3)  Macaulay,  Essay  on  Pitt,  p.   10, 

(4)  Cf.  en  ce  sens  Macy,  op.  cit.,  p.  36i.  —  La  vieille  duchesse  de 
Marlborough  disait  en  elle-même  :  «  Sir  Robert  n'aime  à  s  entourer, 
que  de  sots  et  de  gens  sans  aucun  crédit.  >  — Cf.  Blauvelt,  op.  cit., 
p.  223. 

(ji  Walpole  avait,  en  effet,  répondu  aux  attaques  de  ses  adver- 
saires par  ces  paroles  :  <<  Je  nie  absolument  être  Sole  ou  Prime 
Miiiisler  comme  je  nie  que  ce  soit  à  mon  influence  et  à  ma  direction 
qu'on  doive  attribuer  toutes  les  mesures  du  gouvernement.  ■  Pari, 
Ilist.,  loc.  cit. 
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ses  Conseils  aux  liomintîs  (|iii  lui  (Irphiisaiont,  ne  lui  don- 
udt  pour  collègues  (|ue  îles  ministres  dont  il  avait  lui-nièrae 
arrêté  le  choix  (I).  .laniais,  dans  toute  sa  carrière,  Ilarley 
n'avait  |)u  se  flatter  duu  loi  succès.  Walpole  le  connut, sem- 
blo-t-il,dès  le  début  de  la  sienne. N'est-ce  pas  vraiseinhlable- 
luent.en  elïet.à  sa  seule  influence,  lors  de  l'inévitable  rema- 
niement ministériel  qui  suivit  en  1721  son  retour  à  la 
Trésorerie,  que  Pulteney  dut  de  se  voir  écarter  de  tout  em- 
ploi dans  le  cabinet  (2)  ?  IMus  tard,  quand  le  départ  de 
Townshend  est  chose  certaine,  toute  une  série  d'entretiens 
à  lieu  entre  le  roi  et  Walpole  pour  établir  par  qui  on  le 
remplacerait.  Le  2  mai  1730,  Horace  Walpole  écrit  au 
comte  de  AValdejj^rave  (3)  :  «  Je  vous  ai  déjà  laissé  entendre 
que  ce  grand  homme  (4)  a  décidé  de  s'en  aller.  C'est  une 
résolution  irrévocable...  Comme  plusieurs  places  sont  va- 
cantes, Sir.  11.  Walpole  vient  d'avoir  plusieurs  conférences 
avec  Sa  Majesté  pour  arrêter  comment  on  les  remplirait. 
Sur  son  conseil,  le  roi  a  résolu,  me  dit-on,  de  nommer  VVil- 
mington  Lord  du  Sceau  privé,  avec  un  salaire  de  3.O00  t 
par  an,  et  I^ord  Trevor,  Président  du  Conseil,  avec  4.000  t'. 
Le  duc  de  Dorsett  s'en  irait  en  Irlande  comme  Lord-Lieu- 

(1)  Ansoii,  op.  cil.,  The  Crown,  p.  119,  trad    p.   153. 

(2)  «  Au  moment  même  de  la  l'ormatioa  de  son  ministère,  a  pu 
dire  Macaulay,  il  lit  d'un  de  ses  alliés  les  plus  capables  un  ennemi 
mortel...  Pulteney  était  déjà  un  Speaker  distingué.  Il  avait  été  de 
tout  temps  un  fidèle  Whig,  et  pourtant  on  ne  linvita  pas  à  pren- 
dre un  sièpe  dans  le  cabinet.  Une  violente  discussion  eui  lieu  entre 
les  deux  amis.  Pendant  ({uelque  temps,  Pulteney  continua  à  couver 
ses  griefs  et  à  attendre  l'occasion  de  se  venger  Quand  elle  lui 
parut  venue,  il  gagna  les  langs  de  la  minorité  et  devint  le  plus  grand 
leader  de  l'opposition  que  les  Communes  aient  jamais  vu,  >  Exxay 
ou  Vitt.  p.  9. 

(3)  Coxe,  Life  and  administration  o/  Sir  R.  Walpole,  II,  68S. 
(4^  Townshend. 
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tenant...  et  l'on  croit  que  Lord  Harrington  sera  nommé 
Secrétaire  d'Etat  aussitôt  après  la  démission  de  Tovvns- 
hend.  >;  Que  Walpole  ait  eu  une  part  importante  dans  la 
distribution  des  sièges  ministériels,  cela  semble  encore  net- 
tement établi  par  des  documents  du  genre  de  cette  curieuse 
«  Bequête  »  qui  lui  fut  «  adressée  par  Sir  Ch.  Wagerpour 
succéder  à  Lord  Turrington  dans  l'emploi  du  premier  Lord 
de  V Amirauté  »  (1).  Or,  ainsi  que  le  disait  en  un  langage 
imagé  le  duc  d'Argyle,  «  les  candidats  à  l'avancement, 
ont,  par  tous  pays,  un  nez  excellent.  Ils  ont  le  flair  de  la 
route  qui  y  mène,  et  quand  le  monde  voit  les  quémandeurs 
de  toute  sorte  encombrer  un  chemin,  il  peut  se  dire  que 
c'est  le  seul  quiy  conduise  »...  (2).  Si  Cb.  Wager  s'adres- 
sait au  Premier  liOrd  de  la  Trésorerie  pour  obtenir  la  suc- 
cession de  Torrington,  c'est  qu'il  n'ignorait  pas  que  l'in- 
fluence dont  Sir  Robert  disposait  auprès  du  roi  le  rendait 
à  peu  près  maître  de  régler  la  composition  du  cabinet  selon 
ses  vues.  Et  de  fait,  n'est  ce  pas  encore  à  Walpole  que 
Lord  TTervey  dut,  en  1740,  d'être  nommé  Lord  du  Sceau 
privé  (3)  ? 

(1)  Requête  en  date  du  12  juillet  1731,  tirt'e  des  Orford  Papers  et 
signalée  dans  Coxe,  op.  cit.,  III,  p.  HO. 

«  Lord  Tonington,  écrit  de  Namur  ce  parfait  postulant,  n'en 
a  plus  pour  bien  longtemps  Vous  savez,  je  n'en  doute  pas,  combien 
il  nous  serait  pénible  de  voir  mettre  à  notre  tôle  un  homme  que 
l'on  doive  instruire  de  tout  ce  qu'il  ait  à  dire  quand  il  se  rendra  à 
la  cour  et  dont  les  fautes  retomberaient  sur  nous...  »  En  consé- 
f|uence,  Sir  (lli.  Wager  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  se  recom- 
mander au  clievalier  Walpole  ot  de  lui  adresser  une  notice  pénéa- 
logique  de  sa  famille  !  d'ailleurs  imaginaire  (Cf.  .1.  Morley,  Walpole, 
p.  ii^).  Ch.  Wager,  en  fait,  fut  bien  nommé  au  poste  qu'il  ambition- 
nait. 

(2)  Pari,  ///.s/.,  XI,  1103-11 04. 

(3)  On  ne  saurait  en  douter  quand  on  connaît  les  circonstances  de 
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3').  —  \\'nIpole  s'entoure  donc  d'iiommes  de  son  clioix, 
et  de  ces  lionuiies  il  se  fait  ensuite  le  clief.  Quels  prociMlés 
lui  permirent  d'atteindre  ce  résultat  ?  Ce  fut  d'abord  lu  su- 
bordination des  divers  (j/parleniouts  ministériels  à  son  au- 
torité et  ù  sa  (lirocliou. 

Depuis  la  Uévolution,  le  cabinet,  au  lieu  d'être  ce  corps 
agissant  de  concert  qu'il  est  aujourd  hui,  n'était  guère  plus 
qu'un  groupe  sans  liens  étroits  de  ministres  mutuellement 

la  nomination  de  Lord  Horvey  ;ui  Sceau  privé.  Celle  nominalion 
amena  un  dissentinienl  profond  entre  Walpole  et  son  collègue  le 
duc  de  Newcasllc  dont  llervey  préciséuiPnt  s"étail  attiré  la  rancune. 
Aussi  lorsque  Godolphin  démissionna  et  que  Walpole  entendit  dési- 
gner l.ord  llervey  pour  lui  succéder,  Newcaslle  put  dire  :  «  Mon 
avis  est  que  Sir  H.  Walpole  devrait  se  rendre  compte  que  la  nomi- 
nalion de  Lord  llervey  au  Sceau  privé  occasionnera  nécessairement 
une  scission  dans  le  ministère.  ..  Certes  |e  ne  m'en  irai  pas  seul  et 
brusquement  au  début  de  la  session,  par  cela  même  que  l.ord  Her- 
vey  aura  été  nommé  Lord  du  Sceau  privé.  Mais  à  partir  de  ce 
moment,  je  me  déciderai  a  ne  plus  avoir  de  relations  avec  Sir  H. 
Walpole,  et  attendrai  pour  me  retirer  du  ministère  l'occasion  de 
pouvoir  le  faire  sans  trahir  mon  devoir  envers  le  Roi...  et  en  sauve- 
gardant mon  lionneur  et  ma  répulation.  .le  crois  que  personne  ne 
pourra  me  lilàmer  si  on  considère, avec  la  raison  que  Sir  R.  Walpole 
lui-même  a  donnée  de  cette  mesure,  l'aversion  et  le  méconlente- 
ment  quil  me  témoigne...  >>  (Pelham's  Memoirs,  by  Co.xe,  I,  13.  No- 
vembre 1738). 

La  question  se  prolongea  quelque  temps.  «  Pour  empêcher  la 
nomination  de  Lord  Hervey,  Newcaslle  demanda  à  Carteret  s'il 
accepterait  le  poste  de  <  Frivy  Seal  »  et  suggéra  dans  le  cabinet 
qu'on  lui  en  fit  l'offre.  Walpole  répartit  qu'il  n'était  pas  sûr  qu'elle 
sérail  acceptée.  A  quoi  le  duc  répliqua  qu'il  en  répondait. «  Oh  !  s'écria 
Walpole,  je  vous  avais  toujours  soupçonné  de  vous  mêler  de  cette 
affaire,  et  maintenant  j'en  ai  la  certitude.  Mais  vous  faites  là  de  ces 
marelles  que  je  ne  me  crois  pas  obligé  de  tenir  »  (J.  Morley,  Walpole, 
[).  22't).  Ces  derniers  mots  en  particulier,  n'élaient-ils  pas  le  langage 
d'un  homme  sùi  de  pouvoir  assurer  la  nominalion  de  (jui  il  voulût 
là  oii  il  voulût?  L'événement  le  prouva  bien,  puisque  ce  fut  Hervey 
qui  eut  l'office. 
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indépendants  qui  expédiaient  les  affaires  de  IKtatdans  diffé- 
rents départements  isolés  les  uns  des  autres  et  qui  s'acquit- 
taient de  leurs  fonctions  sous  aucune  autre  surveillance  gé- 
nérale que  celle  de  la  couronne.  11  n"}'  avait  pas  d'entente 
rép^ulière  entre  les  ministres  :  le  chef  d'un  département  n'é- 
tait pas  astreint  à  informer  ses  collègues,  individuellement 
ou  collectivement  des  mesures  qu'il  comptait  prendre  ;  or. 
comme  le  constate  Traill  :  »  Ce  manque  d'action  concer- 
tante entre  les  membres  du  cabinet  était  due  à  l'absence 
dans  le  sein  de  celui-ci  d  un  chef  reconnu  (1).  »  Walpole  fut, 
en  fait,  ce  chef  reconnu,  plus  ou  moins  volontairement,  des 
divers  titulaires  de  portefeuilles  ministériels.  Ses  collègues 
du  cabinet  dans  leurs  départements  respectifs  durent  accep- 
ter que  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  «  ayant  parfait  et 
assuré  ses  fondements  delà  liberté,  ayant  établi  le  gouver- 
nement effectif,  intro'iuisil  la  mêlhode  et  l  esprit  de  sys- 
tème dans  les  affaires  de  l'Etat,  avec  l'ordre,  Vunion  et  la 
subordination  entre  tous  les  départements  »  (2).  Jusque-là 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  sortes  de  cloisons  étan- 
ches,  les  départements  ministériels,  désormais  groupés  sous 
sa  forte  impulsion,  doivent  concourir  à  l'exécution  (^3)  d'une 
politique  qui  est  avant  tout  la  politique  de  Walpole.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  dans  la  sphère  étroite  de  son  dépar- 
tement que  chaque  ministre  doit  observer  envers  le  chef 

(1)  Central  govemment,  p.  21. 

(2)  Condiiile  et  principes  de  Sir  H.  Walpole  par  le  gouvoriieiir 
Pownall.  Coxe,  op.  ci/.,  III,  619.  (Pownall  [Thomasl,  1722-InU:;, 
connu  sous  le  nom  de  pouverneur  Po\YnaIl  15.  A.  from  Trinity  Col- 
iege  Cambridge,  successiveaient  gouverneur  de  plusieurs  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.) 

(3|  Pulteney  déclarait  que  Walpole  ne  laissait  guère  plus  d'in- 
fluence à  ses  collègues  que  s'ils  avaient  été  de  sin)ples  employés. 
Blauvelt,  op.  rit.,  p.  223. 
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foinimiii  la  plus  slricle  siihordiiiatioii.  Il  laiiL  eiicoïc  (jirau 
l*arleinent  tous  les  «  servitoiiis  do  la  ('<oiiroiin('  »  s'enten- 
dent pour  appuyer  et  faire  triompher  la  politiqjie  de  gou- 
vernement. C'est  là  un  principe  nouveau  que  Sir  Moheilfiil 
le  premier  à  faire  reconnaître  il). 

'M\  — l'our  maintenir,  quand  elle  est  «Hablie,  cette  su- 
bordination de  ceux  qui  ne  sont  que  les  membres  du  cabinet 
envers  celui  qui  en  est  la  «  tète  »  (2),  il  faut  recourir  à  toute 
une  discipline.  Les  moyens  de  répression  employés  contre 
les  insubordonnés  sont  variables.  Walpole  aurait  été  jus(|u'à 
employer  la  force  brutale  (3).  Procédé  simpliste  peu  re- 
commandable  !  11  était  préférable  d'obtenir  du  souverain 
qu'il  renvoyât  le  serviteur  indiscipliné.  C'est  ainsi  que  llox- 
burgh  éprouva  à  ses  dépens  la  sévérité  du  premier  Lord 
de  la  Trésorerie,  alors  qu'il  était  secrétaire  d'Ktat  pour  l'E- 
cosse. Un  bill  venait  d'établir  dans  ce  pays  une  taxe  sur  la 
bière.  Des  troubles  locaux  s'en  suivirent.  Roxburjxh  fit  de 
son  mieux  pour  les  encourager.  Devant  son  attitude,  Wal- 
pole écrivit  à  Townshend,  alors  au  ministère  :  «  Je  prends 
la  liberté  de  vous  faire  remarquer  que  tandis  que  la  présente 
administration  est  la  première  à  ce  que  l'on  sache,  qui  soit 
responsable  pour  toutes  les  mesures  gouvernementales, 
nous  avons  un  Secrétaire  d'Etat  pour  une  partie  du  royau- 
me qui,  m'assure  ton,  contrecarre  toutes  les  mesures  du 
ministère  ou  en  qui  du  moins  on  ne  saurait  avoir  con- 
fiance (4).  »  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  pas  durer  et 
quelque  temps  après  Roxburgh  fut  congédié  (5).  Dans  les 

(1)  Todd.  Walpole.  op.  cit.,  I.  266. 

(2)  Jennings,  op.  cit.,  p.    106. 

(3)  Memoirs   of   Lord    Heivey   dans    Knighl's,    Popular   Hislonj  o[ 
England,  VI,  61-62. 

(4)  Coxe,  op.  rit,,  II,  i74. 

(5)  BlauvclL  op.  rli.,  p.  2.36. 


78  CHAPlIUi;    H 

cas  moins  ^a-aves  où  il  ne  s'agissait  plus  d'acte  d'insubordi- 
nation à  proprement  parler,  mais  où  seule  était  en  cause  la 
mauvaise  volonté  d  un  membre  du  cabinet  heureux  de  créer 
des  difficultés  au  Premier  Lord  par  1  opiniâtreté  de  son  ju- 
arement,  la  sanction  était  nécessairement  moins  -irave.  Une 
simple  remontrance  adressée  directement  par  le  souverain 
devait,  semble-t-il,  suffire  pour  ramener  à  plus  de  souplesse 
un  ministre  maussade  en  passe  de  devenir  récalcitrant  ))(!). 
37.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  l'impulsion  qu'il 
imprime  à  tous  les  départements  ministériels  ou  par  la  su- 
bordination imposée  à  leurs  titulaires  que  Walpole  se  ré- 
vèle le  véritable  chef  de  l'administration.  Il  lest  encore 
d'une  autre  manière  :  c'est  lui  qui  préside  la  réunion  de  ses 
collègues  du  cabinet  qu'il  assemble  dans  les  <(  Cabinet 
Councils  »,  d'où  le  souverain  a  maintenant  disparu  à  ja- 
mais. D'ailleurs,  Walpole  réunit  le  cabinet  entier  aussi  peu 
que  possible  (2).  G  est  qu'en  effet  il  pouvait  y  avoir  intérêt, 
particulièrement  pour  les  questions  exigeant  le  secret,  à  ne 

(1)  Blauvelt  {op.  cit.,  p.  237)  rapporte,  à  ce  propos,  l'incident  sui- 
vant :  «  On  discutait  dans  le  cabinet  la  question  d'une  démarche  à 
faire  auprès  de  certaines  cours  étrangères.  Les  avis  se  partagèrent 
et  l'opinion  de  Walpole  fut  rejetée.  Sir  Robert  immédiatement  se 
plaignit  au  roi  de  ce  que  la  division  qui  régnait  dans  le  cabinet  ar- 
rêtât totalement  les  affaires.  Le  souverain  envoya  chercher  le  duc 
de  Nevvcastle  (qui  depuis  longtemps,  s'efforçait  sous  main,  de  dé- 
truire laulorilé  de  Wal[)ole)  et  lui  reprocha  son  attitude  ».  «  En  ce 
qui  concerne  la  marche  des  affaires  devant  le  Parlement,  je  ne  liens 
pas  compte  de  l'opposition,  déclara  t-il,  pourvu  que  tous  mes 
serviteurs  agissent  de  concert  et  soient  unis,  mais  s'ils  se  contra- 
rient les  uns  les  autres,  et  créent  des  difficultés  dans  la  transaction 
des  affaires  publiques,  alors  ce  sera  une  aut  e  question.  »  Un  peu 
phis  lard,  Newcaslle  rencontra  Walpole  el  l'accusa  d'avoir  inspiré 
ces  paroles  au  roi.  Walpole  nia,  mais  répondit  qu'il  partageait  les 
mêmes  sentiments. 

(2)  Cf.  en  ce  sens  :  Rlauvelt,  op.  rii.,  p.  2.'H. 


consulter  tout  iJ'ahoitl  (jue  (juelques  membres  du  cabinet. 
Penilîinl  tout  le  ministère  île  Walpole,  presque  toutes  lesal- 
Faires  cliiiiportaïue  furent  donc.  |)our  coniniencer,  discutées 
dans  le  sein  d  un  (lonseil  plus  étroit  (1  )  tiré  des  rangs  mêmes 
«lu  cabinet  et  comprenant,  avec  le  Premier  Lord  de  la  Tré- 
sorerie, le  (lliancelier,  les  deux  Secrétaires  d'Iitat  (2j,  par- 
fois aussi,  semble-t  il,  le  Président  du  (iOnseil  elle  Lord  du 
Sceau  privé.  Walpole  convoquait  chez  lui  ce  «  (Cercle  in- 
time »  d'amis  et  de  collaborateurs,  et.  comme  au  temps  de 
R.  llarley,  on  se  rencontrait  à  l'heure  du  diner  ;  puis  au  cas 
où  cela  paraissait  nécessaire,  on  consultait  un  peu  plus  tard 
les  autres  ministres.  «  Ces  dîners  où  toute  formalité  était 
répudiée  »  piésentaient  le  double  avanta^^e  de  tenir  à  l'écart 
les  ministres  dont  Walpole  se  déliait  et  de  ne  pas  rendre 
nécessaire  l'envoi  au  roi  d'une  de  ces  «  minutes  »  qui  lui 
étaient  adressées,  à  la  suite  d'un  Conseil  de  cabinet  vé'^n- 
lier,  soit  par  le  ministre  dans  le  département  duquel  ren- 
trait l'alTaire  envisaj,^ée,  soit  par  le  Premier  Ministre  lui- 
même  naturellement  désigné  pour  ce  genre  de  communica- 
tions, puisqu'il  est  le  chef  du  cabinet. 

38.  —  Chef  du  cabinet,  W^alpole  le  fut  donc  :  cela  semble 
bien  prouvé  par  les  dill'érents  traits  que  nous  venons  de 
grouper  et  qui  le  séparent  de  son  devancier  U.  llarley. 
S'entourer  d'hommes  de  son  choix,  obtenir  que  fussent 
exclus  du  cabinet  des  collègues  qui  lui  faisaient  de  l'oppo- 
sition, exiger  d'eux  un  appui  constant  dans  les  débats  au 
Parlement,  obtenir  le  concours  loyal  de  toutes  les  branches 
de  l'administration  à  l'exécution  d'une  politique  conçue  par 
le  chef  et  adoptée  sans  arrière-pensée  par  le  cabinet  en- 

[  1)  t  Inner  circle  ». 

(2)  Ueney's  Mem.,  II,  lii'tl. 
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tier(l),  c'étaient  là  autant  d'elTorts  où  R.  Walpole  avait 
réussi  et  que  R.  Harley  n'avait  pas  même  eu  1  intuition  de 
tenter  !  Pour  reprendre  le  mot  de  liolingbroke,  R.  Walpole 
«  dirigea  >•>  là  où  R.  Harley  ne  dirigeait  pas.  Mais  diriger 
c'est  le  fait  d'un  chef,  et,  si  Sir  R.  Walpole  fut  ce  chef,  est- 
ce  seulement,  comme  on  a  pu  le  croire,  une  sorte  d'autori- 
tarisme inné  qui  le  poussa  à  l'être?  Green  a  dit  que  «  l'a- 
mour du  pouvoir  était  la  seule  passion  qui  l'emportait  sur 
son  robuste  bon  sens  »  (2).  Or  le  pouvoir  est  chose  que  l'on 
partage  difticilement.  Xe  pourrait  on  dire  plutôt  que  si  son 
amour  du  pouvoir  le  prédisposait  au  rôle  de  chef. son  «  ro- 
buste bon  sens  »  lui  faisait  voir  qu'il  fallait  avant  tout  réa- 
liser dans  le  cabinet  ce  principe  d'unité  sans  lequel  toute 
politique  eût  été  impossible.  Pour  produire  cette  unité  dans 
le  cabinet,  il  fallait  bien  d'abord  s'en  rendre  maître,  le  do- 
miner. L'unité  en  effet  ne  surgit  pas  spontanément,  même 
dans  le  sein  d'une  assemblée  peu  nombreuse.  Elle  résulte 
de  l'unanimité  qui  existe  parmi  ses  membres, niais  cette  una- 
nimité ne  se  rencontre  que  si  elle  est  facilitée  par  un  esprit 
supérieur  capable  de  guider  ceux  qui  ne  demandent  qu'à 
se  laisser  diriger,  de  convaincre  les  timides  ou  les  incrédu- 
les, de  détromper  ceux  qu'abusent  les  préjugés,  d'entraîner 
les  indifférents  dont  l'inactivité  peut  être  dangereuse,  de 
modérer  les  violents  qui  risquent  de  tout  compromettre  en 
tout  brusquant,  de  retenir  les  audacieux  qui  mesurent  mal 
la  fin  aux  moyens.  Cette  action  sur  les  divers  membres  du 
cabinet  ne  pouvait  plus  guère  être  exercée  par  le  roi  qui 
se  tient  dorénavant  à  l'écart  de  ses  réunions.  Elle  ne  vien- 

(1)  Nous  devons  pourlanl  faire  ici  une  réserve  en  ce  qui  concerne 
la  fin  du  ministère  de  Walpole  où,  comme  nous  le  verrons.  Sir  Ho- 
bert  ne  put  guère  maintenir  dans  le  cabinet  l'unité  désirable. 

(2)  Green,  op.  cil.,  Il,  306. 
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«Ira  une  tliiii  lioiniiic  nui  soil  on  coiilial  diiecl  cl  poiinaiiciit 
avec  les  ineinbres  du  cabinet  et  à  qui  sa  situation  ollicielle 
donne  rautorité  qui  commande  l'obéissance  en  créant 
l'inlluence.  C'était  précisément  le  cas  pour  cet  officier  qui 
s'appelait  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie.  Le  ministère 
de  K.  Ilarley  venait  de  lui  imprimer  une  ini[)orlun(:e  de  lait 
considérable.  Fragile  pour  Harley  parce  qu'elle  ne  reposait 
pas  sur  le  droit,  elle  fut  surtout  utile  à  Walpole  qui  s'en 
servit  pour  créer  un  jirécédcnt  en  devenant  vraiment  au 
nom  d'un  principe,  l'unité  du  cabinet  (1),  le  chef  de  ce  ca- 
binet lui-même. 

(1)  Sur  la  question  de  fait  de  savoir  jusqu'à  quel  degré  de  perfec- 
tion fut  réalisée  cette  unité  du  cabinet,  on  ne  saurait  douter  qu'elle 
fût  complète  pendant  l-i  plus  grande  partie  du  ministère  de  Wal- 
pole. Le  2i  juillet  1730,  Lord  Ilarringlon  écrit  à  Walpole  <<  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  ministère  dont  les  membres  fussent  plus  unani- 
mes ou  plus  cordialement  unis  dans  toutes  leurs  pensées  et  dans 
toutes  leurs  actions»  (Coxe,  op.  cit.,  III,  9).  Le  20  février  173i, 
H.  Walpole  écrivant  à  Th.  Hobinson,  lui  dit  :  «  L'inaltérable  et 
franche  amitié  qui  existe  entre  Lord  Harringlon  et  moi  et  d'une  ma- 
nière générale  entre  tous  nos  amis  respectifs  du  ministère,  vous  au- 
torise suffisamment  à  convaincre  le  prince  Eugène  que  le  ministère 
actuel  n'est  qu'un  cœur  et  qu'une  main  [Ibid.,  92-93).  Ce  ne  fut  guère 
que  vers  la  fin  de  son  ministère  que  R.  Walpole  ne  put  plus  diriger 
le  cabinet  (en  ce  sens  :  Blauveit,  op.  cit.,  p.  238),  et  l'on  peut  donner 
la  date  du  début  de  1737  pour  marquer  le  moment  de  ses  premières 
difficultés  avec  des  collègues  jusque-là  soumis.  Dans  une  lettre  du 
3  février  1738  à  Sir  W.  W^yndbam,  Bolingbroke  dénonce  la  mésin- 
telligence qui  règne  entre  Newcastle  et  Walpole  (Coxe,  op.  ctt., 
III,  ilOii)  et  qui,  par  les  discussions  si  violentes  et  fréquentes  dont 
elle  est  la  cause,  menace  d'amener  une  rupture  dans  l'administra- 
tion ».  Pelham  s'emploie  comme  il  peut  à  calmer  son  frère.  Il  lui  re- 
commande de  se  montrer  plus  mesuré  dans  sa  correspondance  avec 
t  le  Ministre  »  et  lui  persuade  de  recourir  à  l'avis  calme  et  impartial 
du  Chancelier.  Walpole,  de  son  coté,  s'emporte.  C'est  contre  son 
gré  que  l'on  fait  la  guerre  à  l'Espagne,  et  s'il  reste  nu  pouvoir  dans 
des  circonstances  où  cent  ans  plus  tard  le  Premier   Ministre   de  nos 
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§  3.  —  Situation  juridique   de  Walpole  vis-à-vis  du   Parlement. 

39.  —  Sur  de  la  confiance  royale,  Walpole  doit  encore 
établit-  sur  le  Parlement  un  ascendant  analogue  à  celui 
qu'il  a  déjà  sur  ses  collègues  du  cabinet.  Depuis  la  fin  du 
règne  de  Charles  II,  depuis  surtout  la  Révolution,  s'opère 
en  Angleterre  le  passage  du  gouvernement  par  la  préroga- 
tive au  gouvernement  par  le  Parlement  [\  )  Les  Communes 
ne  cessent  de  prendre  une  importance  chaque  jour  plus 
grande.  Il  faut  régulariser  leur  action,  donc  prendre  auprès 
d'elles  le  crédit  qui  permettra  de  les  diriger.  Poui-  cela  il 
n'y  a  qu'un  moyen  ;  Walpole  le  comprit  en  voyant  que 
«  gouvernement  parlementaire  et  gouvernement  de  parti 
étaient  des  termes  synonymes  »,  que  «  le  pouvoir  ne  dé- 
pendait pas  de  l'approbation  royale  (2)  ni  de  l'excellence 

jouis  aurait  démissionné  pour  ne  pas  voir  son  cabinet  faire  triompher 
une  politique  contraire  à  la  sienne,  c'est  uniquement  pour  tirer  le 
meilleur  parti  possible  en  faveur  du  pays  d'une-  situation  qu'il  juge 
mauvaise  pour  lui.  Il  n'en  ressent  pas  moins  violemment  les  menées 
hostiles  dont  il  est  victime  de  la  part  de  Newcastle  et  Hardwicke.  Il 
interpelle  brutalement  le  duc  :  «  La  guerre  est  votre  œuvre.  Vous  en 
avez  la  conduite.  Je  vous  en  souhaite  toutes  les  joies  I  Par  moment, 
il  se  ressaisit  et  veut  montrer  qu'il  est  encore  le  maître.  «  Il  faut 
dil-ilà  Seiccaslle,(/iie  votre  ijrnce  choisisse  entre  moi  ou  Carterel.  »  Mais 
les  temps  ne  sont  plus  où  Walpole  parlait  le  langage  du  chef.  Dans 
tout  son  cabinet,  il  ne  peut  plus  compter  que  sur  trois  de  ses  collè- 
gues (J.  Morley,  \\'alpole,  p.  223).  Si  ce  sont  bien,  comme  nous  le 
verrons,  les  Communes  ([ui  amèneront  sa  chute,  il  ne  faut  donc  pas 
oublier  que  l'insubordination  haineuse  et  d'ailleurs  tardive  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  l'avaient  d'avance  préparée. 

(1)  Pour  les  conditions  dans  lesquelles  s'opéra  ce  passage  du  gou- 
vernement par  la  prérogative  au  gouvernement  par  le  Parlement  et 
le  pouvoir  des  Communes  en  matière  de  finances  (pii  en  est  à  la 
base.  Cf.  Todd.  Walpole,  op.  cit.,  I,  45-40. 

(2)  Dès  171  G,  l'auteur  de  «  A  letter  ta  Sir  H.  Walpole  occasionned 
hij  /lis  lalr  proviol  ion  to  t/ie  n//iceo/  Firxl  Lord  of  l/ic  7'reasnrij  ■>  pou- 
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intrin.sè(]iie  des  mesures  introduites,  ni  de  l'Iiabileté,  ni 
de  la  popularité,  niaise///  i/ianionctit  judiru'U.r  d'iDie  tnnjo- 
riiè  (  1  )  ^> . 

A  Mariey  ses  contemporains  ne  |»r(iposaient  encore  daii- 
Ire  I)u(  <|iH'  celui  de  réaliser  l'ordre  cl  ruiiion  des  partis  en 
se  faisant  leur  médiateur  (2).  Walpole  se  rendit  compte  que 
ce  n  était  pas  en  «  muDilenant  ryaux  les  plaleau.r  de  lu 
balance  »  qu'il  jiourrait  «  diriger  »  (3)  les  Communes  et 
qu'il  n'atteindrait  ce  résultat  qu'en  s'appuyant  sur  une 
«  majorité  compacte  »  (4).  Si  Walpole  allait  ainsi  au  devant 
de  difficultés  certaines, il  devait  du  moins  y  trouver  l'avan- 
tagée de  se  rendre  indispensalde  au  roi  en  lui  montrant  que 
lui  seul  était  capable  de  guider  le  Parlement,  et  c'était  pour 
le  ministre  le  plus  sur  moyen  de  conserver  la  faveur  du 
souverain  (5)  dont  il  avait  toujours  besoin  puisqu'elle  pou- 
vait le  congédier  d'un  moment  à  l'autre.  Installé  au  pou- 
voir par  le  choix  personnel  du  roi,  le  Premier  Ministre  s'y 
maintient  donc  autant  par  la  faveur  du  prince  que  par  1  a[)- 
pui  que  lui  prête  sa  majorité.  Mais,  avant  de  conduire  cette 
majorité,  avant  de  s'en  faire  le  "  leader  »,  Sir  Robert  doit 
commencer  par  se  la  créer  de  toutes  pièces.  Oiian<l  il  arrive 
au  pouvoii  il  n'est  pas,  conime  le  sera  le  Premier  Ministre 
moderne, le  chef  d'un  parti.  11  a  à  se  créer  son  parti.  11  n'est 
pas   le  «   produit  »  (6),   l'élu   dune  majorité  qui  vient  de 

vait  dire  que  :  <•  Dans  celle  ile,  c'esl  aulanl  l'opinion  bonne  ou  mau- 
vaise inspirée  au  peuple  par  les  ministres  d'Elal  que  l'approbation 
ou  l'anlipalhie  (lu  souverain  qui  leur  permet  de  demeurer  au  pou- 
voir ou  les  obli^re  à  le  (|uiller  •,  p.  •<. 

(1)  Jcnnings,  vp .  cit.,  p.    106-107. 

(2)  Cf.  suprà,  {).  'M). 

(3)  Bagehol,  op.  cit.,  p.  124. 

(4)  Anson,  op.  cit.,  The  Crown,  p.  IIW. 
(T))  Blauvell,  op.  cit.,  p.  loij. 

(♦))  lisnioin,  Llcnniils  de  droit  coiisliliili"niirt,  :!    édit.,p.   l-'.î. 
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vaincre.  Il  doit  se  la  fabriquer  et  la  mener  à  la  victoire.  11 
se  la  façonnera,  et  une  fois  produite,  il  la  maintiendra  unie 
à  ses  côtés,  par  des  <  moyens  tout  gouvernementaux  »  (1), 
par  les  places  et  les  faveurs,  par  les  «  présents  »,   par  les 
pensions  dont  il  dispose,  en  un  mot  parla  «  corruption  »  (2) 
érigée  en    principe    de  gouvernement.   Dans    la    mise   en 
œuvre  de  cette  nouveauté,  le  gouvernement  avec  la  majo- 
rité, il  emploie  des  procédés  d'ancien  régime  (3).  En  ce  qui 
concerne  les  places,  le  roi  avait  mis  en  toute  sincérité  à  la 
disposition  «  du  Premier  Ministre  »  le  vaste  patronage  de 
la  couronne   (4).  Aussi  le  «  levet'  »  de  Walpole   présente- 
t-il  une  curieuse  bigarrure  de  fidèles  demandant  le  prix  de 
leur  constance  et  de  ralliés  attendant  celui  de  leur  conver- 
sion, et  la  vue  de  -<  la  foule  qui  s'y  pressait  »  faisait  dire  au 
duc  d'Argyle  :  Ne  sait-on  pas  que  le  lever  de  ce  ministre 
est  fréquenté  par  des  lords, qui,je  l'espère,  n'ont,  ni  n'atten- 
dent aucune  pension,  par  des  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  qui  ne  devraient  espérer  aucun  avancement  de  sa 
faveur  ou  de  sa  recommandation,  par  des  hommes  de  loi 
qui  ne  devraient  pouvoir  compter  d'être  nommés  juges  par 
ses  moyens,  par  une  multitude  de  clergymen  qui,  je  vou- 
drais le  croire,  attendent  leur  changement  ou  leur  avance- 
ment de  leur  piété  et  de  leur  savoir  et  non  des  moments  si 

(1)  Ibid. 

(2)  Anson,  op.  cit.,  The  Ciowii,  p.  110,  liad.  p.  DIS. 

(3)  Le  syslôme  de  la  conuplioii  adopté  à  l'égard  du  l'arloinent 
commença  en  1673.  Le  Parleinenl  que  Danby  dirigeait  alors  en  eut 
le  sobriquet  très  significatif  de  Parlement  des  pensions.  Les  chefs  de 
l'opposition,  Sir  R  Howard  et  Sir  H.  Temple,  furent  apaisés  par  des 
places  (Fischel,  La  Constitution  de  l'Angleterre,  II,  400). 

(4)  Jenks,  l'arliunientary  Enyland,  p.  146.  Le  roi  n'avait  faiti|u'une 
réserve:  «  Quanta  vos  coquins  de  la  Chambre  des  Communes,  vous 
pouvez  faire  pour  eux  tout  ce  qu'il  vous  plaira,  mais  je  ne  veux  pas 
que  l'on  se  mêle  de  mon  armée.  »> 
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précieux  perdus  à  assister  à  son  levier  (I)  .'  Mais  si  i'<)(;lroi 
(111110  |»lace  n'oompense  la  lidélilr,  toute  Iraliisou  est  punie 
de  sa  perte  (2)  ou  du  retrait  de  la  pension.  I^es  pensions  ! 
\\'alpole  les  distribua  avec  larjj^esse,  et  ce  ministre  qui  dé- 
clarait connaître,  le  taril de  chaque  Anglais  (3i  »,  les  pre- 
nait ainsi  (jue  les  sommes  nécessaires  à  ses  «  présents  »,sur 
^es  fonds  secrets  (4).  A  ce  système  perfectionné  de  corrup- 
tion i.ï),VValpole  dut  de  posséder  pendant  de  Ioniques  années 

(1)  Pari,   //ist.,  XI,  1103-1104. 

(2)  A[>rès  le  retrait  de  1'  «  ExcL-îe  Bill  »  par  Walpole,  il  v  eiil  une 
véritable  hécalomhe  de  «  placemen  ».  Lord  (Clinton,  Lord  de  la 
chambre  à  coucher,  le  comte  de  liurliiif^ton,  capitaine  du  «  Hoard 
of  tlie  Pensioners  »,  le  duc  de  Montrose,  le  comte  de  Marchmond, 
et  le  comte  de  Stair,  qui  tous  trois  avaient  des  emplois  en  Ecosse, 
perdirent  leurs  postes.  Le  duc  de  Bolton  et  Lord  Cobhani  furent 
privés  de  leurs  régiments  (Biauvelt,  op.  cit.,  p.  236). 

(3)  Fischel,  op.  cil.,  11,  iOO. 

(4)  fbid. 

(5)  Certains  auteurs  (J.  Morley,  Walpole,  121-129)  «  ont  pris  beau- 
coup de  peine  pour  décliarçer  Walpole  des  accusations  rpii  pèseni 
sur  sa  mémoire  ».  Mais  nous  pensons  avec  Anson  que  le  «  langage 
des  faits  »  et  des  documents  «  esi  difficile  à  r<'-futer»,  Sur  les  preu- 
ves il  l'appui  de  la  corruption  dont  usa  Walpole,  cf.  Lettre  (le  Ho- 
limjhroke  à  VV.  Wynd/iam  (18  mars  1730)  el  lettre  du  n)ême  au  même 
(3  février  1738,  Coxe,  op.  cit.,  II,  iiO.'i).  —  Cf.  aussi  la  publication 
déjà  citée  :  »  Tlie  li/e  and  deatli  of  Gavesloii  »,  avec  la  caricature 
imprimée  qui  l'accompagne.  Ajouter  à  ces  documents  1'  «  adresse  à 
Sir  W.  \\  !/nn  Burt.  Hepré.sentant  du  Comté  pour  le  Coinlr  de  Denbiyh  ; 
l*nrl.  Hisl.,  XII,  417  (Walpole  y  est  traité  de  «  grand  corrup- 
teur »)  ainsi  que  les  «  Heprésentations  et  Instruclioux  enroj/ées  à  l'orca- 
sion  du  changement  de  ministère  (lors  de  la  chute  de  \\  alpole'i  à  di//é- 
rrnis  membres  de  la  Chambre  des  Comtmines  par  les  eicrteur>  des  Com- 
tés de  SulTolk,  Oxford,  Aberdeen,  Renfrew,  Air,  Dunfries,  Lanerk, 
Hereford,  Flint,  Devon,  Denbigh,  Montgomery,  Gloucester,  Cro- 
marlie,  Ed  nburgh,  Anglesey,  Kincardine,  Chester  et  des  cites  de 
London.  Westminster,  York,  Bristol,  Canterbury,  Bath,  Edin- 
burgh,  Liciifield,  Coventry,  Chester,  Hereford,  Peterborough, 
Pari  Ilist . ,  XII,  416-417  (dans  toutes  ces  »  instructions  et  déclarations  » 
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au  sein  du  Parlement  celte  «  majorité  cumpaclc  »  dont 
parle  Anson  et  qu'il  mena  où  il  voulut,  à  qui  il  imposa  sa 
politique  intérieure  comme  sa  politique  extérieure. 

40.  —  Carteret,  nous  l'avons  vu,  devait  plus  tard  lui  re- 
procher en  effet  «  d'avoir,  à  lui  seul,  dirigé  les  affaires  pu- 
bliques »  de  l'Angleterre  «  tant  à  l'intérieur  que  sur  le  con- 
tinent »  (1),  et,  quand  le  Premier  Ministre  sera  tombé  du 
pouvoir, des  électeurs  demanderont  la  |>iinilion  «  de  l'homme 
qui  »,  en  Angleterre,  «  ruina  le  commerce,  couvrit  d'igno- 
minie les  armes  »  nationales,  «  abandonna  les  intérêts  » 
du  pays.  «  appauvrit  la  nation  »,  «  de  l'auteur,  en  un  mot, 
de  vingt  ans  de  malheurs  et  de  disgrâces  »  (2).  L'apprécia- 
tion sur  le  résultat  pouvait  être  injuste  et  immodérée.  Tl 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  auteurs  de  l'adresse  à  Sir 
W.  Wynn  ne  se  trompaient  pas  quand  ils  voyaient  en 
II.  Walpole  l'inspirateur  de  la  politique  anglaise  pendant 
les  vingt  années  qu'avait  duré  son  ministère.  Jusqu'à  l'arri- 
vée au  pouvoir  de  Robert  U'alpole.  le  principal  ministre 
de  la  Couronne,  disons  le  «  Premier  Ministre  »,  n'avait  été 
qu  un  intermédiaire  entre  le  prince  et  le  Parlement  auprès 
de  qui  il  se  chargeait  de  l'aire  triompher  la  politique  du 
souverain.  Telle  était  encore,  somme  toute,  la  situation  de 
Robert  Harley.  Mais  avec  Walpole  un  changement  a  lieu. 
11  semble  que  le  roi  abdique  sa  volonté  entre  les  mains  de 
son  Premier  Ministre,  ou  du  moins  qu'il  ne  la  conserve  que 
pour  approuver  tous  les  projets  que  ce  dernier,  après  y  avoir 
rallié  son  cabinet,  fait  accepter  d'une  majorité  rendue  docile 

les  électeurs  réclament  le  vote  do  ijills  sur  les  pensions  et  les  pla- 
ces ;  l'urgence  du  remède  est  une  preuve  de  l'intensilé  du  mal\ 

(t)  Motion  de  Carteret  pnur  le  renvoi  de  NN'alpnlo.  Pnrl.  Hist . ,  iX, 
1083. 

"2)  Adresse  à  Sir  W.  Wynn  Hart,  rfpr«''sentanl  du  Comté  pour  le 
Comté  de  Deiibipli,  /'arl.  Ilist..  XII,  ilS. 
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|)iir  les  moyens  t|iio  nous  uvt)ns  vus.  D'ailleurs  «es  moyens 
ne  furent  pas  non  plus  sans  elTet  sur  l'opposition  (I). 

il.  —  C'est  qu'en  elTetà  la  ma  jr)rili'' sur  laquelle  s"ap[)uie 
le  Premier  Ministre,  fait  contre-poids  une  opposition  au  dé- 
l)Jit  numtM  i()uemonl  faihio  et  indolente,  tout  d'abord  compo- 
sée de  (juelques  tories  qui  ne  venaient  même  pas  aux  séan- 
ces, dans  la  suite  vigoureuse  et  renforcée  de  wliij^^s  détachés 
de  W'alpole,  anciens  collègues  mis  ù  l'écart  et  devenus  en- 
nemis, j>artisans  de  jadis  indignés  de  l'inertie  et  du  cynisme 
de  sa  politique  (2).  Kt  comme  chacun  des  groupes  qui  for- 
ment cette  opposition  a,  tout  comme  la  majorité  son  chef, 
son  «  leader  »  (3j,  dans  le  combat  parlementaire  qui  s'en- 
gage maintenant  suivant  des  règles  el  un  ordre  nouveaux, 
sous  les  yeux  du  roi,—  pour  le  moment  simple  spectateur,  le 
schéma  du  champ  de  bataille  j)olitique  nous  montre  d'un 
côté,  la  majorité  \vhig  du  Parlement  que  commande  le  (Pre- 
mier Ministre  entouré  de  son  état  major,  le  cabinet,  de 
l'autre  la   coalition   d'adversaires  qui   se   présentent   bien 

(1)  Auprès  des  membres  de  l'opposition  particulièrement  mar- 
quants et  qui  auraient  pu  ne  pas  se  laisser  corrompre,  Walpole  fait 
faire  des  démarches  de  conciliation  par  Horace  Walpole,  témoin  ce 
récit  d'une  visite  à  Pulleney  par  le  frère  du  Premier  Ministre  :  «  La 
pi^rsonne  que  vous  mentionnez  est  arrivée  à  la  Haye  avec  sa  femme 
et  son  enfant  le  soir  qui  a  précédé  mon  départ.  Le  matin  qui  suivit 
je  lui  rendis  visite.  Nous  nous  sommes  embrassés  très  cordialement 
à  l'entrée  et  nous  nous  sommes  quittés  de  même,  .le  suis  resté  une 
demi-heure  avec  Pulleney.  Il  y  avait  dans  la  pièce  le  D""  Sle- 
warl...,  Madame  Pulleney,  et  le  petit  garçon  dont  je  me  suis  fort 
occupé.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  être  gai  et  à  mon  aise  et  pour 

io  rendre  tel En  un    mot,  si  un    étranger   était   entré,    il   aurait 

pensé  que  nous  n'avions  jamais  été  autrement  que  bons  amis  (Co.\e, 
op.  cit..  III,  321). 

(2)  Green,  op   rit.,  II,  306, 

(3)  Bolingbroke  pour  les  Tories,  Pulteney  pour  la  faction  des 
«  Patriotes  ",  Pitt  pour  celle  des  «  Boys  »  (gamins). 
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moins  comme  une  masse  compacleque  sous  les  traits  dune 
variétfi  de  petits  groupes  conduits  par  des  chefs  indépen- 
dants et  sans  supérieur  commun.  Dès  lors,  on  peut  dire 
que  l'Angleterre  a  vu  la  naissance  du  «  gouvernement  de 
parti  ».  Or  ce  gouvernement  y  naît  précisément  sous  l'im- 
pulsion d'un  personnage  encore  inconnu  du  droit  récalci- 
trant devant  le  fait, et  dont  on  a  pu  dire  que  c'était  le  Premier 
Ministre  au  sens  moderne  du  mot  »  (1). 

42.  —  Mais  les  moyens  qu'emploie  ce  «  Premier  Minis- 
tre y.  dans  la  mise  en  œuvre  du  mécanisme  nouveau  font 
que  la  nation  se  méprend  sur  la  nature  et  les  conséquences 
du  changement  opéré.  Alors  que  du  jeu  normal  du  gouver- 
nement de  parti  devait  résulter  pour  1  Angleterre  la  vraie 
liberté  politique,  on  ne  voit  encore  à  l'époque,  dans  le  «  pou- 
voi7'  jninistériel  »  du  Premier  Ministre,  et  dans  les  «  dis- 
tinctions de  partis  », qu'une  menace  pour  la  liberté.  Aussi 
quand  Walpole  quitte  le  ministère,  de  tous  côtés  en  deman- 
de-ton  la  destruction.  Dans  lac  Rcpréserilation  du  Lord 
Maire,  des  A  Idermen  et  du  peuple  de  la  cité  de  Londres  à 
leurs  députés  »  (2),  on  attend  de  la  «  vertu  du  présent  Par- 
lement »  la  «  disparition  de  tout  nom... de  distinction...»  (3), 
et  '<  l'entière  abolition  des  partis  dont,  jusqu'ici,  le    plus 

(1)  En  ce  sens,  Ewald  :  «  Le  premier  qui  (il  de  l'office  de  Premier 
Ministre  ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  par  là  fut  sir  H.  Wal- 
pole. >'  —  Cf.  aussi  Jenninfjs,  op.  cil.,  p.  106-107  ;  Macy  {op.  cit., 
p.  364)  écrit  de  même  :  «  On  peut  dire  que  c'est  Walpole  qui  créa 
l'office  moderne  de  Premier  Ministre;  Anson  (op.  cil.,  The  Ciown, 
p.  118,  Irad.  p.  151]  :  «  Walpole  a  été  le  premier  Premier  Ministre 
au  sens  moderne  du  mot.  »  Même  idée  encore  dans  Ilearn  (op. cit., 
p.  226)  et  Encyclopédie  britannique  (VIII,  .355)  ainsi  que  dans  Todd 
(op.ctl.,  1,266). 

(2j  Pari.  Hisl.,  XII,  419. 

(3i  Comme  celui  de  Walpole. 
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|jL'rnicieiix  usaj;e  a  rlr  lail  pour  le  dati^tT  iimninent  des 
libertés  ♦.  CiOinme  ceux  de  Londres,  «  les  électeurs  de  la 
cité  de  Westminster  »  (1)  recoiniimndent  avec  zèle  «  à  leurs 
dcpulés  »  dextirper  ces  distinctions  de  parti...  que  l'on  a 
encourai^ées  avec  tant  de  soin  simplement  pour  servir  aux 
tins  de  la  «  tyrannie  ministérielle  ».  Il  n'est  pas  jusqu'à  Bo- 
lingbroke  lui-même  (jui,  aliusé  par  les  procédés  gouverne- 
mentaux de  W'alpole  et  tout  en  reconnaissant  que  le  chan- 
gement ([ui  s'opère  se  fait  au  détriment  du  roi, soit  pourtant 
incapable  de  bien  saisir  dans  quel  sens  depuis  plusieurs 
années  s'opère  dans  la  nature  du  ^gouvernement  et  sous  l'in- 
tluence  de  ce  personnage  abhorré  de  tous,  le  Premier  Mi- 
nistre, une  transformation  en  elîet  radicale.  Dans  la  con- 
duite de  W'alpole  il  ne  voit  lui  aussi  que  l'insupportable 
tyrannie  d'un  homme  dont  les  agissements  menacent  rien 
moins  que  l'existence  même  de  la  constitution.  «  Depuis 
quelques  années,  écrit-il  à  Wyndbam,  il  m'est  apparu 
que  seule  la  rnain  du  hasard  pourrait  renverser  les  hom- 
mes qui  nous  dominent...  .l'en  suis  aftligé, parce  que  si  l'on 
continue  à  appliquer  les  principes  et  la  méthode  de  gouver- 
nement dont  on  use  depuis  longtemps  déjà,  on  perdra  de 
vue  la  vraie  notion  de  la  constitution  anglaise.  La  consé- 
quence en  sera  tôt  ou  tard,  ou  la  confusion  nationale  dont 
les  germes  semés  drus  ne  sont  pas  déjà  si  difficiles  à  aper- 
cevoir, ou  la  soumission  passive  et  silencieuse  à  la  tyran- 
nie indirecte,  plus  grave  à  bien  des  égards  que  la  tyrannie 
directe  et  qui,  en  tout  cas,  y  conduit  invariablement.  Et  le 
mot  de  tyrannie  n'est  pas  trop  lort,  car  partout  oit  prévaut 

(1  l'art,  llisf.,  XII,  421.  De  même  dans  les  «  Instructions  au 
comte  d'Eusion  et  à  \V.  Grove  Esq.,  députés  de  Coventry  on  lit  : 
«  Vous  devez  rejeter  les  distinctions  de  parti,  odieuses  èi  qui- 
conque veut  le  l)ien  de  ce  pays.  »  Ibid.,  p.  424. 
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d'wic  manière  constwite  sans  contrôle  ou  sans  reddition  de 
comptes,  lavoloo.tè  d'an  prince  ou  celle  d'un  ministre^  quel- 
les que  soient  les  formes  extérieures  du  ^gouvernement,    la 

tyrannie  est  installée »  (1). 

43.  —  Mais  l'ancien  collègue  de  TIarley  se  trompait.  Ce 
n'était  pas  la  tnain  du  hasard  qui  devait  renverser  \Yalpole, 
et.  déjà  en  1737,  au  moment  où  il  éf:rivait  ces  lignes,  le 
moment  approchait  pour  Sir  Robert  où,  contrairement  aux 
craintes  de  Bolingbroke,  la  majorité  parlementaire  du  «  Pre- 
mier Ministre  »,  établissant  pesamment  sur  lui  un  contrôle 
inconnu  jusqu'alors  allait  lui  demander  compte  de  ses  actes, 
et.  par  le  retrait  d'une  confiance  ciièrement  vendue,  Tobli- 
ii^er  à  se  démettre  d'un  pouvoir  que  le  roi  avait  été  seul  à 
lui  oftrover.  Sous  les  coups  redoublés  de  l'opposition  gran- 
dissante, Walpole  voit  sa  majorité  diminuer  ;  finalement, 

(I)  Lellio  de  Bolingbroke  à  Sir  W.  Wyndham  (9  juin  17.'i7,  Coxe, 
op.  cit.,  III,  478-79).  On  peut  en  rapprocher  le  curieux  passage  sui- 
vant tiré  d'une  brochure  en  date  de  1736  et  intitulée  :  «  The  fatal 
conséquences  o[  Miiiislerial  in/luence  or  the  Différence  belween  royal 
paner  and  minislerial  power  truly  stated.  A  political  cfsaij  occasioned 
by  the  pétition  presenled  last  session  of  Parliament  bij  six  noble  Peers  of 
Scolland.  »  On  y  lit,  p.  22  :  «  Si  jamais  la  Couronne, ou  plutôt  les  mi- 
nistres de  la  Couronne  étaient  capables,  grâce  aux  postes  et  pensions 
à  leur  disposition,  (l'influencer  les  élections  de  toutes  sortes  ainsi 
rpie  le  Parlement  de  manière  ;<  toujours  avoir  une  majorité  dans 
chacune  de  ses  Chambres,  sous  la  direction  absolue  du  Premier 
ministre.. . ,  il  ne  serait  plus  du  tout  nécessaire  qu'un  ministre  mani- 
Teste  le  désir  d'immoler  plus  complètement  notre  Constitution,  car 
par  le  fait  de  la  soumission  du  Parlement  à  une  telle  direction,  la 
Constitution  serait  aussi  effeclivemenl  détruite  que  si  les  deux  Cham- 
bres s'unissaient  pour  opérer  la  reddition  absolue  de  toutes  les 
libertés  et  des  privilèges  du  peuple  »...  L'auteur  concluait  en  de- 
mandant que  l'on  détruisit  ou  tout  au  moins  que  l'on  amoindrit  le 
pouvoir  ministériel,  pouvoir  qui  n'.tvail  jamais  été  partie  intégrante 
de  la  Conslit\Uion  première  et  criyinelle,ma'\^  qui  avait  grandi  depuis, 
peu  ù  peu. 
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iiica()iil>lc  de  s'appiivcr  plus  longtemps  sur  une  rnajoritt'  qui 
s'est  transformée  en  minorité.  Walpole  démissionne  après 
un  vote  hostile  des  Communes  Un  tel  exemple  ne  s'était 
jamais  vu  ;  il  devait  créer  un  précédent  et  marquer  l'ori- 
gine de  la  responsabilité  directe  du  «  l*remier  Ministre  » 
devant  les  communes,  (^e  ne  fut  pas  cependant  au  premier 
échec  que  Sir  Mobert  décida  de  se  retirer.  «  Aucun  pilote 
naufragé,  a-l  ou  pu  dire  de  lui,  ne  se  cramponna  davan- 
tage au  gouvernail  de  son  navire  en  perdition  qu'il  ne  le  fit 
à  celui  de  l'Etat  '  I).  » 

Ce  naufrage  politique  du  Premier  Ministre  dura  deux 
mois.  Le9  décembre,  sa  majorité  n'est  plus  que  de  7  voix  (2). 
Le  16,  Horace  Walpole  écrit  à  II.  .Mann  '  «  Xous  voilà  de  la 
miu(uité  !  ».  Le  candidat  du  Premier  Ministre  pour  la  pré- 
sidence du  comité  «les  élections  \ient  d  être  battu  par  qua- 
tre voix  (3).  Pourtant  le  Premier  .Ministre  reste  au  pouvoir 
et,  comme  lécrit  encore  Horace  Walpole,  c'est  ensuite 
«  toute  »ine  série  de  hauts  et  de  bas  -). Pendant  les  vacances, 
du  24  décembre  au  I  1  janvier,  «  on  emploie  le  temps  des 
des  deux  cotés,  à  faire  le  trafic  des  votes  »  (i).  Le  21  jan- 
vier, Pulteney  réclame  la  réunion  d'unn  Comité  secret  »  pour 
enquêter  sur  l'état  des  afTaires,  mais  sa  motion  est  rejetée 
|»ar  2')3  contre  250  :  «  La  majorité  du  ministère,  dans  ce  qui 
serait  considéré  aujourd'hui  comme  un  vote  de  confianro, 
tombait  à  3  »!  Le  soir,  le  bruit  court  en  ville  que  le  Pre- 
mier Ministre  va  être  conduit  à  la  tour  ;  et,  dans  la  cité,  le 
peuple  loue  des  fenêtres  aux  maisons  pour  le  voir  passer. 
Rtrange  mélange  des  mœurs  politiques  nouvelles  avec  les 

(1    Pari.  Ilixt..  XH,  405. 

(2)  Horace  Walpole,  Lelters,  I-IXT. 

(3)  Pari.  Hisl.,  .\ II.  323. 

(4)  Morarf  W.ilpole,  Leilers,  1-160. 
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anciennes  !  Ce  pendant  que  les  amis  de  Sir  Robert  veulent 
le  persuader  de  se  retirer  avec,  honneur,  le  cas  de  l'élection 
de  Cliippenhani  se  présente  ;  le  28  janvier,  Walpole  est  en 
minorité  de  une  voix,  puis  le  2  février  de  seize. 

Le  même  jour,  devant  l'impossibilité  de  résister  davan- 
tage, le  Premier  Ministre  consacrait,  en  démissionnant,  le 
droit  moderne  des  Communes  à  fixer  par  leur  vote  le  sort 
des  ministres  du  roi.  [n  an  à  peine  s'était  écoulé  depuis  la 
fameuse  séance  de  1741  où,  aux  applaudissements  d'une 
large  majorité,  Walpole  accusé  d'avoir  violé  la  Constitution, 
répliquait  que  ce  n'était  pas  lui  qui  lavait  méconnue,  mais 
ceux-là  mêmes  qui  en  ce  moment  demandaient  qu'on  pré- 
sentât à  Sa  Majesté  «  une  adresse  tendant  à  obtenir  le  ren- 
voi d'un  de  ses  serviteurs  sans  alléguer  à  sa  charge  de  crime 
spécial  »  (1). 

La  grande  question  qui  se  pose  désormais  est  celle  de  la 
punition  de  R.  Walpole  ;  devant  lui  se  dressa  soudain  la 
menace  de  l'Impeachment.On  parlait  beaucoup  en  effetd'une 
mise  en  accusation  par  les  Communes  devant  les  Lords: 
«on  en  prépara  même  les  articles  (2)  ».  Pourtant,  «  si  la 
multitude,  hors  de  la  Chambre,  demandait  du  sang,  déjà 
Pulteney,  le  principal  adversaire  de  l'accusé,  inclinait  à  la 
clémence  et  déclarait  n'en  pas  vouloir  à  sa  personne,  mais 
se  contenter  de  son  éloignementdu  pouvoir.  On  laissa  tom- 
ber l'enquête  ordonnée.  .  Pulteney  étant  devenu  Lord  lîath, 
comme  Walpole  Lord  Orford,  ils  purent  ainsi  tous  les  deux 
inaugurer  ensemble, à  la  Chambre  haute,  la  nouvelle  et  plus 
paisible  ère  des  simples  votes  de  défiance  (3)  ».  Le  précé- 
dent du  à  Walpole  continua  d'être  suivi  :  «  Depuis  la  chute 

(i)  Parliament.    Hisl.,  XI,  1296. 

(2)  J.  Mov\c\,  op.  rit.,p.    214. 

(3)  Malioii,  llislori/  of  /ÙK/land,  Ili,  117. 
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(le  Sir  Hoheil.  la  [)iali((iie,  sinon  la  slriclc  ihôorio  do  la  coiis- 
titiitioii  anj^4aise,  a  l'ail  roi;ai(ler  la  perte  de  l'oflice  et  la  dé- 
sapprobation publique  coiimie  un  eliàtiment  suflisanl  pour 
des  erreurs  dans  l'administration  non  imputables  à  des  faits 
personnels  do  corruption  »  et,  à  partir  de  réeliee  de  celte 
tentative  de  vengeance  violente,  les  impeacliments  politi- 
ques sont  demeurés  inconnus  (1). 

44.  —  C'est  donc  avec  la  chute  de  VValpole  que  naît  la  res- 
ponsabilité politique  des  ministres.  Mais  cette  responsalti- 
lité  n'est  pas  encore  une  responsabilité  collective.  Le  départ 
de  llarley  émanait  de  la  volonté  royale.  Un  vote  adverse  des 
Communes  amena  celui  de  Walpole  :  lun  etl'autrefurentdes 
faits  individuels. En  1741,  Walpole  seul  démissionne  et  la  dé- 
mission decelbomniequi  était  en  fait  Premier  Ministre  n'en- 
Iraine  pas  le  dépari  simultané  de  tous  ses  collègues;  bien 
plus,  on  voit  le  roi  «  demander  à  Pulteney  son  successeur  » 
aux  Communes  comme  leader,  de  ne  pas  jeter  le  désarroi 
dans  le  gouvernement  en  y  apportant  trop  de  cbangenieuts 
au  cours  d'une  session  (2),  et  Pulteney  répond  qu'il  se  mon- 
trera satisfait  pourvu  que  «  les  principaux  forts  du  gouver- 
nement », c'est-à-dire  les  principaux  offices,  soient  mis  à  sa 
disposition.  En  1741  donc, les  membres  du  cabinet  ne  se  re- 
connaissent pas  encore  unis  au  ministre  qui  en  fait  est  leur 
chef  par  aucun  lien  de  solidarité,  et  il  faudra  attendre  le 
remplacement  du  ministère  de  LordNorth  par  celui  de  Roc- 
Uingham,en  1782,  pourvoir  toute  l'administration,  à  l'ex- 
ception du  Lord  Chancelier,  quitter  le  pouvoir  à  la  suite  de 
.son  chef  sur  un  vote  adverse  des  Communes. 

45.  —  Efforçons-nous  maintenant  de  grouper  dans  un  ta- 
bleau synthétique  les  dilîérents  traits  que  l'analyse  nous  a 

(1)  Heain,  op.  cU. ,  p.  226. 

(2)  Traill,  op.  rit.,  p.   20. 
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révélés  comme  étant  autant  de  points  acquis  pour  la  notion 
de  Premier  Ministre.  Le  Premier  Ministre,  tel  que  l'ont  fait 
vinyt  années  du  ministère  de  \\  alpole.  se  présente  à  nous 
en  1742  avec  les  caractères  suivants  : 

Inconnu  du  droit  qui  ne  s'en  occupe  que  pour  le  con- 
damner formellement,  il  existe  pourtant  en  fait.  Il  tire  son 
pouvoir  du  roi  qui  le  désigne.  Puis  ce  pouvoir  est  par  lui 
mis  à  profit  pour  devenir  le  chef  du  cabinet  où  ses  collègues, 
subissant  sa  prédominance,  dépendent  pour  leur  nomina- 
tion et  leur  révocation  du  roi  en  droit,  de  lui  en  fait.  Dans 
le  cabinet,  le  Premier  Ministre  établit  l'unité  sous  son  double 
aspect  :  unité  de  direction  émanant  de  lui.  unité  d  exécution 
résultant  de  la  subordination  à  lui,  chef  commun,  de  tous 
ceux  de  ses  collègues  qui  dans  ce  cabinet  sont  à  la  tète  de 
départements  ministériels.  Mais  quiconque  a  le  pouvoir  doit 
être  responsable  de  son  exercice  ;  le  Premier  Ministre  est 
soumis  à  une  double  responsabilité  :  devant  le  roi  qui  peut 
toujours  le  congédier  comme  un  simple  «  serviteur  »  sa  res- 
ponsabilité conserve  le  caractère  de  perte  de  la  faveur 
royale.  Devant  le  Parlement  où  il  gouverne  avec  une  majo- 
rité qu'il  sest  constituée,  loin  d'en  être  le  produit,  sa  res- 
ponsabilité devient  une  responsabilité  politique  parce  qu'il 
démissionne  après  un  vote  contraire  des  Communes  et  qu'il 
échappe  à  la  procédure  pénale  de  llmpeachment.  Grand 
était  le  chemin  |)arcouru  depuis  le  temps  de  U.  IJarley.Mais 
dans  la  situation  nouvelle  qu'est  celle  du  Premier  Ministre, 
il  y  a  pour  lui-même  une  cause  de  danger  permanent:  tout 
ce  qu'il  a  gagné  en  pouvoir  est  fait  d'autant  de  diminution 
(h;  celui  du  roi  (1).  Or.  à  un  prince  disposé  à  supporter  cet 

(1)  Cf.  en  ce  sens  :  Gladslone  dans  la  Churcfi  of  Enrjland  Quar- 
terty  review,  janvier  1877  :  «  C'esl  un  fail  curieux  et  peu  leniarqué  de 
notre  histoire  que  l'office  de  Premier  Ministre  semble  n'avoir  obtenu 
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amoindrisse  meut  proj^ressil  de  sa  [)rérofj;ative,  |»oiivail  suc- 
céder un  souverain  incapable  de  le  tolérer  et  qui  emploierait 
tous  ses  ellorts  à  lui  faire  regaj^ner  ce  qu'elle  avait  perdu. 
Si  une  pareille  lutte  vient  à  éclater  entre  le  roi  et  le  Premier 
Ministre, ce  dernier  n'aura  même  pas, pour  1  y  aider, la  force 
(|ue  donne  le  droit.  Il  est  le  produit  du  fait.  Pour  se  main- 
tenir il  ne  devra  encore  compter  que  sur  le  fait,  c'est-à-dire 
sur  sa  capacité,  son  habileté  et  son  autorité  personnelles. 
(<e  secours  sera  tantôt  peu  de  chose  (juand  un  hasard  mal- 
heureux voudra  (|ue  le  IVemier  ^Ministre  soit  Xewcastle  et 
que  le  roi  s'appelle  (jeorge  Hl.  H  sera  beaucoup  quand  un 
Pitt(l)  occupera  la  situation  ([u'avait  créée  Walpole.  Dans 
tous  les  cas  le  résultat  de  cette  lutte  sera  d'avance  incer- 
tain :  le  Premier  Ministre  a  bien  des  auxiliaires  désij^^nés 
dans  la  personne  de  ses  collègues  et  une  troupe  toujours  à 
sa  disposition,  la  majorité  parlementaire  ;  mais  il  doit  sur- 
veiller ces  auxiliaires,  maintenir  la  di.scipline  dans  cette 
troupe.  Le  souverain  ne  va-l-il  proliler  de  ces  difficultés, 
pour  susciter  ou  encourai,^er  dans  le  cabinet  la  rébellion 
contre  le  chef  de  fait,  pour  jeter  la  division,  ou  du  moins  en 
profiter,  au  sein  du  parti  qui  dans  le  Parlement  sert  d'appui 
au  Premier  Ministre,  et  arriver  ainsi  à  faire  et  défaire  ce  Pre- 
mier Ministre  jusqu'à  ce  qu'il  en  trouve  un  (|ui,  comme 
Bute,  fasse  revivre  le  type  des  [tarfaits  favoris  ou  qui  sim- 
plement comme  North  ne  soit  que  le  metteur  en  œuvre  à 
peine  déguisé  de  la  politique  royale.  Or  cette  lutte  aura  lieu. 
Elle  commencera  peu  après  le  ministère  de  Walpole  et 
durera  jusqu'à  celui  de  \V.  IMtl,  le  jjjrand  «  Commoner  »  ; 
c'est  elle  dont  nous  aurons  bientôt  à  analyser  les  effets. 

de  reconnaissance  régulière  qu'autant  que    l'idée   de    gouvernement 
personnel  par  le  roi  s'évanouissait  et  devenait  invisible.  » 
(1)  Nous  parlons  ici  du  [ircmior  Pitl 
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LE   DEVELOPPEMENT    DU    PREMIER    MINISTRE    SOUS    LES 
SUCCESSEURS    DE    WALPOLE. 


SECTION  I.  —  Des  Iransforma lions  dans  la  situation  du  Pre- 
mier Aliuistre  jusquà  la  fin  du  rèqne  de  George  H. 

46.  —  Des  différents  leaders  de  roppositioii,  Pulteney 
était  celui  qui  avait  eu  la  plus  grande  autorité.  C'est  à  lui 
que  le  roi  offrit  Toftice  laissé  vacant  par  la  démission  de 
Walpole  ;  ainsi  se  trouvait  consacré  le  précédent  suivant 
lequel  le  chef  de  ropposition  victorieuse  remplace  au  pou- 
voir le  Premier  Ministre  etdevient  Premier  Ministre  lui-mê- 
me (I).  Là  encore  ce  n'est  pas  une  transformation  juridique 
raisonnée  qui  se  trouve  à  la  base  de  cette  innovation.  L  in- 

(1)  Pulteney  ne  finit  pourtant  par  prendre  pour  lui-môme  dans  le 
cabinet  qu'un  siège  sans  département  ministériel,  et  le  roi  donna  à 
\Viln)ington  l'office  de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie.  On  pourrait 
croire  qu'en  1743,  lors  du  remaniement  ministériel  nécessité  parla 
mort  de  ce  dernier,  on  se  soit  déjà  écarté  du  précédent  dont  nous 
signalons  la  naissance.  La  nomination  de  Pelliam  comme  succes- 
seur de  Wilmington  fui  en  effet  le  résultai  du  choix  personnel  du 
roi.  Mais  si  le  roi  lui-même  désigna, à  cette  épo(juc,en  toute  liberté, 
le  nouveau  •  Premier  »,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  entendait  redevenir 
maître  d'imposer  au  cabinet  le  chef  qu'il  voulait,  mais  seulement 
parce  que  le  Parlement  no  manifestait  alors  aucune  préférence  pour 
l'un  des  hommes  qu'imposait  l'état  des  partis,  Felham  ou  Pulteney. 
A  défaut  d'indication  précise  fournie  par  les  Communes,  seul  le 
sens  politique  du  roi  devait  lui  faire  voir  lequel  de  ces  deux  per- 
sonnages se  montrerait  le  plus  apte  à  conduire  la  majorité. 
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It'rèl  bien  enleiulu  «lu  souverain  devient  source  de  droit  Le 
roi,  nuiintonant  comme  avant,  a  besoin  d  avoir  aux  Coni 
mimes  un  porte- paroles  ccoiilc  de  la  noiivelb'  majorité  H 
en  trouve  un  tout  désigne''  dans  le  clief  mriiie  (b;  1  ancienne 
opposition  triomphante.  A  ce  prrcédent  s'en  ajouta  un  au- 
tre. Après  la  chute  de  \\'al[)ole,  (îooriic  II  avait  dciiuiiub'' à 
Pulteney  «  de  ne  pas  jeter  le  désarroi  dans  le  gouvernement 
en  y  apportant  trop  de  changements  au  cours  d'une  ses- 
sion >  (1  ).  Cette  déman  lie  inusitée  du  souverain  auprès  de 
riiommc  désigné  pour  occuper  la  première  place  dans  la 
nouvelle  administration  suffit  à  prouver  que  le  roi,  dans 
cette  circonstance, abandonna  au  prolitdu  Premier  Ministre 
probable  l'exercice  du  droit  consistant  à  nommer  les  mem- 
bres du  cabinet  ^2).  C'est  là  une  innovation  réelle  qui  après 
une  destinée  variable  finira  par  devenir  règle  de  droit.  II 
semble  donc  qu'au  lendemain  de  la  chute  de  Walpole,  le 
Premier  Ministre,  complétant  ainsi  sa  physionomie  par 
l'adjonction  de  deux  traits  nouveaux,  n'ait  plus  qu'à  pour- 
suivre normalement  son  évolution  en  transformant  sa  situa- 
tion de  fait  en  situation  de  droit.  Pourtant,  loin  de  réaliser 
ce  progrès,  notre  institution  va  subir  un  mouvement  de  re- 
cul, dû  en  grande  partie  à  linsuflisance  des  hommes  qui 
eurent  à  remplir,  jus(ju'à  la  mort  de  George  11,  le  rôle  de 
Premier  Ministre. 

47.  —  Wilmington,  Pelham,  Aewcastle  furent  tous  trois 
des  hommes  d'Etat  de  c  niveau  inférieur  ».  Sévère  mais 
juste  est  ce  jugement  de  Todd  (3).   Wilmington   n'eut  ja- 

(1)  Cf.  supvà,  p    93. 

(2)  En  ce  sens:  Blauvell,  op.  cit.,  |j.  227  :  ■.  .\|)rès  la  chute  de 
Walpole,  le  roi  ofTril  à  Pulteney  la  position  de  Premiei-  Lord  de  la 
Trésorerie  avec  le  pouvoir  de  désigner  ses  collèp:ues.  » 

(3.  Todd.  Walpole,  o;/.  cil.,  I,  270. 
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mais  qu'un  contrôle  nominal  sur  ses  collègues  (1  ).  Pelham, 
qui  le  remplace,  essaie  bien  «  d'adopter  l'ancienne  mé- 
thode »  de  Lord  Orford  et  c<  d'être  le  premier  en  toute  cir- 
constance »,  mais  il  trouve  tout  de  suite  en  son  propre  frère 
Newcastle  et  dans  Hardwicke  deux  collègues  décidés  à  ne 
pas  tolérer  dans  le  cabinet  la  présence  d'un  Premier  Minis- 
tre (2),  et,  comme  Pelham  n'est  pas  fait  pour  la  lutte,  il  ne 
sait  pas  leur  imposer  une  autorité  que  Carteret,  simple 
membre  du  Cabinet,  confisque  entièrement  à  son  profit.  Au 
lieu  d'agir  il  se  plaint.  Coxe  enregistre  lui-même  dans  les 
Pelhanis  Meinoirs...  sa  propre  insignifiance  comme  Pre- 
mier Ministre  (3). 

Premier  Ministre  !  ce  n'est  pas  lui  qui  fest,  mais  Carteret 
que  Chesterfield  au  Parlement  pouvait  avec  colère  appe- 
ler «  le  Minisire  »  et  à  qui  Pitt,  de  son  côté,  donnait  le  titre 
de  «  seul  et  exécrable  minisire  »  (4). 

Sans  autorité  sur  ses  collègues,  Pelham  n'eut  pasdavan- 

(Ij  Cf.  Blauvelt,  op.  cit.,  p.  227. 

(2)  Le  23  novembre  1743, Newcastle  écrit  à  Hardwicke  :  «  Il  est  une 
chose  que  je  Aoudrais  vous  mentionner. . ,  Depuis  longtemps,  mon 
frète  s  est  laissé  persuader  par  Lord  Orford  qu'il  est  la  seule  per- 
sonne capable  de  le  remplacer.  Cela  le  mène  à  adopter  l'ancienne 
méthode  de  ce  dernier  et  à  être  le  premier  en  toute  circonstance.  Il 
ne  s'agit  pas  là  d'une  simple  question  de  forme  J'ai  peur  que  mon 
frère  pense  que  le  crédit  tout  à  fait  supérieur  qu'il  a  dans  le  cabinet 
royal  joint  à  sa  situation  au.\  communes,  lui  donne  une  grande  su- 
périorité sur  tout  autre.  Cette  supériorité  est  en  effet  très  grande, 
mais  il  est  permis  de  la  contrebalancer  surtout  si  l'on  songe  au  dé- 
triment de  qui  elle  existe  ».  Coxe,  Pelham's  Memoirs,  I,  05. 

(3)  «  Bien  que  M.  Pelham  occupât  loffice  de  Premier  Ministre, 
son  autorité  n'était  que  précaire  et  Lord  Carteret  possédait  à  un 
defiPé  supérieur  la  faveur  royale  >'.lbid.,  p.  I.')4. 

(4)  YorUe,  Vorliumenlani  Journal.  «  An  exécrable,  a  sole  miiiis- 
ter  1.  Une  coalition  de  la  majorité  des  membres  du  caiiinet  devait 
pourtant  finir  par  débarrasser  Pelham  de  ce  rival  qui  léciipsait, 
mais  ce  fut  à  regret  ([ue  le  roi  s'en  sépara.  Pelham's  Memoirs,  Coxe, 
I,  200,  201,  202. 
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la^e  sur  lo  loi  l'inlliioiir»^  (jiii  avait  permis  à  W  alpole  «i  »Hre 
le  maître  de  la  ("omiuisilion  du  caMnet.  Il  se  heurte  à  l'op- 
position royale  lorsim  il  veut  Faire  entrer  IMlt  (l)  au  minis- 
tère, et  quand  il  manifestera  le  désir  d'y  donner  une  place  à 
rihesterfield.  le  souverain  lui  déclarera  ptremptoirement  : 
«  Lord  (lliesterlield  n'aura  rien.  Je  vous  ordonne  de  ne  plus 
m'importuner  avec  semblable  sottise,  .l'ai  dû  me  séparer  de 
ceux  que  j'estimais  (l^ord  (îranvillc),  mais  jamais  on  ne  m'o- 
bligera à  prendre  à  mon  service  ceux  qui  me  sont  désagréa- 
bles. »   Le  roi  pourtant  devait  céder,  mais  si.Pelham  obtint 
sur  ce  jioint  une  victoire  partielle,  il  ne  le  dut  qu'aux  remon- 
trances répétées  de  ses  collègues  (2).  (^e  n'est  pas  qu'il  eût 
reconquis  l'ascendant  sur  eux.  «   Jusqu'à  la  tin  de  son  mi- 
nistère, au  contraire,  il  n'eut,  dans  le  cabinet,  qu'une  très 
légère  prééminence.  »    En  aurait  il  pu  être  autrement  alors 
que  Pelham  se  trouvait  à  la  tète  d  un  cabinet  désuni   préci- 
sément parce  qii  il  était  un  cabinet  de  coalition  entre  des 
membres  de  deux  partis  que  tout  séparait  :  whigs  et  tories 
composaient  ce  ministère  «  à  large  base  »  (3j.  Comment, 
ayant  à  diriger  un  ensemble  aussi  com[)Osite,  Pelham  au- 
rait-il réussi  à  lui   imposer  une  discipline  vraiment  forte? 
Jamais  il  n'y  parvint.  C'est  pour  cela  que  jamais  il  ne  fut, 
comme  on  a  dit  de  lui,  Premier  Ministre  d'une  façon  ferme 
et  que  son  ministère  a  été  en  réalité  «  un  arrangement  tri- 

(1)  Le  roi  en  voulait  à  Pill  à  cause  de  son  opposition  à  [nopos  des 
iifTaires  du  Hanovre,  Pelhani's  Memoirs,  1,  197. 

;2;  llnd. 

(3)  Dans  les  Pelham  s  Slemnirs,  1,  198,  on  lil  :  »  I/aduiinislralion 
«  Broad  Bollom  >»  coniprenaiL  une  grande  coalition  de  lous  les  par- 
tis. Les  whigs  furent  pleinement  satisfaits,  car  leur  iniluence  prédo- 
minait dans  le  cabine',  et  les  tories  se  montrèrent  éf^alenient  heu- 
reux, car  bien  que  leur  situation  n'y  fut  que  secondaire...  beaucoup 
de  leurs  leaders  se  virent  adn>is  à  des  offices  de  confiance.   .  » 
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partite  OÙ  le  pouvoir  se  partagea  entre  lui -même,  dune 
part,  Nevvcastle  et  Hardwicke  »  de  l'autre.  Quand  en  1734 
le  duc  de  Newcastle  le  remplace  comme  Premier  Lord  de  la 
Trésorerie,  la  situation  du  Premier  Ministre  était  donc  loin 
d'avoir  l'importance  que  lui  avait  donnée  \\  alpole.  Sans 
aucun  doute  une  période  de  ralentissement  dans  le  dévelop. 
pement  de  notre  institution,  disons  plus,  une  ère  d'affai- 
blissement coïncide,  pour  elle, avec  les  ministères  de  Wil- 
mington  et  de  Pelliam.  L'arrivée  aux  affaires  du  frère  de  ce 
dernier  va-t-elle  du  moins  arrêter  ce  mouvement  vers  la 
décadence  ? 

48.  —  Newcastle,  alors  qu'il  n'était  que  simple  membre 
du  cabinet,  n"'avait  pas  voulu  y  supporter  la  prééminence 
d'aucun  supérieur  ;  devenu  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  il 
ne  tarde  pas  à  revendiquer  pour  lui  la  plénitude  des  pou- 
voirs de  Premier  Ministre.  Du  rôle  qui  lui  incombe,  il  a, 
en  effet,  semble-t-il,  jusqu'à  la  fin  de  son  ministère  une 
haute  idée  (1). 

Le  roi  lui  a  dit  qu'il  serait  Premier  Ministre.  Il  entend 
l'être.  D'ailleurs,  pendant  un  an  environ,  Newcastle  n'a  lieu 
que  de  se  féliciter  de  la  confiance  que  le  souverain  lui  té- 
moigne Le  roi  tient  sa  promesse  et.  pour  employer  le  mot 
de  Melcombe,  «  lui  délègue  son  pouvoir  (2)  ».  Mais  voici 
que  soudain  le  souverain  émet  la  prétention  de  «  confiner» 
le  Premier  Ministre  dans  les  limites  de  son  département  des 
finances  '3).  En  termes  amers,  le  duc  se  plaint  à  Hardwicke, 

{i)   €  Celui  (jui  est  à  la  tôle  de   la    Trésorerie,   disail-il,   doit    être 
responsable  de  loiil...  »  Add.  MSS.,  CCXLI,  32.926,  fol.  285. 

(2)  Melcombe,  hiary,  p.  331.  La  nomination  de  Newcastle  au  poste 
de  Premier  Lord  do  la  Trésorerie  datait  d'avril  17o4. 

(3)  Lettre  de  Newcastle  à  Hardwicke,    2  janvier  17î'):i.  Add.  .l/N.S". 
CLXVII,  32  8.j2,  fol.  27. 
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SDij  tollè{;ueet  iimi,d'iiiu'  jitlilutleà  ce  jioiiit  ((Hiliairt»,  .  aux 
iiitf niions  premières  »  du  [uince.  Le  roi,  lui  rcril  il,  m"a  im 
KN  personne:  je  vous  ai  fait...  Premieu  Ministre;  vous  se- 
rez INFORME  DE  TOUTE  CHOSE  {[),  ct  à  cette  époque  Fox  s'h- 
dressant  à  Lord  Granville  lui  répéta  que  le  roi  s'était  ex- 
primé dans  des  termes  encore  plus  forts.  Quel  cliangement 
a  donc  pu  se  produire  dans  la  manière  de  voir  du  roi,  et 

(juelle  en  est  l'origine  ? 

Kn  vérité,  s'il  faut  que  je  sois  relégué  à  la  Trésorerie,  je 
suis  du  monde  entier  l'iiomme  qui  convient  le  moins  pour 
cela  (2).»  iS'ewcastle  considère  donc  que  sa  présence  au  mi- 
nistère n'a  de  raison  dêtre  que  par  le  rôle  de  direction  gé- 
nérale revenant  nécessairement  à  celui  «  qui  devait  être  in- 
formé de  tout.  »  Il  prie  Ifardwicke  de  transmettre  ses 
doléances  au  souverain,  et  celui-ci  répond  :  «  La  Trésorerie 
est  le  département  du  duc,  et  c'est  là  assez,  de  besogne  pour 
lui.  »  Alors  llanhvicke  s'efforce  de  prouver  au  roi  que  le 
Premier  Lord  de  la  Trésorerie  doit  être  forcément  dans  le 
cabinet  quelque  chose  de  plus  que  le  simple  président  d'un 
bureau  de  finances.  Certes,  cet  ^<  emploi  est  en  effet  un  poste 
encombré  de  multiples  alTaires  »,  mais  c'est  précisément 
parce  que  '<  son  domaine  embrasse  bien  plus  que  la  simple 
gestion  des  revenus  publics  et  s'étend  jusqu'aux  Chambres 
du  Parlement  lui-même...  [â)  ».  Avec  le  roi,  c  est  donc  la 
lutte  pour  obtenir  cette  <■  entière  confiance  »  et  cette  «  mise 

(1)  Ihid.  Ce  passade  est  écrit  eu  gros  caractères  dans  le  manus- 
crit. 

(2)  A  rapprocher  de  l'aveu  (jue  iNewcastle  lait  ici  de  son  incapacité 
en  matière  financière,  le  jugement  porté  sur  lui  par  Enscnada  dé- 
clarant que  «  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  no  comprend  rien 
aux  finances  ...  Add.  MSS.  CLXIV,  32.849,  fol.  1. 

y.l)  Ilardwicke  à  Newcastle,  3  janvier  17:i5,  Aild .  MSS.  Cl.XVli, 
32.8r.2,  fol.  Ci. 
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au  l'ouranl  de  tons  les  secrets    Ij  »  qui  lui  avaient  été  pro- 
mises. 

Vis-à-vis  de  ses  collègues  du  cabinet,  Newcastle,  le  Pre- 
mier Ministre,  alîecte  les  allures  d'un  chet  véritable.  Quand 
se  posela  question  du  départ  probable  de  Legge  (2), ne  parle- 
t-il  pas  à  HarJwicke  des  renianieuients  possibles  du  cabi- 
net comme  s'il  était  le  seul  maître  dans  l'élaboration  des 
combinaisons  (3)  ?  et, lorsqu'il  écrit  à  Legge  pour  le  décider 
à  rester  au  ministère,  on  croirait, à  l'entendre,  que  ses  collè- 
j^ues  sont  non  les  ministres  du  roi,  mais  ses  ministres  à 
lui  (4).  Aux  membres  du  cabinet  il  essaie  d'imposer  un  con- 
trôle sérieux, et  particulièrement  là  où  la  politique  étrangère 
est  en  jeu,  il  semble  que  ce  contrôle  se  resserre  ;  parfois, 
mais  parfois  seulement,  on  lui  communique  les  instructions 
adressées  aux  agents  anglais  sur  le  continent  (5)  et  les  ré- 

(1)  Melcombe,  Diary,  p.  269-270. 

(2)  l.e^f^e,  Chancelier  de  l'Echiquiei-. 

(3)  «  M.  Legge  sera  très  coiilenl  de  pouvoir  saisir  n'iinporle  quel 
prétexte  pour  s'en  aller...  .le  voudrais  bien  (ju'il  m'emmène  avec 
lui,  car  je  ne  sais  que  faire.  G.  Granville,  chancelier  de  TEchiquier  1 
.le  ne  peux  m'y  soumettre.  Et  cpii  y  a-t-il  encore  ?  Lord  Barrington 
ne  connaît  rien  de  la  matière,  et  puis  alors,  Charles  Townshend 
devrait  être  secrétaire  à  la  guerre...  A  moins  que  le  Trésor  et  abso- 
lument tout  soit  abandonné  à  M.  Pitt  si  Townshend  ne  fait  partie 
de  la  comhinaisen.  Si  Townshend  n'avait  pas  un  tel  caractère,  je  le 
ferais  dès  maintenant  Chancelier  de  l'Echiquier,  mais  on  ne  peut 
pas  compter  sur  lui...  Lord  North  en  ce  moment  est  trop  jeune  et 
inexpérimenté  et  sa  nomination  vraiment  extraordinaire  choquerait 
tout  le  monde.  Bref  je  ne  sais  que  faire  1  >>  31  août  17^9,  Add.MSS. 
CCX,  32.S95,  fol.  76. 

(V)  Puis-je,  dans  les  circonstances  actuelles,  lui  dit-il.  «  avoir  un 
autre  chancelier  de  l'Echicpiier  que  vous-même  »  ?  Add.  MSS.  CCXII, 
32.897,  fol.  46  et  suiv. 

(5)  Newc.istle  au  duc  de  Devonshire,  20  mai  176f.  «...  on  m'a 
«•nvoyé  ciiercher  de  la  part  de  Lord  Bute  et  de  M.  Pitt  pour  aller  à 
la  cour.  (>'tHMil  pour  me  montrer  le  hrouillon  éliibli  |iiirM.  Pitt  pour 
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ponses  qui  y  sont  faites  (1);  les  projets  dc^  coiiveiUioiis  avec 
les  souverains  »''tran'j;;ers  et  les  contre-j)iojels  que  ceux-ci 
retournent  en  échange  passent  aussi  sous  ses  yeux.  S'agit- 
il  «raccorder  des  pleins  pouvoirs  à  des  plénipotentiaires,  du 
Secrétariat  d'Rtat  on  lui  en  Irausuiet  le  hrouillon  (2).  >Vux 
('oniniunes  dont  sa  (jualitéde  Lord  lui  refuse  l'entrée  comme 
ministre  ot  où  il  doit,  pour  la  conduite  des  alVaires.  s'en  re- 
mettre aux  soins  d'iin  leader  i|iii  soit  nieuibn!  de  la  (lliaui- 
bre,  Newcastle  entend  exercer  une  surveillance  étroite  sur 
l'action  de  ce  leader.  Quand  en  mais  1754  s'engagent  les 
premières  négociations  pour  la  formation  du  cabinet,  il 
est  tout  d'alxuNl  entendu  que  Kox  aura  k  l'absolue  direction  >• 
des  Communes,  mais  «  sous  I  autorité  de  Newcastle  »  dont  il 
ne  sera  en  quelque  sorte  que  le  <(  vassal  »  (3).  Pourtant, 
deux  jours  plus  tard  (4).  Premier  Ministre  et  leader  ne  sont 
déjà  plus  d'accord  sur  la  répartition  de  leurs  pouvoirs  réci- 
proques. Fox  trouve  que  Newcastle  ne  lui  réserve  qu'une 
autorité  insuffisante  :  il  se  retire  de  la  combinaison. 

les  instruclions  à  M  Slimley..,  >.  Add.  MSS.  CCXXXVIFI,  32.923, 
f.)l.  201. 

1)  20  juin  1761.  Add.  MSS.  CCXXXIX,  32.924,  fol.  3il. 

(2)  8  avril  1758.  Envoi  pai"  Iloldernesse  à  Newcastle  d'un  brouil- 
lon de  convention  avec  le  roi  de  Prusse,  d'un  brouillon  de  pleins 
pouvoirs  pour  les  plénipotentiaii  es  qui  vont  la  signer,  d'un  contre- 
projet  de  la  convention  expédié  par  le  roi  de  Prusse,  d'une  lettre 
privée  en  original  de  Lord  Hardwicke  h  Lord  Ilorldernesse  concer- 
nant la  dite  convention.  Add.  MSi).  CXCW,  32.879,  fol  lOC). 

(3  Melcombe,  /hanj,  \'t  mars  1754,  p.  269-270.  ••  ;Fox)  was  io 
hâve  the  absolute  direction  of  Ihe  House  but  under  llie  duke  of  Ne\v- 
enslle  and  as  his  tnmi,  who  was  lo  remain  in  full  power  wilh  the 
whole  confidence  and  secret  of  Ihe  King. 

41  fbid.,  *  Rut  (inding  at  this  conférence  Ihat  he  (Fox)  was  not 
lo  be  truste»]  with  suflicient  powers  lo  exécute  (his  office)  properly.. 
(Newcastle  and  Fox)  parted  dissatisfied  and  Thiusday,  the  14  th. 
i'ox  vrote  lo  Ihe  duke  lo  be  exrused  from  accepling  the  seals  of 
.*^ecretarv.  » 
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49.  —  Jaloux  pour  lui-même  d'ua  pouvoir  qu'il  avait 
contesté  à  son  prédécesseur,  Xewcastle  s'efforce  donc,  en 
toute  circonstance,  de  sauvegarder  son  autorité  au  sein  du 
cabinet,  mais  c'est  sans  y  réussir.  S'il  eut  l'intention  d'être 
vraiment  Premier  Ministre,  il  en  fut  du  moins  empêché  par 
la  présence  à  côté  de  lui  an  ministère  de  Pitt,  Secrétaire 
d  Etat  et  leader  des  Communes.  Ctiose  curieuse  en  effet  : 
ce  Premier  Ministre  qui  en  réclame  bien  haut  le  titre  et  le 
pouvoir  tremble  devant  son  Secrétaire  d'Etat  (1).  Sa  propre 
correspondance  avec  Hardwicke  nous  livre  le  secret  de  ses 
plaintes  et  de  ses  craintes:  c'est  d'abord  Holdernesse  qui, 
■<  loin  de  l'assistei',  s'ingénie  à  lui  créer  des  ennuis  avec 
Pitt  ».  u  Les  difficultés,  dit-il,  que  Sa  Seigneurie  jette 
au  travers  de  mon  chemin,  à  chaque  heure  de  la  journée, 
m'exposent  à  des  altercations  bien  inutiles  avec  M.  Pitt  »  (2j. 
Ce  que  Pitt  a  dit,  ce  que  Pitt  va  dire, le  préoccupe  constam- 
ment (3). Il  laisse  le  Secrétaire  d'Etat  se  transformer  auprès 

(1)  «  Au  temps  où  je  fréquentais  -chez  Newcastle..  . ,  écrit  G.  Co- 
lebrooke,  j'eus  souvent  l'occasion  de  voir  combien  le  duc...  crai- 
gnait Pitt.  Je  me  souviens  que,  quelques  années  après,  Sa  Grâce 
faisait  de  ces  craintes  le  sujet  de  conversations  animées  à  Claremonl, 
mais  dans  ce  temps  là  ce  n'était  pas  pour  elle  une  occasion  de 
gaîté  ; . .  plus  d'une  fois  on  me  demanda  à  la  Trésorerie  pour  four- 
nir  des  explications  sur  l'état  des  approvisionnements  et  des  avances 
en  numéraire  de  l'armée,  M.  ^^'est  en  donnant  cette  raison  que 
M.  Pill  menaçait  le  duc,  au  cas  où  il  trouverait  des  manquants  à 
n'importe  quel  moment  et  n'importe  où,  de  le  mettre  en  accusation 
à  la  session  suivante.  »  Mémoires  ma)iusc ri ts  de  Sir  George  Colebroohe, 
Dart,  M.  P.,  président  de  l'Easl  India  Company. 

(-2)  Add.  MSS.  CXCV,  32.880,  fol.  49!. 

(3)  Le  18  juin  HaS,  Newcastle  écrit  à  Hardwicke  :  «  Le  discours 
du  trône  a  maintenant  été  vu  par  les  deux  Secrétaires  (d'Etat)  et  le 
Lord  Koeper.  Si  nous  proposons  de  retrancher  la  partie  que  vous 
mentionnez,  M.  Pitt  dira  (jue  nous  décrions  les  mesures  (prises)  et 
que  nous  sacrifions  tout  ».  Ibid. 
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Je  lui  eu  doiUKnir  cl  avis  (]iii  rcsseiiihleiil  [jIms  ii  des  ordres 
qu'à  des  conseils  (I),  et  finit  pur  ieconsuUerspontanénicnt. 
C  est  à  peine  si  liii-iiicme  contrcMe  les  actes  de  son  ministre. 
Il  le  laisse  agir,  car  (juand  il  vent  surveiller  d'un  peu  près 
ce  qui  se  passe  dans  sou  di'parteniout,  la  tentative  ne  lui 
réussit  pas  Va\  juillet  17<)0.  Nuwcaslle  a  une  longue  confé- 
rence avec  l'ambassadeur  espagnol  ;  Pitt  en  manifeste  un 
mécontentement  qui  se  traduit  par  des  paroles  désobligean- 
tes, ce  pendant  que  le  Premier  Ministre  se  borne  à  noter 
avec  philosophie  :  «  J'attribue  les  remarques  de  M.  Pitt  et 
sa  mauvaise  huuieur  à  ce  que  l'ambassadeur  d'Espagne  m'a 
si  longuement  entretenu  d'une  matière  rentrant  dans  son 
département  (2).  »  S'il  endure  enfin  avec  sérénité  les  mou- 
vemenls  d'humeur  de  son  Secrétaire  d'Etat,  par  contre  le 
Premier  Ministre  ne  dédaigne  pas  les  témoignages  de  sa- 
tisfaction qu'il  en  reçoit  (3),  et  il  s'empresse  de  les  consi- 
gner dans  un  mémorandum  secret. 

(1)  A  un  ceilain  monienl,  les  rapports  de  Newcastle  el  Holder- 
nesse  sont  tendus.  Le  28  novembre  1759,  Pitt  écrit  au  Premier 
Ministre  :  Certes,  il  connaît  bien  Holdernesse  et  il  le  méprise.  Mais 
il  faut  considérer  sa  situation  présente:  si  l'on  essaie  de  s'en  débar- 
rasser et  que  l'on  réussisse,  I.eicester-IIouse  prendra  fortement  son 
parti,  et  il  pourra  en  résulter  une  grande  confusion.  «  Lord  Hol- 
dernesse a  (les  (jrands  amis  (sic)  capables  de  l'aider  à  faire  beaucoup 
de  mal  particulièrement  au  moment  où  l'on  pourrait  négocier  la 
paix  ».  Or,  la  paix  comme  la  guerre,  c'est  l'œuvre  de  Pill,  el  le  Se- 
crétaire d'Etat  ne  veut  pas  que.  même  indirectement,  on  puisse  en 
gêner  l'accomplissement.  Il  intervient  donc  pour  qu'on  garde  Hol- 
dernesse et  fait  pression  sur  le  Premier  Ministre  dans  une  question 
de  fonctionnement  interne  el  de  composition  du  cabinet.  Add.  .]fSS.y 
CCXIV,  32.899.  fol.  104. 

(2;  Add.  MSS  ,  CCXXIIL  .'{2.908,  fol.  .34  et  81. 

(3)  Mémorandum  secret,  21  novembre  1759.  <  Mon  ami  (Hardwicke) 
a  eu  hier  une  longue  conversation  avec  M.  Pitt.  11  l'a  trouvé  en  par- 
faite  laiiiiiiir  el  tout  ce   que  l'on    peut  imaginer   de   mieux  disposé 
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oO.  —  Par  tous  ces  exemples  donc, Pitt,sin)ple  Secrétaire 
d'Etat, mais  leader  des  Communes,  nous  apparaît  bien  moins 
comme  le  subordonné  que  comme  légal,  sinon  le  supérieur 
du  Premier  Ministre,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  pu 
dire  du  cabinet  iVewoastle  que  ce  fut  on  réalité  un  ministère 
à  deux  tètes  (1)  «  où,  après  courte  lutte  pour  le  contrôle  su- 
prême deux  rivaux  se  partagèrent  à  l'amiable  le  pouvoir 
dans  le  cabinet  ».  Mais  ce  partage  même  lut  très  inégal. 
Avec  Fox,  Newcastle  avait  voulu  trop  garder  ^2j,  avec  Pitt 
il  ne  put  pas  conserver  de  pouvoirs  suffisants.  Dans  l'ad- 
ministration,Pitt  est  le  promoteur  de  toutesles  initiatives  et 
de  tous  les  projets.  Vers  ce  Secrétaire  d  Etat  ^  se  tournent 
tous  les  yeux  (3j  ».  C'est  que  Pitt,  en  effet,  avec  la  conduite 
de  la  (îhanibre  des  Communes  s'est  réseivé  la  direction 
générale  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre.  Or  la  poli- 
tique extérieure  est  tout  dans  un  temps  où  l'activité  légis- 
lative se  ressent  encore  du  long  engourdissement  où  l'a  lais- 
sée le  ministère  de  XA'alpole.  Le  Secrétaire  d'Etat  et  leader 
des  Communes.  Pitt,  est  la  source  vive  de  la  politique.  Le 
Premier  Ministre,  Newcastle,  n'est  que  le  manœuvre  de  son 
Secrétaire  d'Etat:  toute  sa  mission  consiste  à  lui  façonner 
un  Parlement  docile  au  moyen  de  la  corruption  (4),  de  la 
pression  électorale  (o)  et  de  la  distribution  de  tout  ce  vaste 

envei's  moi  et  mes  amis.  Il  a  dit  à  mon  ami  toute  la  satisfaction  que 
je  lui  donnais,  ajoutant  que  si  je  continuais  d'agir  ainsi  il  aur3it  en 
moi  une  absolue  confiance.  »  Add .  MSS.,  COXIV,  32.8*M),  fol.  il. 

(!)  Macaulay  a  dit  de  Newcastle  cl  de  l'ill  (ju'ils  étaient  «  Coor- 
dinale  chief-mimslers  ».   Essay  on  Fin,  |).  Olj. 

(2)  Cf.  suprà,  p.  91. 

(.3)  Blauvelt,  op.  cit.,  p.  32*». 

(4)  Taylor,  op.  cit  ,  II,  p.  462. 

(:»)  Les  papiers  de  Newcastle  nous  offrent  un  curieux  exemple  de 
pression  éleclorale  exercée  par  le  Premier  Minisire  hii-mèiiie.  Nous 
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patronage  doul  il  tient  la  comptahilitc.  \'cis  lui  en  clîet  ro- 
-;arde  la  foule  des  quêteurs  de  places    Ou  patronage  ecclé- 

reproduisons  ci-ilessous  la  lolliv  adressée  par  le  duc  à  un  élecleiir. 

t  2:<  mai  I7G0. 
Moiisiom  , 
Sir  Wvudliaui    Kuatclihull,    iievou    de    mmi    ami   lord  Hardwicke, 
désire  oiTrir  ses  services  au  Comté  de   Ivcnl  à  l'occasion  de   la  pré- 
sente vacance  ;  je  vous  serais  très  ohiiyé    si    vous    vouliez    bien    lui 
accorder  la  faveur  de  voire  vole  el  de  votre  crédit.  Son  prand-père 
a  représenté  le  Comté  pendant  de  nombreuses  années   el  ce  jeune 
liomme  lui-même  est  un  homme  parfait  sous  tous  les  rapports. 
Je  suis,'etc . 

Molles  Newcastle.  » 

En-dessous  se  trouve  une  liste  de  personnes  à  qui  Newcastle  avail 
écrit  en  faveur  de  Sir  Knatchbull  avec  en  regard  l'indication  de 
leurs  réponses.  Nous  la  reproduisons  telle  qu'elle  fif^ure  au  ma- 
nuscrit . 

•2-2  mai  1760, 

Sir  W  illiam  Webster,  Bart.  Biiltel  Abbe\  .  —  Pas  de  réponse. 
I.amb,  maire  de   Kye.  —  Oui. 
lîdw.  Mellward  esq.  Haslings.  —  Oui. 

M    le  juge  Nicol,  Court  Lodge,  liobertsbridge.  —  Presque  oui. 
M.  Chambers.  Seaford.  —  Pas  de  réponse. 
M.  Milchell,  Lewes.  —  Oui. 

Tho.    Sergison,    Ksq.   Curkfiolf,    près   I.ewes.   —    Pas  d?  réponse . 
Geo.  Wicker  Esq.  Horsham.  —  Pas  de  réponse. 
Comte  de  Jersey.  —  Oui. 
Sir  John  Evelyn.  —  Oui. 
Sir  Calvert.  —  Pas  de  réponse. 
Sir  Mal^^".  Lamb.  —  Oui. 
Sir  Colebrooke.  —  l^as  de  réponse. 
Sir  Samuel  Fludyer.  —  Oui. 
Sir  C«ed.    —  Oui. 
Robert  Colebrooke.  —  Oui. 
Geo  Colebrooke.  —  Pas  de  réponse. 
Samson  Gideon.  —  Pas  de  ré[)onse. 
Thomas  Sergison.  —  Pas  de  réponse. 
Geo  Wicker.  —  Pas  de  réponse. 
•    Merrick  Hurrell.   —  Pas  de  réponse. 
Peter  lîurrell.  —  Pas  de  réponse. 
Suit  une  autre  liste  du  26  mai.  —  Six  noms  :  tous  oui. 
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siastique  il  dispose  presque  entièrement.  C'est  à  lui  qu'on 
adresse  les  demandes  de  bénéfices  (1),  de  cures  2).  Désire- 
t-on  devenir  doyen  (3)  ou  chancelier  de  diocèse  (4),  rêve-t- 
on de  quelque  bonne  prébende  (^5),  ambitionne-t-onla  mître 
épiscopale  (6)  ou  le  poste  d'aumônier  du  roi  (7),  c'est  au 

'^1)  Thomas  Gooch  recommande  un  de  ses  amis  à  Newcastle  pour 
le  bénéfice  de  Gisleham,  4  février  1758.  «  Ke  titulaire  n'est  pas 
encore  mort,  mais  son  état  est  desespéré.  )>  Quant  à  la  personne 
recommandée,  a  elle  est  amie  du  gouvernement  w.  Add.  MSS., 
CXCIl,  32.877,  fol    3;i8. 

(2)  W.  Salisbury  à  Newcastle  pour  la  cure  de  Castle  Camps, 
6  janvier  1758.  Add.  MSS  ,  CXCII,  32.877,  fol.  43. 

Thomas  Tane  à  Newcastle  pour  la  cure  de  Chewton  Mendipp  en 
faveur  de  John  Culliford,  26  juin  1751.  Add.  MSS.,  L, 32.735,  fol. 579. 

J.  Plumptre  à  Newcastle  pour  la  cure  de  Great  MarUham  en  faveur 
de  son  frère  Septimius  Plumptre,  ibid  ,  fol.  579. 

Chancelier  Hardwicke  à  Newcastle  en  faveur  du  ministre  de 
Royston  pour  la  cure  de  Fobbing  fEssex\  Add.  MSS.,  CCVH, 
32.892,  fol.  308,  etc.,  etc. 

(3)  Duc  de  Rulland  à  Newcastle  en  faveur  du  D''  Vernon  pour  la 
nomination  à  la  doyenné  de  Ely,  19  janvier  1758  (u  Leduc  de  Ver- 
non  a  loyalement  servi  le  gouvernement  pendant  de  longues  an- 
nées »).  Add    ilSS.  CXCII,  32.877,  fol.  175. 

D'' Prescot  à  Newcastle  pour  oljlenir  ce  même  poste.  Add.  MSS., 
ibid.,  fol.  170. 

l.ellre  de  F.  Allen  à  Newcastle  lui  demandant  de  le  recommander 
auprès  du  roi  pour  la  nomination  au  poste  de  «  sous-doyen  des  Cha- 
pelles de  Sa  Majesté  .>,  13  mai  1758.  Add.  M5S.  CXCV,32.880,  fol.  66. 

(4)  .1.  Calvert  à  Newcastle  pour  le  prier  d'user  de  son  crédit  au- 
près de  l'évoque  de  Bristol  afin  d'obtenir  la  nomination  du  D''  Cal- 
vort  au  poste  de  «  «Chancelier  du  diocèse  >  .  Add.  MSS.  CXCIV, 
32.879,  fol.  56. 

(5)  Demande  de  prébende  laissée  vacante  à  Southwell  par  la  mort 
du   D--    Sharpe,  1"  avril  1758.  Add.  MSS.    CXCIV,   32.879,   fol.  17. 

(  L'auteur  de  la  demande,  à  défaut  de  cette  prébende,  .se  conten- 
terait d'une  autre  ou  encore  d  un  bénéfice.  » 

(6)  O'.'lobre  1759  :  Le  roi  accorde  l'évôché  de  Worcester  à  lui  ami 
de  Newcastle,  l'évêque  de  (ilocester.  .Add.  M'^S.  CCXl,  32..S9P, 
fol.  278. 

(7)  Newcastle  à    Karl    Mrooke  :  «  D'une    manière    générale  le   roi 
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Premier  .Mini'^lre  (|ii'oii  s'adresse.  «  l'einlaiit  trente  ans, 
pouvaitdire  plus  tard  de  lui  Horace  Walpolc  dans  ses  Mr- 
uioires,  il  a  en  à  lui  seul  la  presque  entière  disposition  des 
promotions  ecclésiastiques...  Kn  ce  moment  même  (I),  il 
n'y  a  pas  trois  évèqnes  qui  ne  lui  doivent  leur  mitre  (2).  » 
Mais  son  pouvoir  de  recomuuuidation  dépasse  de  beaucoup 
la  sphère  du  patronage  ecclésiastique  (3).  N'est-il  pas  «  à  la 
tète  des  aiîaires  »  (4)  ?  Aussi  au  crédit  qu'il  doit  avoir  au- 
près du  roi.  à  l'influence  qu'on  lui  prèle  sur  ses  collè«(ues, 
font  appel  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  quelque  chose.  C'est 
par  son  intermédiaire  que  sont  accordées  les  pensions  sur 
la  liste  civile  (o).  l/nn  lui  demande  un  poste  dans  les  ha- 
ras (6),  l'autre  une  place  au  «  Bureau  général  des  Pos- 
tes (7),  un  troisième  un  emploi  de  professeur  de  mathéma- 


veul  avoir  des  aiimùniers  do  son  prnpro  choix.  Pourlanl,  à  plusieurs 
reprises,  il  a  fait  exception  à  celle  règle  ».  Newcaslle  espère  qu'il 
en  sera  ainsi  dans  le  cas  présent.  Add.  MSS.  CCVII,  .32.892, 
fol.  239. 

(1}  14  mai  1762. 

(2)  Walpole  ^H.),  Memoirs,  I,  109-170. 

(3)  Le  Premier  Ministre  partagée  d'ailleurs  avec  le  chancelier  ce 
patronage  ecclésiastique.  Dans  les  papiers  de  Newcaslle,  nous  trou- 
vons qu'un  certain  Rastall  fait  faire  par  un  tiers  une  démarche  au- 
près du  duc  de  Newcaslle  pour  que  celui-ci  à  son  tour  le  recom- 
mande à  Hardwicke  afin  qu'il  puisse  obtenir  le  bénéfice  de  Thorpe 
se  trouvant  au  nombre  de  ceux  qui  sont  à  la  disposition  du  Chan- 
celier [Chancellor's  Liivmgs).  Add.  MSS.  CCLI,  32.936,  fol.  495. 

(4)  Bentinck  à  Newcaslle,  4  avril  1754,  Add.  MSS.,  CLXIV, 
32.849,  fol.  9. 

(5)  Abbé  Caraccioli  à  Newcaslle  pour  lui  demander  le  paiement 
de  la  pension  de  300  £  que  le  roi  lui  a  accordée  «  par  le  canal  »  du 
duc.  Add.  MSS.  CLXIV,  32.849,  fol.   16. 

(0)  Marchand  à  Newcaslle.  Demande  à  être  adjoint  au  sieur  Siège 

mann,  écuyer  préposé  aux  haras.  Add.  MSS.  CXCIII,  32.878,  fol.  203. 

(7)  Add.  MSS   CCVI,  .32. SOI,  fol.  271    et  CCllI,    32.888,  fol.    236. 
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tiques  à  Ma-idalea  CoUe^-e,  Cambridge  (1).  Un  lui  recom- 
mande un  inventeur  (2).  Gonvoite-t  on  le  titre  de  baron  (3) 
ou  quelque  décoralion  (4  ,  à  Xewcastle  on  en  fait  la  de- 
mande. Le  Premier  Ministre  encore  recommande  au  roi, 
pour  obtenir  leur  élévation  à  la  pairie  (3). ses  propres  can- 
didats, et,  s'il  n'exige  pas  pour  lui-même  le  monopole  de 
ces  présentations,  il  réclame  du  moins  pour  ses  protégés 
un  droit  de  préférence  (<)).  Tout  puissant  quand  il  s'agit  des 
nominations  dans  son  département  des  Finances  (7),  il  ne 
se  trouve  sans  la  moindre  influence  qu'en  matière  de  pro- 
motion dans  l'armée  {S)...  Quand  en  octobre  1760  survient 

(1)  Add.  MSS.  CCXV,  H2.900,  fol.  10P. 

(2)  Le  doyen  de  Lincoln  à  Newcaslle  pour  lui  recommander  un 
certain  Wilson  et  obtenir  que  l'Amiraulé  examine  sérieusement  sa 
découverte.  Add.  MSS.  CXCII,  32.877,  foL  198  et  200. 

(3)  EUis  Cunliffe  à  Newcastle,  8  mai  1738.  Add.  MSS.  CXCIV, 
32.879,  fol.  144.  Newcastle  à  Lord  Strange,  9  avril  1761.  Add.  MSS. 
CCXXXVL  32.921,  fol.  377. 

(4)  Comte  de  Tankerville  à  Newcastle,  21  janvier  1758.  Demande 
du  «  Huban  vert  ...  Add.  MSS.  CXCII,  32.877.  fol.  196  et  fol.  214-215. 

Temple  à  Newcastle,  19  septembre  17:)8.  Add.  MSS.  CXCIX, 
32.88i,fol.  71. 

(5)  G.  Armagb  demande  à  Newcastle  d'obtenir  la  i)airie  pour 
M.Aimesley,  13  mars  17b8.  Add.  MSS.  CXCIII.  32.878,  fol    205. 

(6)  t  Représenlalion  adressée  an  roi  par  Newcastle  pour  obtenir  l'élé- 
vat  on  à  la  pairie  de  .M"  Lecjijc  ».  Copie  adressée  à  Lady  Yarmoulh, 
22  mars  1760.  «  M.  Fox  (qui  ne  fut  jamais  en  aucun  sens  à  la  tête 
des  affaires)  fit  bien  un  Pair,  Lord  Hillsborough,  et  obtint  deux  pro- 
messes de   pairie  V.  .4(/(/.   MSS.   CCXVllI,    32.903,  fol.  446. 

(7)  Nomination  d'un  «  commissaire  des  douanes  »,  27  juin  1754. 
Add.  MSS.  L,  32.735.  fol.  581. 

Demande  de  nomination  à  un  emploi  de  «  Commissaire  de  l'Ac- 
cise »,  adressée  à  Newcastle,  5  janvier  1758,  Add.  MSS.  CXCII, 
32.877,  fol.  37  et  demande  analogue,  ibid  ,  fol.  60. 

Demande  de  nomination  au  poste  de  <  Secrétaire  du  Hureau  du 
Timbre  >,  8  janvier  1758,  ibid  ,  fol.  72. 

(8)  Newcastle  à  Lord  Fil/wilii8iii,  24  mars  17.'»9  :  t  Les  affaires  de 
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la  mort  du  roi,  à  celte  distriluition  des  places  et  des  faveurs 
se  trouve  donc  presque  exdusiveuienl  réduit  le  rôle  d'un 
Premier  Ministre  qui  se  laiiuMite  (1)  sur  la  situation  «  cliau- 
celante  »  où  le  met  seul  son  manque  d'autorilc,  (jiii  parle 
toujours  de  sa  dijj^nitt'  alors  (ju'il  la  laissa  impunément 
amoindrir  par  le  roi  21,  hafouer  par  ses  collèjji;ues  (3),  qui 
se  cramponne  entin  à  un  pouvoir  dont  il  n"a  plus  que  l'om- 
bre (4),  mais  qn'il  s'obstine  à  {garder  tout  en  affirmant  <|u'il 
en  est  <  las  >  (5), 

51.   —   De  ces  constatations  résulte  la  conclusion  sui- 

i'armée  sont  loul  à  fait  en  dehors  de  mon  département  et  si  jamais 
j'en  parle  au  roi,  Sa  Majesté  s'en  montre  mécontente  ».  Add.  MSS. 
CCIV,  32.880,  fol.  22:;. 

il)  Add.  MSS.,  CXCV,  32.880,  fol.  401  (18  juin  ITr.S). 

(2]  Il  arrivait  au  roi  de  traiter  Newcastle  avec  une  rudesse  peu 
en  rapport  avec  le  poste  élevé  du  duc.  Le  IG  octobre  I7;)9,  Newcastle 
écrit  à  Ilardwicke  (il  s'agissait  d'une  proposition  de  décoration)  : 
c  Sa  Majesté  est  entrée  dans  une  violente  colère  et  s'est  écriée  :  Je 
vous  en  prie,  ne  venez  pas  me  trouver  avec  de  telles  propositions  ! 
Je  me  suis  incliné  et  n'ai  proféré  (jue  peu  de  mots,  mais  je  crois 
bien  que  je  ne  devrais  plus  pénétrer  dans  le  cabinet  royal.  On  ne 
doit  pas  user  d'un  tel  langage  et  de  telles  manières  envers  un 
homme  dans  ma  situation  actuelle  !  »  Add.  MSS.  C(j.\ll,  32.897, 
fol.  147. 

(3)  Holdernesse,  le  second  Secrétaire  d'Etat,  courtisait  ouverte- 
ment l'influence  naissante  de  Bute.  <  Holdernesse,  écrit  Newcastle, 
fait  toute  une  cour  à  Bute.  Chaque  fois  <}ue  la  poste  arrive,  il  lui 
envoie  les  plus  minutieu.v  détails  qu'il  peut  rassembler  »,  5  octobre 
17.58.  Add.  MSS.  CXCIX.  32.884,  fol.  265. 

i4;  Kncore  trouve-t-on  ({u'il  en  a  trop.  Bute  dit  ({ue  '  f'ill  se  laisse 
mener  trop  »  (sic)  et  «  qu'il  a  trop  de  considération  et  de  ménage- 
ment pour  Newcastle  ».  «  Avec  ce  dernier,  il  n'y  a,  dit-il,  qu'à  en 
user  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  /aire  aller  la  machine  isic).  »  Add. 
iW.S.S.  CXCIX,  3.' 884,  fol.  26"..  —  Cf.  aussi  Newcastle  au  duc  de 
Devonshire.  Add,-  MSS.  CCXLI.  32.926,  fol.  193. 

(o)  Newcastle  à  Ilardwicke.  Add.  MSS.,  CCX,  32.895,  fol.  76: 
ibid.,  CXCIX,  32.884,  fol.  26ii. 
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vante  :  un  instant  menacée  pendant  le  ministère  Pelham, 
la  notion  de  Premier  .Ministre,  durant  le  duumvirat  New- 
castle  Pitt,  se  prolonge,  non  plus  il  est  vrai  au  prodt  du 
Premier  Lord  de  la  Trésorerie  qu'une  tradition  récente  sem- 
blait désigner  pour  être  le  chef  du  cabinet,  mais  entre  les 
mains  du  Secrétaire  d'Etat  et  leader  des  Communes,  sous 
la  double  cause  de  son  caractère  énergique  et  autoritaire 
en  opposition  singulière  avec  ia  timidité  de  iXewcastle,  et 
de  l'avantage  certain  que  lui  vaut  sa  situation  même  de 
leader  des  Communes.  En  d'autres  termes,  à  la  mort  de 
George  TI,  il  est  bien  survenu  un  changement  ;  mais  ce 
cliangement  est  purement  subjectif:  si  le  partage  apparent 
des  fonctions  de  Premier  Ministre  a  abouti  en  fait  à  subs- 
tituer en  présence  du  roi  témoin  passif,  une  personnalité  à 
une  autre  dans  le  cadre  abstrait  que  constitue  la  notion  de 
Premier  Ministre,  cette  notion  n  en  subsiste  toujours  pas 
moins,  et  elle  se  ramène  à  celle  d'une  autorité  supérieure 
existant  dans  le  cabinet  au  profit  d'un  de  ses  membres  sur 
tous  les  autres,  distincte  de  celle  du  roi  dont  elle  devient  de 
plus  en  plus  indépendante  au  point  d'être  l'inspiratrice  de 
toute  la  politique,  s'appuyant  au  Parlement  sur  une  majo- 
rité compacte.  Avec  l'avènement  de  George  III,  un  change- 
ment se  produira,  purement  objectif  celte  fois  ;  c'est  la 
notion  même  de  Premier  Ministre  que  le  roi  en  personne 
va  s'efforcer  d'atteindre,  d'amoindrir,  d'anéantir.  Quelles 
furent  les  causes  de  cette  politique  du  souverain  ?  Quel 
moyen  aperçoit  il  pour  la  mènera  bien  ?  Telle  est  la  ques- 
tion double  qui  se  pose  au  seuil  de  cette  nouvelle  analyse. 
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SKCnON  11. —  Fiili'îivos  (jiM'  siihiJ  (i.-inssun  évoliilion  la  notion 
de  l*i'<Miii'i*  .>linisti'('  ix'nd.uit  li^  r«''iinc  de  (ieorge  IUju^ciu'à 
lu  lin  du  ministère  de  Lord  Nurlli. 

^  1.  —  Premières  tentatives  de  George  III  pour  détruire  la 
notion  objective  de  Premier  Ministre. 

IVl.  —  Sous  linlluence  d'une  éducation  (jiii  ne  s'était  pas 
démentie  un  instant  (l), George  III  monte  sur  le  trône  imbu 
de  cette  idée  que  le  «  roi  doit  être  roi  »,  c'est-à-dire  non 
pas  seulement  «  régner  »,  mais  «  gouverner  »  ;  que,  pour 
atteindre  ce  but,  il  importe  d'  »  abaisser  les  grands  Lords 
en  exaltant  la  prérogrative  »  (2).  Depuis  cinquante  ans, 
en  clîet,  lliistoire  de  cette  prérogative  n'avait  été  qu'un 
aiïaiblissement  progressif  au  profit  de  ces  ;(  grands  Lords  », 
au  profit,  surtout  du  Premier  Ministre  qui,  dans  la  conquête 
de  son  pouvoir  de  fait,  avait  vu  correspondre  à  chaque  pro- 
grès qu'il  accomplissait  une  restriction  dans  l'exercice  du 
pouvoir  royal.  Pour  «  exalter  la  prérogative  »,  le  roi  doit 
donc  commencer  par  anéantir  jusqu'à  la  notion  même  de 
Premier  Ministre  intimement  liée  depuis  Walpole  à  celle 
de  «  gouvernement  de  parti  »  '^3).   Détruire  ce  gouverne- 

^1)  A  cet  Anglais  «  lier  de  l'être  de  nationalité  et  de  naissance  », 
sa  mère  n'avait  jamais  cessé  de  répéter:  «  George,  soyez  un  roi  ». 
Bute,  sou  précepteur,  empruntant  pour  lui  à  leur  auteur  une  partie 
non  encore  publiée  des  Commentaires  sur  les  Lois  de  V Angleterre  de 
Blackstone,  relève  dans  l'idée  qu'un  souverain  «  doit  exercer  un 
contrôle  direct  sur  les  affaires  publiques  »,  qu'il  doit  «  commencer 
à  gouverner  en  commenijant  à  régner  «,  qu'il  doit  «  choisir  pour  mi- 
nistres des  hommes  qui  consentiront  à  le  servir  en  parlant  de  prin- 
cipes identiques  à  ceux  d'après  lesquels  il  veut  gouverner...  » 

(2)  Walpole,  Mem.,  I,  200. 

(3)  Cf.  aus<;i  le  mot  de  Fox  dans  ses  Memoirs  (I,  '203)  afiirnuinl 
que  le  roi  était  i-  son  propre.,  et  ni.nl  avisé  minislio  >< . 
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inent.  le  remplacer  [)ar  un  autre  basé,  au  contraire,  sur  l'u- 
nion (Je  tous  les  paitis  «  assujettis  au  roi  ».  prendre  au  sein 
de  ce  nouveau  gouvernenienl.  la  place  qu'occupait  le  Pre- 
mier Ministre  dans  l'ancien  en  devenant,  selon  le  mot  de 
Lord  (jernuiiue  aux  < Communes,  «  son  Premier  Ministre  à 
lui-même  »,  tel  était  le  plan  du  roi. 

53.  —  Mais  le  souverain  ne  pouvait  pas  espérer  repren- 
dre, dans  le  cabinet,  la  place  matérielle  qu'avaient  négligé 
d'y  occuper  son  père  et  son  grand-père  en  s  en  laissant  ex- 
clure. S'il  entendait  y  devenir  son  propre  Premier  Ministre, 
ce  ne  pouvait  être  qu'indirectement, par  l'intermédiaire  d'une 
créature  qu  il  mettrait  à  sa  tète.«  Le  roi.  dit  Burke,  entendit 
placer  dans  la  situation  de  Premier  Ministre  un  personnage 
de  rang  notable  et  de  grande  fortune,  mais  qui  pourtant,jus- 
qu'au  moment  de  son  élévation  subite,  était  peu  connu  ou 
réputé  dans  le  royaume.  La  nation  entière  devait  aussitôt  se 
soumettre  à  un  homme  >;  qui  n'aurait  été  que  1  instrument  de 
la  volonté  royale.  Comme  corollaire  nécessaire, il  fallait  s'as- 
surer l'assentiment,  tout  au  moins  l'indifférence  du  Parle- 
ment. Ses  meiubies  <  rendus  insensibles  à  leur  devoir 
devraient  reconnaître  comme  principe  constitutionnel  que 
le  roi  pouvait  »  aussi  bien  c  nommer  Premier  Ministre  un 
de  ses  laquais,  et  que  ce  Premier  Ministre  devait  être  tout 
autant  écouté  que  s'il  avait  été  le  plus  grand  nom  national 
par  le  rang  et  la  sagesse  »  (1). 

54.  —  La  réalisation  de  ce  but  obligeai l  le  souverain  à 
trouver  riiomme  qui  consentît  à  jouer  ce  rôle  de  Premier 
Ministre  nouvelle  manière.  11  l'eut  tout  de  suite  en  Lord 
Bute  Mais  il  fallait  d'abord  renverser  le  double  obstacle 
résultant  pratiquement,  en  176U,de  la  juxtaposition  dans  le 

(I;  liiuKc.  TliiiiKilils  (III  lltr  cniises  of  llic  prcsnil  /fismnlnil,  passim . 
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rai)iiu'l  (I  lin  Piemior  Miiii>li»'  olîoctif,  Pilt.  et  (l'un  Promier 
Ministre  nominal.  Me\vrastlt\  que  la  conduite  heureuse  de  la 
guerre  avait  rendus  populaires.  Si,  à  la  riy;ueur,  le  Parle- 
ment pouvait  être  néglijj^é,  l'opinion  nationale  était  une  force 
avec  laquelle  on  devait  compter  ;l).  Le  roi  ne  pouvait  son- 
ger à  congédier  Iwutalement  ce  Premier  Ministre  en  deux 
personnes  que  constituait  la  présence  lun  à  côté  de  l'autre 
de  Xewcaslle  et  de  Pitl.  pour  le  remplacer  immédiatement 
par  une  de  ses  créatures  11  dut  employer  la  ruse  et  1  intri- 
gue, lîute  introduit  dans  le  cabinet,  fut  son  agent  et  dis- 
corde entre  le  Premiei- Ministre  ellectif  et  le  PremierjMinistre 
nominal.  Par  ses  manœuvres,  il  lit  si  bien  que  Pitt,  d  abord, 
démissionna,  et  qu'en  mai  1762,  IXewcastle.  à  son  tour,  de- 
vait renoncer  au  pouvoir. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  des  manœu- 
vres par  lesquelles  Bute  arriva  à  supplanter  Pitt  puis  .\e\v- 
castle.  Il  nous  faut  cependant  les  caractériser  d'un  mot,  car 
on  ne  saurait  mieux  voir  qu'à  leur  occasion  comment,  mor- 
ceaux par  morceaux,  se  disjoint  la  situation  du  Premier 
Ministre.  Dès  le  mois  de  décembre  1760,  Newcastle  lui-même 
constate  que  «  Lord  Bute  est  à  présent  le  dispensateur  des 
faveurs  »  (2).  «  Il  ne  tardera  pas,  ajoute  t-il,  à  devenir 
l'auteur  ou  1  inspirateur  des  mesures»  (3),  et  de  fait,  en  jan- 
vier 1761.  l'ambassadeur  espagnol  écrit  :«  Il  n'y  a  pas  de 
voix  plus  autorisée  dans  le  Conseil  que  celle  de  Pitt.  Jouile 

(I  iJfjà  le  16  octobre  ITiiU,  alors  que  sous  Georf,'-e  JI  Xewcastle 
craignait  que  le  roi  songeât  à  se  débarrasser  du  ministère,  Hard- 
wicke  lui  écrivait  :  «  C.ommenl  Sa  Majesté  pourrait-elle  le  faire  après 
tant  de  succès  (campagne  du  Canada.  Prise  de  Québec)  ?  Ce  serait 
soulever  la  rébellion  dans  le  royaume  ».  Add.  MSS.,  CCXII,  32.897, 
fol.  IH. 

(•2i  Add.  MSS.  32.010,  fui.  21  \,  l\)  décembre. 
:<)  Ihid. 
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à  celle  de  Lord  Bute,  elle  semble  décider  des  atlaires  [\).  » 
C'est  qu'en  elîet  pour  mieux  cacher  à  Pilt,  Premier  Minis- 
tre effectif,  dont  le  roi  veut  commencer  par  se  débarrasser, 
le  complot  qui  se  trame  contre  lui,  Bute  simule  avec  le  Se- 
crétaire d'Etat  une  entente  complète.  Se  croyant  menacé 
par  elle  et  pour  la  détruire,  Newcastle,  Premier  Ministre  de 
plus  en  plus  nominal,  croit  jouer  un  coup  de  maître  en  lais- 
sant renvoyer  l'autre  Secrétaire  d'Etat,  Holdernesse,  et  en 
priant  le  roi  de  donner  les  Sceaux  à  Bute  lui-même  (2j, 
dont  il  espère  ainsi  se  faire  un  allié  tout  en  l'enlevant  à 
Pitt.  Bute  est  nommé  Secrétaire  d'Etat.  De  ce  poste  il  va 
pouvoir  du  moins  plus  facilement  lutter  contre  l'influence 
de  Pitt  et  continuer  à  réduire  encore  jusqu'à  la  détruire,  la 
situation  du  Premier  Lord  de  la  Trésorerie.  Celui-ci  n'avait 
plus  guère  de  pouvoir  réel  qu'en  matière  de  patronage. 
Bute  le  lui  subtilise  (3).  Newcastle  s'en  plaint  (4).  Sur  ces 
entrefaites  l'opposition  du  roi  à  la  politique  belliqueuse  de 
Pitt  amène  sa  démission. 

Libéré  de  la  tutelle  où  si  longtemps  l'avait  maintenu  le 
Secrétaire  d'Etat,  le  duc  va-t-il  enlîn  occuper  dans  leur  plé- 
nitude les  fonctions  de  Premier  Ministre?  En  aucune  ma- 
nière; contre  lui,  le  roi  et  Bute  unissent  leurs  efforts,  et 

(1)  Chatliam's  Correspond. ,  II,  190. 

(2)  II.  Walpole,  Memoirs  of  t/ie  i-eit/n  of  J\iii(j  (Jrurge  tlie  3i<l,  1,4-2. 

(3)  Xominalion  à  larclievcchéd'  York  et  au  siège  de  Londres,  1  sep. 
lembrc  ITGl  (H.  Walpole,  op.  cil.,  I,  73-74).  Newcastle  au  duc  de 
Devonshire  à  propos   do   VElablissemi-nt  de  la  famille  de   la  reine. 

II  septembre  1761.  Add.  MSS.  CC.\L,  32.025,  fol.  10.  Add.  ibid. , 
loi.  23'j  :  Nomination  d'éréfjues  [Add.  MSS  ,  CCXL,  32.02'j,  fol. 
lbli-15b). 

(4)  .Newcastle  au  duc  de  Devonshire  :  «  Il  est  probable  qu'on  a 
pria  le  parti  de  ne  faire  attention  ni  à  ma  situation  ni  à  aucune 
recommandation  émanant  de  moi.  >  Add.  .)ISS.  CCXLI,  32.92(>, 
fol.  193. 
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Xowcastle  est  liicnhM  '<  rolrmir  »  sliicloiiicnl  i'i  l;i  'rr(''soro- 
ritî(l).  «  Chaque  jour  me  persuade  ,  ('(rit-il.  (juc  je  de- 
viens davantage  insigniliaut  (2).  »  On  ne  daif;i»o  inènjc  plus 
le  tenir  au  courant  des  vieissitudes  do  la  politique  (''tran- 
j;ère  {'-V^,  et  il  ne  connaît  de  «'es  uu»li('res  (pic  ipiand  on  les 
discute  dans  les  nninions  du  (  aliiuel  ;  nue  (|uestion  de  cvr- 
dits  soulevée  à  leur  sujet  provoquera  sa  (N'unissiou.  Dans  uu 
Conseil  tenu  le  4  mai  (4)  et  où  il  s'a<;issait  de  fixer  le  mon- 
tant des  subsides  à  demander  pour  la  lutte  contre  TcHran^'er, 
Newcastle  proposa  le  chiiïre  de  2.00().(l0()  livres,  lîute  et 
(Irauville,  celui  de  1.000.000,  ce  qui  impli(|uait  Tahandon 
de  la  guerre  en  Allemagne  à  laquelle  tenait  particulièrement 
le  Premier  Ministre.  Tuvote  eut  lieu  dans  le  cahinet  L'opi- 
nion de  Aowcastle  ne  rallia  qu'une  très  faible  minorité; 
pressé  par  ses  amis  plus  soucieux  que  lui-même  de  sa  pro- 
pre dignité,  le  duc  renonça  au  pouvoir.  Ainsi  se  trouvait 
créé  le  précédent  en  vertu  duquel  le  Premier  Ministre  mis 
en  minorité  par  ses  collègues  dans  le  cabinet  sur  une  im- 
portante question  de  politique  générale, abandonne  la  direc- 
tion des  affaires  pour  éviter  d'y  poursuivre  la  réalisation 
de  mesures  qu'il  condamne  et  dont  il  ne  peut  consentir  à 
encourir  la  responsabilité.  Mais  à  cette  époque  sa  démission 
n'entraînait  pas  encore  la  conséquence  aujourd'hui  inévita- 
ble de  dissoudre  le  ministère.  Quelques  changements  isolés 

(1)  Add.  MSS.  CCXLIX,  33.93k,  fol.  220,  8  féviier  r.c,2. 

(2)  .Newcastle  au  ciuc  de  Dcvonsliirc,  13  avril  1"C>2,  Add.  MSS. 
r.CLU,  32.037,  fol.   02.93. 

(3)  Newcastle  au  marquis  de  Rockingham,  24  mai  1702  :  ><  I.rs 
ministres  no  m'ont  pas  fait  l'honneur  de  me  rien  commiinicjuc^',  à 
l'exception  do  l,ord  Egremont  qui, il  y  u  une  semaine, nie  montra  les 
dernières  lettres  de  France.  »  Add.  MSS.   CCIJII,  32.938,    fol.    iid 

(4)  Newcastle   à  Cuniheriand,    26   mai    1702,    Add.    MSS.    32.030, 

fol.  r.. 
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y  furent  apportés  par  Bute  qui  prit  à  sa  tête  la  place  qu'y 
avaient  occupt'e  conjointement  Xewcastle  etPitt.  non'plus 
en  réalité  comme  «  Premier  Ministre  )^,  mais  plus  exacte- 
ment comme  «  ministre  du  roi  ».  On  aurait  pu  croire  que 
le  plan  de  <Teorge  Ilï  avait  réussi. 

35. — Il  n'en  fut  rien.  Devant  un  cabinet  désuni,  une 
opposition  formidable  au  Parlement,  impopulaire  aux  yeux 
de  la  nation,  le  ministre  favori  ^i)  démissionna,  obligeant 
dès  lors  le  souverain  à  recourir  à  un  procédé  moins  franc 
mais  plus  habile  que  celui  consistant  à  vouloir  mettre  di- 
rectement à  la  tète  du  cabinet  un  personnage  qui  fut  ouver- 
tement «  l'homme  du  roi  ».  Ici  encore,  Burke  nous  rensei- 
gne sur  les  projets  du  souverain.  Ils  consistaient  à  élaborer 
«  deux  systèmes  d'administration  dont  lun  devait  posséder 
la  véritable  confiance  du  roi,  tandis  que  l'autre,  purement 
apparent,  aurait  pour  mission  de  remplir  les  devoirs  olti- 
ciels  et  d'exécution  du  gouvernement.  Seul  ce  dernier  serait 
responsable;  au  contraire,  les  conseillers  véritables  delà 
couronne,  investis  de  tout  le  pouvoir,  demeureraient  effec- 
tivement à  l'abri  aussi  de  tout  danger  ».  En  d'autres  termes, 
on  devait  établir  une  sorte  de  «  double  cabinet  »  (2).  Sur  le 
cabinet  «  occulte  »  ou  «  intérieur  »  le  roi  devait  s'appuyer 
pour  lutter  contre  le  cabinet  «  ostensible  »  ou  «  extérieur  » 
où  il  s'efTorcerait  de  faire  entrer  les  représentants  des  di- 
verses factions  wliigs  (3),  de  manière  à  les  y  user  les  unes 

I)  Cf.  en  ce  sens:  Taylor,  op.  cit..  Il,  478-470.  «  Bule  ne  fui  pas 
I^emier  Minisire  au  sens  où  \\'alpole  lavait  été  ;  ce  fut  un  simple 
favori  de  Cour  ou  un  grand  vizir  dont  l'élévation  ou  la  chute  dépen 
dait  seulement  de  la  volonté  de  son  maitre...  » 

'2i  ]3urke.  np.  cit.,  p.  'i'  :  ><  The  wliole  syslem  compreliendinp  the 
interior  and  e.\lerior  administration  is  conunonly  callcd  in  the  lech- 
nical  !anf,aiage  of  the  Court  ;  Double  cabinet  in  Frencii  or  lùi^iish 
as  you  clioose  lo  pronounce  it.  » 

(3)  «  Ail  sorts  of  parties...  hâve  been  brouf,^hl  into  adniinislralion 
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par  les  aulres,  ce  (jiii  laisseiuil  le  l'Iiainj)  libre  pour  une 
plus  large  ailmissioii  des  tories  dans  un  cabinet  d  où  on  re- 
jette dorénavant  le  [)rinci|)e  diinilc  de  composition,  de  ma- 
nière aussi  à  ruiner  d'avance  par  leurs  rivalités  incessantes, 
an  cas  on  elle  voudrait  se  manifester,  l'autorilé  d'un  Premier 
Ministre  (|ni  allait  ètrr  non  plus  chef  de  parti,  mais  chef  de 
groupes. 

06.  —  C'est  qu'en  elï'et,  ainsi  que  l'observait  en  Krance 
l'abbé  Raynal  (I),  de|uiis  (|uel([ne  temps  les  divisions  elles 
subdivisions  se  multiplient  parmi  les  whigs,  formant  sou- 
vent jusqu'à  quinze  ou  vingt  classes  différentes.  Ces  fac- 
tions qui  «  varient  chaque  jour  dans  leurs  intérêts,  dans 
leurs  maximes  »,  suiventlcs  bannières  de  Rockingham,  de 
Bedfort,  de  Pitt,  de  (Irenville,  de  iNcwcastle.  Maintenues 
sous  le  ministère  de  Pitt-Newcastle  en  un  tout  assez  com- 
pact parce  qu'on  avait  trouvé  «  pour  les  deux  [nincipales 
d  entre  elles  de  la  place  dans  le  gouvernement  »  (2),  elles 
sont  prêles,  pour  peu  qu'on  les  y  aide,  à  se  séparer  les  unes 
des  autres,  tour  à  tour  à  «  s'attaquer  avec  violence  »  et  à 
former  entre  elles  des  alliances  presque  aussitôt  détruites 
que  nées  L'intrigue  sera  leur  moyen,  la  trahison  du  chef 
que  le  hasard  d  une  coalition  porte  à  la  tète  du  ministère, 
leur  fin  (3  .  On  comprend  aisément  quelle  arme  le  roi  allait 
avoir  en  elles  dans  sa  lutte  contre  le  i^remier  Ministre  obli- 

from  ^vhence  few  hâve  had  Ihe  pood  foitiine  to  escape  willioul  dis- 
grâce, f»on  al  ail  wilhoiit  lossos.  >■  loifl.,  p.  32. 

(1)  Histoire  du  Parlement  d' Angleterre,  Londres,  1748,  in-12,  p.  3r.!i. 

(2)  Macaulay,  Essai/  on  Pitt,  p.  O-j  06. 

(3)  Pour  la  lutte  de  ces  factions  et  le.s  ressources  dinlrifucs 
qu'elles  déploient,  (".f.  Rateson,  Changes  in  t/ir  Ministnj  tohl  bij  the 
Duke  o[  Neivcasile.  Duke  of  Newcaslle  s  Letlers,  ITO'j-lTGT.  Londoii, 
1898-8».  —  Cf.  aussi  dans  noire  sens  :  /{ecl/ord's  f'orrespnndnire, 
Ediled  by  Russell,  III,  inlrod.  XI. 
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gé  de  gouverner  au  Parlement  avec  une  majorité  compre- 
nant un  assemblage  de  ces  divers  éléments,  entouré  dans 
le  cabinet  de  collègues  pris  un  peu  partout  parmi  ces  fac- 
tions, toujours  prêts  à  l'abandonner  pour  suivre  un  autre 
chef  ou  même  à  le  renverser  pour  prendre  sa  place.  Mais  le 
souverain  a  encore  à  sa  disposition  une  autre  ressource  :  les 
tories  c  abjurant  leur  aninen  maître,  mais  conservant  leurs 
principes  », accourent  en  foule  à  Saint-James.  A  eux  le  roi  va 
s'adresser  pour  former  avec  des  whigs  dissidents  ce  parti 
des  ((  Amis  du  roi  »  où  il  puisera  les  éléments  complémen- 
taires de  discorde  à  introduire  dans  le  ministère  et  les  fer- 
ments les  plus  sûrs  d'opposition  contre  le  Premier  Ministre 
au  sein  du  Parlement  même.  C'est  dans  ces  conditions  que 
le  roi  engage  la  lutte  contre  le  Premier  Ministre  dont  il  veut 
briser  l'autorité. 

57.  — Il  le  fait  en  commençant  par  déclarer  que  «  qui- 
conque s'attacherait  à  un  Premier  Ministre  ne  serait  pas 
l'homme  de  Sa  Majesté  »  (l).Puis,  il  intervient  directement 
contre  lui  en  lui  imposant  un  cabinet  formé  d'avance  selon 
ses  vues  personnelles  (2)  ou  certains  collègues  déterminés, 
s'arrogeant  ainsi  dans  la  formation  du  ministère  un  pouvoir 
discrétionnaire  qui,  pouvait  déjà  dire  Burke  (3),  «  sans  vio- 
ler directement  la  lettre  d'aucun  texte  de  loi,  agit  dans  un 
sens  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  entière  ».  Quand 
enfin  ce  cabinet  entre  en  fonctions,  tout  de  suite  le  roi 
s'emploie,  non  plus  comme  jadis  à  «  soutenir  »  son  Premier 
]\Iinistre,  mais  aie  «  surveiller»  (/i).  S'il  croit  pouvoir  comp- 


(Ij  H.  Walpole...,  Journal .. .,'],  l.')3. 

(2)  Grenville  en  1763  laissa  Bute,   c'esl-à-dire  on   définilivp   le  roi 
former  pour  lui  son  minisU'TO,  Grenville  Papon^,  11,  32. '^3. 

(3)  Rurke,  op.  rit.,  p.  4! . 
(4^  Ihid.,  p.  31  . 
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ter  sur  lui  pour  mettre  eu  pratique  sa  polili(|ue,  le  souve- 
rain est  prêt  à  eu  faire,  non  pas  un  Premier  Ministre  nomi- 
nal, mais  un  l*remier  Ministre  disposant  d'une  autoritt!- 
réelle  (1)  sur  des  collèg^ues  contre  lesquels,  au  besoin,  U'. 
roi  se  montre  décidé  à  l'appuyer  2)  ot  dont  il  lui  dénonro 
les  actes  dinsubordination  ('\). 

S'aperçoit-il  que  ce  Premier  Ministre  n'est  pas  dans  ses 
mains  un  instrunuMil  docile  (4),  il  lui  retire  ce  pouvoir  ['])  ; 

(l)  «  Le  roi  a  dit  à  Gronville  qu'il  était  nécessaire  de  siliier  le  pou- 
voir du  pjouvernemenl  dans  un  seul  homme  et  que  M.  Gronville  était 
la  personne  en  qui  Sa  Majesté  désirait  voir  ce  pouvoir...  (Le  roi  a 
ajouté)  que  c'était  à  lui  qu'il  avait  donné  sa  confiance...  que  sans 
doute  il  serait  nécessaire  à  M.  Grenville  d'observer  certains  ménage- 
ments envers  les  deux  Secrétaires  d'Etat  et  le  duc  de  Bedford,  mais 
qu'il  serait  lui-même  le  juge  de  ces  ménagements..., que  c'était  (enfin, 
M.  Grenville  que  le  roi  désirait  voir  disposer  des  recommandations 
et  des  nominations  »,  Grenville's  Dianj  dans  Grenville's  Papers,  II,  500 
(23  mars  1764).  Add.  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  distribu- 
tion du  patronage.  Ibid.,  II,  206  ;  «  le  roi  a  dit  à  M.  Grenville  qu'il 
ne  tie.ndrait  compte  que  de  ses  recommandations...  ».  15  sep- 
tembre 1703. 

(2)"  Le  roi  a  assuré  formellement  M.  Grenville  de  son  appui 
contre  le  duc  de  Bedford  ou  tout  autre  (ministre)  qui  rivaliserait 
avec  lui.  "  Ibid.,  Il,  2o9. 

(3)  «  Le  roi  a  dit  à  M.  Grenville  que  les  autres  ministres  agis- 
saient en  sens  inverse  de  lui  et  que  M.  G.  en  aurait  la  preuve  incon- 
testable dans  une  |)Iainte  que  M.  de  Guerchy  avait  faite  relative- 
ment à  des  marchandises  de  contrebande.  M.  Grenville  y  verrait 
comment  et  Lord  Halifax  et  le  duc  de  Bedford  le  désavouaient. 
]hid.,  II,  502  (8  juin  1764). 

(4)  Ce  fut  précisément  le  cas  pour  Grenville.  Cf.  fi).  May,  lli-l. 
ronsHiut.,  traduct.  G.  de  Witt,  I,  20, 

(,">)  (irenville,  en  1765,  désirait  faire  obtenir  au  De  Ewer  la  dignité 
de  Primat  d'Irlande,  mais  Lord  Northumberland  intrigua  en  faveur 
de  Robinson,  évêque  de  Kildare.  «  On  considéra  cela  immédiate- 
ment comme  une  lutte  entre  le  favori  et  le  .<  Ministre  nominal  ■, 
dit  Walpole  :  car,  que  Grenville  ne  fut  Premier  Ministre  que  de 
nom,  apparut  dans  ce  fait  que  Robinson  obtint  l'arcbevèché  »... 
H.   Wnipnlo.  Mi'w.  n/  thp    rPitjii  nf  G.  t/ir  3rH.  II.   H  . 
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mais  il  ne  lui  suffit  pas  d'en  faire  un  «  fantôme  de  Premier 
Ministre  »  (1  )  ;  il  préfère  s'en  débarrasser,  soit  en  suscitant 
contre  lui  une  opposition  parlementaire  dont  il  attend  sa 
chute  (2),  soit  en  négociant  secrètement  avec  le  chef  de 
quelque  faction  à  qui  il  propose  sa  place  (3),  Ces  manœuvres 
viennent-elles  à  échouer,  le  Premier  Ministre  en  acquiert 
temporairement  une  force  toute  nouvelle  (4)  sur  ses  collè- 
gues que  la  révélation  dun  danger  commun  resserre  autour 
de  leur  chef,  tandis  quil  essaie  de  profiter  de  l'insuccès  du 
roi  pour  reconquérir  vis-à-vis  de  lui  son  indépendance 
perdue,  en  mettant  à  son  acceptation  de  rester  au  pouvoir 
tout  un  ensemble  de  conditions  préalables  ^^j.  Cette  victoire 

(1)  ChathaiiC s  Correspond .,  II,  21  S. 

(2)  Tel  fut  le  cas  pour  Rockinghinii  que  le  roi  «  comballit  dans  le 
Parlement  par  l'autorité  de  son  nom  et  par  son  influence  person- 
nelle sur  un  corps  nombreux  d'adhérents  parlementaires  ».  — Cf. 
Walp  ,  Mem.,  259-331  et  Rickincjham's  Menu,  II,  250  29i. 

(3)  A  la  suite  de  difficultés  entre  le  roi  et  ses  ministres  à  propos 
du  bill  de  régence,  en  ITG'J,  le  roi  «  décidé  à  secouer  le  joug  de 
Grenvillc  »,  chargea  son  oncle  le  duc  de  Cumberland  de  lui  trouver 
de  nouveaux  ministres.  Cumberland  entra  en  pourparlers  successifs 
avec  Pilt,  Temple,  puis  avec  Lytlelton  et  C.  Townshend.  Ces  négo- 
ciations échouèrent  :  le  roi  dut  garder  son  cabinet.  Pour  le  détail, 
cf.  The  polilica  history  o[  Eiig  and  in  Itcelve  columes,  vol.  X,  \V.  Uunt, 
p.  •)îi-67. 

(4)  Cl.  la  remontrance  portée  le  12  juin  1765  au  roi  lui-même  par 
Grenville,  Hedford,  Sandwich  et  Halifax.  «  Le  duc  de  Bedford  lavait 
rédigée.  Sa  lecture  demanda  une  heure  entière  et,  bien  que  Gren- 
ville en  eut  beaucoup  adouci  les  termes,  le  roi  eut  la  plus  grande 
peine  à  se  contenir  assez  pour  l'écouter  jusqu'au  bout.  (La  remon- 
trance) visait  à  donner  au  roi  un  délai  d'un  mois  pour  examiner  s'il 
voulait  prendre  un  nouveau  ministère  ou  conserver  l'ancien,  auquel 
cas  il  aurait  à  considérer  avec  faveur  ses  propres  ministres  tout  en 
se  montrant  sévère  pour  leurs  adversaires., .  »,  Walp.,  Mon.,  Il,  183- 

(5)  Cf.  les  conditions  que  'àrenville  met,  en  juin  1761),  à  la  conli- 
nuution  de  ses  services  comme  l'remier  Ministre.  «  1"  Le  marquis 
de  Granby  sera  nommé  capitaine  général  ou  commandant   en  chef; 
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apparcnto  sur  lo  soiivoraiu  ne  fait  (railltnirs  que  pivcipiU'r 
sa  chute.  Pour  détruire  chez  le  Premier  Ministre  une  auto- 
rité qui  seuihlo  renaître,  le  roi  le  conj^édie  purement  et 
simpleuieul  (1). 

.')8.  —  Dès  lors,  du  Premier  Ministre  se  détachent  suc- 
cessivement tous  les  traits  (|ui  constituaient,  en  1742,  sa 
physionomie  nouvelle.  D'ahord  il  n'est  plus  ce  chef  d"une 
opposition  victorieuse  porté  parc  h.' au  pouvoir  (ju  il  semble 
devenir  dès  la  chute  de  \\  alpole.  Si  (Irenville  «  regarde  le 
Parlement  plutùt  que  la  couronne  comme  la  source  de  son 
autorité  »  ['!),  le  roi  prétend  choisir  à  lui  seul  le  person- 
naire  politique  qu  il  placera  à  la  tète  du  cabinet,  et  les  choix 
prati(jues  qu'il  en  l'ait,  bien  (|ue  circonscrits  au  cercle  des 
grandes  familles  de  l'aristocratie  whig,  prouvent  suffisam- 
ment que.  dans  cette  opération,  il  se  laisse  guider,  non  pas 
parla  considération  qu'il  doive  jjrendre  pour  l^remier  Mi- 
nistre riionime    (]ui   possède   la  confiance  du  Parlement, 

2'  Sa  M.ijeslé  s  engagera  à  ce  que  Loid  Bute  n'inlorvienne  plus  du 
loul  dans  les  affaires  publiques  ;  3°  son  frère,  M.  Maclven/.ie,  n'aura 
rien  à  voir  dans  1  adniinislralion  des  affaires  dEci>sse...;  4°  on 
enlèvera  à  Lord  Holland  l'emploi  de  Payniaster  gênerai  pour  le 
donnera  Cli.  Tovvnsbend,..  »  [C '•anges  in  tite  ministre,  lold  by  thc 
ilukeof  yewc,  17-18). 

1)  C'est  ce  qui  se  produisit  pour  Grenville,  remplacé  le  10  juillet 
1765  par  Rockingham.  D'ailleurs,  le  même  sort  attendait  ce  dernier, 
un  an  après,  mais,  cette  fois,  le  roi  prit  pour  prétexte  l'excessive 
faiblesse  du  ministère,  alors  qu'en  réalité  les  velléités  d'indépen- 
dance de  Hockingham  furent  la  seule  cause  de  la  détermination 
i[ue  le  roi  prit  «le  se  débarrasser  de  lui.  «  Pendant  le  ministère  du 
marquis  de  Rockingham,  |)ouvait  dire  Burke,  eut  lieu  une  tenta- 
tive pour  gouverner  sans  le  concours  des  amis  du  roi..  .  Ce  fut  un 
nuage  passager  qui  ne  les  voila  à  la  vue  que  pour  un  temps,  ol 
quand  il  fut  dispersé  leur  étoile  brilla  avec  un  plus  grand  éclat.  » 
Op.  cil.,  p.  38. 

(2)  E.  May,  np.  rit.,   ria<luct.  C.  di'  Witte,  1.   :.Mi. 
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mais  par  la  volonté  d'avoir  avant  tout,  en  lui,  un  '<  servi- 
teur agréable  à  sa  personne  et  disposé  à  mettre  à  exécution 
sa  politique  »  (1). 

En  second  lieu,  se  trouve  contrariée  la  tendance  qui  s'é- 
tait manifestée  en  1742  quand  Pulteney  parut  devoir  succé- 
dera Walpole.  A  cette  époque,  on  s'en  souvient,  était  né 
le  précédent  suivant  lequel  il  semblait  que  le  nouveau  cabi- 
net dût  être  formé  librement  par  le  futur  Premier  Ministre, 
à  l'écart  du  roi  ne  s'occupant  de  la  combinaison  que  pour 
l'approuver  une  fois  élaborée.  De  ce  pouvoir,  éminemment 
contraire  à  la  prérogative, le  Premier  Ministre  se  voit  privé 
par  laction  personnelle  de  Creorge  III  ;  en  1763  (irenville 
doit  consentir  à  devenir  le  clief  d'un  cabinet  composé  d'a- 
près les  vues  de  Bute  ( 2), c'est-à-dire  en  dernier  lieu,  d'après 
celles  du  roi  ;  Rockingham,  qui  lui  succède,  est  contraint, 
«  pour  plaire  au  roi  »,  d'accepter  au  ministère  la  présence 
dans  trois  départements  de  Lord  Xorthington,  le  cbancelier, 
de  Lord  Egmont,  le  premier  Lord  de  l'Amirauté,  de  Barring- 
lon,le  Secrétaire  d'Etat  à  la  guerre;  seul,le  fait  que  Chatham 
reçut  «  ca7'/c  blanche  »  (3)  pour  former  son  cabinet,  consti- 

[\)  Si  Grenville  se  vit  appelé,  en  17G'2,  à  la  tète  du  ministère, 
c'est  bien  parce  que  <<  l'on  s'attendait  à  ce  qu'il  restât  dans  la  dé- 
pendance du  roi  et  dans  celle  du  favori  ».  E.  May,  Ibid.  —  De  même 
si  Pilt  succéda  à  Rockingham  c'est,  ainsi  que  le  constate  encore 
May  {ibid.,  p.  42-43),  <'  parce  qu'un  homme  d'Etat,  ayant  tout  au 
moins  les  qualités  extérieures  d'un  courtisan,  paraissait  devoir  don- 
ner au  roi  quelque  repos  après  ses  collisions  avec  ses  derniers  mi- 
nistres )'.  Et  c'est  san.-;  doute  aux  illusions  que  Georges  III  se  faisait 
sur  Pitt  que  ce  dernier  dut  de  i-  recevoir  pleins  pouvoirs  pour  for- 
mer son  ministère  »  (Grafton,  Attlohioffrop/n/,  p.  00). 

(2)  Cf.  suprà,  p.  120,  note  2, 

(3)  Lord  Chesterfield  disait  à  propos  de  la  formation  du  cabinet  ; 
.  |,e  rideau  se  lève  laissant  voir  les  nouveaux  acteurs  avec  quelques- 
uns  des  anciens.  M.  PitI  ."i  qui  av.iit    vlo    donnée  rff.'7c  hlfinrhr,  les  a 
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lue  dans  loiilo  celte  priiod»'  une  oxccitlioii  remanjuaMt'. 
Kiu-orc  osl-il  que  la  liberté  doul  il  pndila  souleva  les  eriti- 
(jues  anières  de  Lord  Temple  (\).  D'autre  part,  au  sein  du 
cabinet  ainsi  constitué  et  où  l'on  rencontre  jusqu'à  des  to- 
ries à  côté  des  représentants  des  diverses  factions  wliigs,  le 
Premier  Ministre  se  trouve  entouré  de  collèirues  (jui  sont  au- 
tant de  rivaux  déj^uisés  ou  ouverts  (2). Sur  ce  bizarre  assem- 
blage (3),  comment  pourrait-il  donc  établir  solidement  son 

lous  iioinniés  ».  y orih,  Correspond,  ivit/i  George  ttie  M'i .  \iuvoduc- 
lioii,  p.  LXXVII. 

(1)  Chatliam  nous  a  hussé  lo  récil  d'une  conversation  entre  lui  et 
iemple  à  ce  sujet  :  <<  Le  16  juillet  1760,  Lord  Temple  reçut  un  mot 
très  afTectueux  de  M.   Pitt   lui    demandant  s'il   pourrait  voir  Sa  Sei- 

j;neurie    à  Nortb  End; quand   Lord   Temple  fut  arrivé,  M.  Pilt 

l'informant  de  ce  qui  s'était  passé  entre  Sa  Majesté  et  lui-même, 
lui  (lit  avoir  conseillé  à  Sa  Majesté  de  s'adresser  à  Lord  Temple,  in- 
dispensable dans  la  circonstance,  et  de  le  placer  à  la  tête  de  la  Tré- 
sorerie. . .  M.  Pitt  sortit  alors  une  liste  de  personnes  désignées  pour 
servir  sous  les  ordres  de  Lord  Temple  —  liste,  dit-il,  à  laquelle  on 
ne  devrait  rien  changer.  —  Lord  Temple  répondit  avoir  eu,  lui  aussi, 
l'honneur  d'un  entretien  avec  Sa  Majesté  d'où  il  n'avait  nullement 
L;ardé  l'idée  que  M.  Pitt  dût  être  maître  absolu  de  former  l'adminis- 
tration dans  les  moindres  parties  ;  s'il  avait  pu  s'imaginer  la  vérité, 
il  ne  se  serait  pas  donné  la  peine  de  venir  voir  M.  Pitt  qui  n'avait 
choisi  qu'une  place  de  côté  dépourvue  de  responsabilité.  Il  était  de 
son  devoir  d'insister  pour  que  le  cabinet  comprit  quelques-uns  de 
ses  propres  amis  de  confiance...  Si  M .  Pitt  entendait  s'arroger  une 
dictature.,  il  n'avait  qu'un  désir,  c'était  que  l'entretien  prit  fin.  » 

(2)  Cf.  Grenvilles  Papers,  H,  o2i  ;  à  la  date  du  i*''  novembre  1704, 
Lord  Halifax  et  Lord  Sandwich  dénoncent  au  Premier  Ministre  les 
iigissements  de  Lord  Mansfield  qui  se  rend  perpétuellement  dans  le 
cabinet  royal,  t  .Monsieur  Grenville  devrait  y  prendre  garde  et  l'cm- 
pècher  si  possible.  » 

(3)  Il  semble  que  ce  soit  sous  le  ministère  Chatham  que  cette  bi- 
garrure du  cabinet  ait  atteint  le  plus  haut  point.  —  Cf.  la  descrip- 
tion que  Burke  en  donne  :  <  Chatham  »,  dit-il,  «  constitua  un 
ministère  tout  tacheté  et  découpé  ;  ce  fut  un  ouvrage  de  menuiserie 
dentelé  tout  de  travers,  et  bizarrement  assemblé,    aux  inscrutations 
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autorité  de  chef  ?  Cela  lui  est  impossible.  11  n'y  a  pas  de  dis- 
cipline dans  le  cabinet  (jieiiville  où  les  deux  Secrétaires 
d'Etat —  mais  particulièrement  Lord  Halifax  —  soutiennent 
mollement  la  politique  du  Premier  Ministre  (1),  s'efforçant 
vis  à  vis  des  ministres  étrangers  de  rejeter  sur  lui  toute  la 
responsabilité  des  mesures  rigoureuses.  Il  n'y  en  a  pas  da- 
vantage quand  Rockingham  lui  succède  :  contre  lui  souffle 
constamment  un  vent  de  révolte  ;  c'est  Newcastle  qui  se  dé- 
clare prêt  à  ne  plus  se  rendre  à  des  réunions  de  cabinet  «  j^u- 
renient  formelles  »  où  on  le  consulte  avec  le  chancelier  et 
Lord  Egmont  sur  des  matières  qui  «  ont  peut  être  bien  été 
déjà  décidées  d'avance.  .  ^'  {2)  ;  c'est  Grafton  qui  démis- 
sionne avec  fracas,  en  donnant  partout  pour  raison  que  le 
ministère  manque  d'autorité,  de  dignité  et  d'ampleur,  se 
déclarant  prêt,  «  bien  qu'il  ait  occupé  un  des  premiers  of- 
fices de  1  Etat,  à  accepter  >•>  avec  plaisir  un  siège  dans  un 
cabinet  Pitt  (3j.  De  son  côté,  le  chancelier,  Noithington, 
voyant  que  la  fin  de  ce  cabinet  désuni  est  proche,  se  retire, 
abandonnant  le  Premier  Ministre  pour  se  ménager  la  faveur 
de  son  successeur  (4).  SeulXhattiam,  pendant  les  premiers 

vaiiées,  vrai  travail  de  mosaïque  diversifiée,  carrelag'e  sans  ciment  ! 
Ici,  un  petit  morceau  de  pierre  noire  et  là  de  pieire  blanche,  pa- 
triotes et  courtisans,  amis  du  roi  et  républicains  ;  whigs  et  tories, 
amis  prêts  à  trahir,  ennemis  déclarés  ;  speciacle  curieux  en  vérité 
mais  plein  de  danger....  )i  (Sperch  on  Am<irican  Taxation). 

])  "  Les  deux  Secrétaires  et  particulièrement  Lord  Halifax  tien- 
nent aux  ministres  étrangers  un  langage  bien  moins  ferme  que  celui 
qui  a  été  convenu...  n.  Grenville's  Papers,  IL  51 1. 

(2)  Changes  in  the  minislri/  lold  by  thc  D.  o/  .V.,  p.  40. 

(3)  «  Le  duc  de  Grafton,  nraffirme-ton,  aurait  dit. .  .  qu'il  prendrait 
avec  plaisir  la  bêche  et  la  pioche  pour  creuser  dans  la  tranchée  et 
qu'il  serait  fier  d'occu[)er  sous  vous  n'importe  quel  office.  »  Thom- 
nutlial  à  Pill,  ( halham's  Correspond.,  II,  432. 

f4)  The  l'olilical  //islun/  '</  Ktit/ltind  in  lirdve  lolutnes,  vol.  X, 
\V.  Hunl,  p.  73. 
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mois  (le  son  iniiiistère,  lui  vriilableineiil  cliel  <lii  cabi- 
net. Xewrjisllc,  le  IG  Jioul  I70(),  constate  déjà  son  omnipo- 
Icnco  ;  I  !.  Va\  iio\  (muImc  Ai^  la  même  aum'-e,  elle  est  toul 
aussi  solidement  établie. Il  inspire  le  respectet  la  confiance 
à  ses  collègues  qui  ne  demandent  (ju'à  «  coo|)érer  avei*  lui 
pour  seconder  ses  vues  {'2)  )».Mais  sa  personnalité  est, pour 
reprendre  le  mot  de  Burke,  le  seul  «  ciment  »  (jui  retienne 
unis  les  cailloux  «  blancs  et  noirs  »  de  sa  «  mosaïque  »  mi- 
nistérielle. 

Aussi,  malgré  toute  sa  puissance,  quand  la  maladie  ue 
permet  ])lus  à  (îlialbam  détre  en  contact  direct  avec  le 
cabinet,  elle  est  insuffisante  pour  maintenir  l'unité  dans  un 
ministère  dont  la  dissociation  croissante  Ci)  prouve  bien 

(1)  «  De  grands  événements  pleins  de  conséquences  sn  sont  pvu- 
duils  mercredi  dernier  :  Lord  Danby  a  baisé  la  main  du  roi  en 
(|ualilé  de  Capitaine  Général.  Je  ne  suppose  pas  que  larmée  en  soit 
très  satisfaite,  étant  donné  que,  de  la  sorte,  elle  se  trouve  placée 
entièrement  sous  le  pouvoir  de  M.  Pitt,  comme  l'est  d'ailleurs  toute 
autre  chose.  ■»  A  Strong  :  A  catalogue  of  ietiers  and  other  hisiorical  do- 
cuments e.rhibi/ed  in  tlie  li''rari/  at  \Vel'>eck,  p.  140. 

(2)  '<  Le  soir  (jui  précéda  le  premier  voyage  de  lord  Chatham  à 
Hath.  M.  G.  Townsliend  a  été  pour  la  première  fois  convoqué  au  Con- 
seil de  cabinet.  Les  affaires  portaient  sur  une  vue  d'ensemble...  de 
la  position  présente  et  des  intérêts  des  diverses  puissances  euro- 
péennes. Lord  Chatham  prit  dans  la  discussion  de  ces  considéra- 
tions une  part  tellement  prédominante  qu  il  souleva  notre  admira- 
tion et  fit  naître  en  nous  tous  le  désir  de  coopérer  avec  lui  au  succès 
de  ses  plans.  M.  Townshend  fut  particulièrement  étonné,  et  il 
mavoua  pendant  que  je  le  ramenais  chez  lui  en  voilure  que  Lord 
Chatham  venait  de  nous  montrer  (|ue  nous  n'étions  vraiment  que 
des  animaux  d'un  ordre  inférieur.  »  Grafton,  Aulohinyraphy,  p.  lOo. 

^3)  «  1°''  décembre  i76fi  :  la  maladie  de  Lord  Chatham  nous  a  mis, 
animés  que  nous  sommes  du  désir  d'exécuter  ses  |)Ians,  dans  la  plus 
embarrassante  des  situations  ;  nous  ne  savons  (juelle  ligne  de  con- 
duite adopter;  Lord  Chatham  ne  nous  ayant  jamais  communiqué... 
son  plan  réel. .  .  •>.  Grafton,  Autohiof/rnphy,  p.  110.  —  8  février  1767  : 
"  Vulre  présence  est  absolument  nécessaire  \>vnv    donner  do    la   di- 
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(juil  en  était  le  chef,mais  démontre  aussi  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  véritablement  de  Premier  Ministre  dans  le  cabinet 
aussi  longtemps  que.pour  employer  le  mot  de  Chatham  lui- 

gnilé  au  ministère  !  »  Grafton  à  Chatham,  Clialham's  Correspond.,,  III, 
195.  —  28  février  1767  :  «  V'olie  présence  au  cabinet  devient  d'heure 
en  heure  plus  nécessaire  ».  IbiiL,  III,  22îj.  —  13  mars  1767  :  <<  Quand 
sa  figure  disparaissait  un  instant,  tout  son  système  n'était  plus  que 
comme  un  navire  en  plein  océan,  sans  carte  ni  boussole  ».  Burke's, 
Speech onamericanlaaation, l~li,vepvodml  dans  Chatlunn  s  Correspond,, 
m,  233  —  9  avril  1767  :  «  Le  ministère  est  divisé  en  autant  de  partis 
qu'il  y  a  de  membres  qui  le  composent  ;  tous  se  plaignent  du  manque  de 
participation  de  Chatham  (aux  affaires).  C.  Townshend  est  parti  en 
guerre,  Conway  est  en  colère,  Lord  Shelburne  de  mauvaise  humeur 
et  le  duc  de  Grafton  pas  du  tout  content  »  ;  Lord  Charlemont  à 
M.  Flood. —  «  Le  Chancelier  de  l'Echiquier  veut  démissionner...  et 
l'on  s'attend  à  ce  que  M.  Conway  fasse  de  même  »  ;  Comte  de  Bris- 
tol à  Chatham,  C/ialk.  Co'resp.,  III,  240.  —  29  mai  1767  :  «  A  moins 
que  l'e-xpérience  de  Votre  Seigneurie  nous  suggère  le  moyen  d'a- 
méliorer l'état  de  choses  actuel...  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  nous  soit 
possible  de  continuer  à  servir  Sa  Majesté  avec  utilité...  ;>.  Grafton 
à  Chatham.  Ibid.,  III,  257.  —  Juin  1707  :  «  Le  ministère  se  consi- 
dérait en  quelque  sorte  comme  dissous  par  le  fait  de  la...  maladie 
de  Lord  Chatham  »  ;  Grafton,  Autobwgraphy,  p.  139.  —  D'autre  part, 
dans  une  lettre  du  2  janvier  1768  à  Challiam,  le  mystérieux  Junius 
(probablement  un  certain  Francis,  employé  au  Wur  Office)  pouvait 
dire  à  ce  dernier  :  «  Pendant  votre  absence  du  ministère,  aucun 
des  ministres  (c'est  un  fait  bien  connu)  n'adhéra  avec  fermeté...  aux 
principes  sur  lesquels  vous  vous  appuyiez  à  votre  entrée  au  service 
du  roi...  Le  Chancelier  sur  qui  vous  aviez  des  raisons  particulières 
de  compter...  a  successivement  parlé  de  Votre  Seigneurie  avec 
soumission  ou  indifférence,  selon  ce  qu'il  entendait  dire  de  votre 
santé...  Shelburne  n'a  pas  agi  envers  Lord  Chatham  avec  plus  de 
mauvaise  foi  qu'à  l'égard  de  ses  anciens  alliés...  La  conduite  de 
Lord  Norlhington...  se  passe  do  commentaires...  M.  Conway  est 
tout  ce  qu'on  veut  pour  tout  le  monde  aussi  longtemps  que  par  celte 
attitude  il  peut  se  maintenir  en  situation.  On  l'a  vu,  en  un  seul 
jour,  l'Iiumble  et  prosterné  admirateur  de  Lord  (^-hatham,  l'ami  le 
plus  cher  de  Rockingham  et  de  Richmond,  comprenant  parfaite- 
ment i'im[)orlance  du  parti  du  duc  de  Bedford,  nullement  l'ennemi 
irréconciliable  de    Lord    Bute,    et,  en  même  temps,  tout  à  fait   prêt 
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même,  ce  l'remier  AliiiisLio  et  a  ^es  auiis  n'y  eiitieiuieiit 
pas  comme  membres  tlun  même  parti  ». 

Membre  d'un  parti  dont  il  s'était  en  même  temps  consti- 
tué le  chef  en  s'imposant  à  bii,  voilà  ce  qu'avait  été  W'al- 
polc.  A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  le  Premier 
Ministre  a  cessé  d'être  ce  cbef  d'un  parti.  Il  ne  se  trouve 
plus  personnellement  (|u  à  la  tête  d  une  faction,  et  sa  majo- 
rité au  Parlement  n  est  plus  une  majorité  compacte  ;  elle 
se  forme  par  l'addition  des  voix  appartenant  aux  groupes 
divers  réunis  sous  son  autorité  plus  nominale  que  réelle 
dans  une  coalition  éphémère.  En  face  de  lui,  l'opposition 
comprend,  mêlés  les  uns  aux  autres,  des  tories  et  les  grou- 
pes Avhigs  exclus  du  gouvernement,  minorité  peu  dange- 
reuse dune  manière  générale,  et  à  qui.  de  17H2  à  1770,  ne 
revint  même  j)as  une  fois  l'honneur  de  renverser  un  minis- 
tère !  Le  roi  ne  lui  en  laisse  pas  le  loisir.  C'est  lui,  nous 
lavons  vu,  qui  se  charge  de  renvoyer  ses  ministres  quand 
leur  démission  ne  leur  épargne  pas  ce  sort.  I^e  précédent 
nouvellement  introduit  de  la  responsabilité  parlementaire 
semble  se  perdre  au  profit  de  l'ancienne  responsabilité  de- 
vant le  roi  qui  sévit  pour  le  Premier  Ministre  plus  rigou- 
reuse que  jamais,  entraînant  avec  elle  sa  conséquence  d  être 
une  responsabilité  éminemment  individuelle. 

59.  —  L'établissement  d'un  gouvernement  par  départe- 
ments séparés, sans  véritable  chef  politique  capable  de  main- 
tenir l'union  entre  leurs  titulaires,  des  ministres  qui  ne  se 
reconnaissent  pas  solidaires  de  ce  chef  soumis  pour  sa  no- 

à  reconnailre  le  mérite  de  M  Grenville  comme  financier. Lord  Hert- 
ford  est  un  peu  plus  explicite  que  son  frère,  et  a  saisi  toutes  les 
occasions  de  traiter  Votre  Seigneurie  d'une  manière  indigne.. .  » 
Malgré  les  exagérations  de  «  .lunius  »  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
(jlialhani.  tenu  éloigné  du  cabinet,  n'avait  pu  y  maintenir  une  vé- 
ritable discipline. 
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mination  oa  sa  révocation  à  la  seule  volonté  du  roi  que  le 
Parlement  laisse  faire  et  qui  reprend,  dans  la  direction  de  la 
politique, la  place  un  instant  assumée  parle  Premier  Minis- 
tre dont  la  notion  même,  pour  toutes  ces  raisons,  semble 
presque  entièrement  eiïacée,  tel  est  le  résultat  auquel 
George  III  était  arrivé  en  1770.  A  cette  époque,  les  diver- 
ses factions  whigs  se  trouvent  usées,  discréditées  par  leurs 
rivalités  ;  les  chefs  de  quatre  d'entre  elles  ont  successive- 
ment,en  huit  ans, été  convaincus  de  leur  impuissance  comme 
Premier  jMiuistrc.  Le  roi  croit  dès  lors  pouvoir  assumer 
lui-même  ce  rôle  en  reprenant  le  plan  qui  avait  échoué 
avec  Bute, mais  qui  réussira  avecNorth.de  désigner  (l).pour 
chef  du  cabinet,  un  homme  qui  serait  avant  tout  «  son  mi- 
nislre  '>. 

Et  en  fait,  de  1770  à  1782,  North  est  vraiment  nc/eiil  (2) 
du  roi.  assuré  de  toute  sa  confiance  (8)  qu'il  conserve  par 
sa  soumission  à  la  moindre  volonté  du  souverain  (4).  Dans 

(1)  La  nomination  de  Lord  Norlli  comme  Premier  Lord  de  la  Tré- 
sorerie fui  duc  uniquement  à  la  volonlé  du  roi.  Cf.  Bagehot,  Tlin 
cntjlisli  ronstitulio)i,  p.  8i. 

(2j  Jbid 

(3)  Filzmaurice,  Z-('/'e  o/  Shelburne,  lil,  20:  Add.  Correspond,  o/ 
George  the  i^^  loith  A'orlh,  lil,  215  ;  à  la  date  du  14  novembre  1778  le 
l'oi  écrit  :  «  Je  me  serais  arrêté  ici  (dans  ma  réponse)  si  la  lettre  de 
Lord  Xorth  n'avait  pas  contenu  les  termes  suivants  :  «  Lord  Xorlli 
est  certain.,  de  ne  pas  avoir  l'autorité  ni  les  moyens  requis  pour 
la  conduite  des  affaires.  .  "  Le  mot  autorité  me  renverse,  car  depuis 
le  moment  où  Lord  North  s'est  dévoué  (à  mon  service).  ..  Je  n'ai 
jamais  eu  une  pensée  politique  que  je  ne  lui  aie  communiquée;  pour 
lui  j'ai  accepté  des  personnes  qui  m'élaient  souverainement  désa- 
gréajjles  parce  (|u'il  jugeait  leur  concours  nécessaire  dans  la  con- 
duite des  affaires  [)ubli(]ues  et  j'ai  acquiescé  à  des  mesures  que  ma 
propre  opinion  n'approuvait  pas  complètement...  » 

(4)  May,  op.  cil.,  trad.  C.  de  Witt,  I,  46,  dit  de  Norlli  qu"  -(  il  fui 
rinstruinoiil  passif  de  la  volonlé  royale    ». 
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le  rahinet.  le  vérilahle  chef  n'est  pas  Xorll».  mais  le  roi  lui- 
inème  «jiii  ohlii^e  son  «  |triiici|»al  ministre  »  (I)  à  laisser  sa- 
crilier  au  ressentiment  royal  Fox.  son  collèj^ne  (2).  Des  re- 
maniements politiques  sont  ils  iM(lisp('n>iil)les  pour  donner 
de  la  force  au  ministère,  le  souverain  encore,  intervient, 
pose  ses  conditions  (3),  exi^^e  de  tout  nouveau  ministre 
l'engagement  formel  de  persévérer  dans  la  politique  améri- 
caine et  de  ne  jamais  consentir  à  l'indépendance  des  colo- 
nies révoltées  1 4).  C'est  cette  politique  qu  il  désapprouve  (5), 
pourtant  que  .\ortli  s"ol)sline  à  faire  triompher  au  Parle- 
ment, cédant  toujours  aux  instances  du  souverain  (6j  qui 
le  prie  de  rester  au  pouvoir  dans  ce  seul  but  Mais  dans  ce 
Parlement  même,  c  est  le  roi  (jui  conduit  pai-  lintermé- 
diaire  de  iXorth  la  majorité  parlementaire.  A  Xorth  il  indi- 
que la  manière  d"y  diriger  les  débats,  sugg(>re  les  motions 
à  proposer  ou  à  repousser,  et  la  façon  de  faire  passer  les 
mesures.  Il  n'est  point  jusqu'au  patronage  qui  n'échappe  à 
cet  étrange  Premier  Ministre.  Le  roi  seul  arrête  les  nomi- 
nations aux  emplois  ecclésiastiques  ou  civils,  accorde  des 
pensions,  confère  des  litres  et  des  honneurs. 

(1)  Grafton,  Aulohiography,  p.  252,  janvier  1770. 

(2)  Fox  avail  offensé  \o  roi  par  son  opposition  au  l)ili  sur  lo  ma- 
riage du  roi.  The  Polilical  //islorij  o/  Kmjlund  ,  \o\     X,  Iluiil,  p    127. 

(3)  20  mars  177S  ;  c  Lord  Norlti  devra  se  rappelor  que  dans  nini- 
porto  quelle  entente  la  l^ase  de  tout  le  système  est  que  Lord  Norlh 
demeure  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  et  Chancelier  de  l'Echiquier, 
M.  Thurlow  Chancelier,  Lord  Sandwich,  (iower  et  Weymoulh  dans 
!«•  cabinet  avec  les  emplois  (ju'ils  préfôrenL  .>  Correspondencc  of 
(îennje  Ifte  .lui  icHh  Norlh,  II,  lilS. 

(4)  u  Vous  pouvez  sonder  Lord  Howe,  mais  avant  de  le  mettre  à 
la  tête  du  Conseil  de  l'Amirauté  j'attends  de  lui  l'engagement  expli- 
cite de  concourir  a  poursuivre  la  guerre  dans  toutes  les  parties  du 
monde  »  ;  le  roi  à  Norlh.  Lord  Broughams,   Works,  Ili,  127. 

(îi;  Cf.   IJageliol,  op   cit.,  p.  S4. 

(0)  l'orri'spond.  ni  (ieori/e  Ihr  ^^^  uit/t  Xorl/i.  11,    126. 
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Dans  ces  conditions,  que  restait-il  de  notre  institution  ? 
rien,  serait-on  tenté  de  dire  ;  pas  même  le  titre  que  North 
repoussa  toujours  (1).  Fox  lui-même  ne  proclamait-il  pas 
ce  résultat  quand  il  s'écriait  dans  les  discussions  de  l'adresse 
à  l'ouverture  du  Parlement,  le  25  novembre  1779  :  «  Le  roi 
est  son  propre  ministre  !  Ce  n'est  pas  un  l)ruit  de  rues. 
C'est  une  vérité  évidente  (2)  !  » 

^  2.  —  Caractère  éphémère  du  résultat  obtenu  par  le  roi.  —  Avec 
la  disparition  du  ministère  de  Lord  North  la  notion  de  Premier 
Ministre  se  reconstitue  en  partie  et  reçoit  un  nouveau  perfec- 
tionnement. 

60.  —  C'est  pourtant  au  moment  oij  il  semble  que  le  rui 
ait  réussi  à  détruire  la  notion  de  Premier  Ministre  (3)  qu'elle 
va  de  nouveau  s'affirmer  sous  l'effet  d'une  double  cause  : 
l'une,  permanente,  profonde,  est  la  survivance  continue  de 
17(50  à  1780  de  l'idée  abstraite  de  Premier  Ministre  telle 
qu'elle  se  dégat^eait  de  l'évolution  historique  en  1742,  et 
cela  inalgré  la  destruction  de  son  application  dans  les  faits 
par  George  IIT.  L'autre,  occasionnelle,  réside  dans  un  évé- 
nement extérieur  ;  devant  les  désastre  de  la  guerre  d'Amé- 
rique condamnant  les  moyens  de  gouvernement  intérieur 
qui  y  avaient  abouti,  l'opposition   parlementaire,    désu- 

(1)  Noi'Lh  déclarait  eu  ell'et  qu'€  une  telle  chose  n'existait  pas 
dans  la  conslitulion  anglaise  ».  Hrougham,  Uistorical  Sketches,  l, 
H92. 

(2)  Pari,  ///.s/.,  XX,  1120. 

(.3)  Cette  notion  est  à  ce  point  elYacée  que,  comme  le  constate 
Hagohot  {op.  cit  ,  p.  84),  aux  Etals-Unis  de  rAmorique  du  Nord, 
c  les  créateurs  de  la  constitution  fédérale  se  représentant  la  consti- 
tution de  l'Angleterre  d'après  l'époque  où  ils  allèrent  à  son  encon- 
tre, ne  virent  pas  que  le  rouage  principal  de  l'exécutif  était  le  Pre- 
mier Ministre,  tandis  que  le  roi  n'est  (ju'unc  dent  de  roue  dans  le 
mécanisme  ». 
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nio  (i)  d'abord,  se  rol'onne  et  Huit  |)ar  amener  le  di'-part  de 
Xorth  ;  des  circonstances  niènie  qui  p recèdent  ou  suivent 
sa  cliute,  va  sortir  cette  résurrection  pratique  de  la  notion 
abstraite  de  Premier  Ministre  qui  ayant  survécu  à  1  état 
latent  prend  à  nouveau,  sous  la  poussée  d'un  fait  du  dehors, 
la  place  de  la  conception  que  le  roi  avait  réussi  à  lui  subs- 
tituer. 

Gl.  —  Et  d  abord,  c'est  précisément  au  moment  où,  de 

1760  à  1770,  le  roi  s'efîorce  de  détruire  la  notion  do  Pre- 
mier Ministre  que  cette  idée  devient  partout  en  An^^Meterre 

plus  familière.  iXous  en  avons  la  preuve  dans  la  rencontre 
fréquente  (2),  parmi  les  correspondances  ou  mémoires  parti- 
culiers, d'épitbètes  diverses  qui,  toutes  visent  cette  fonc- 
tion. Bien  plus,  l'appellation  de  Premier  Ministre,  franchis- 
sant les  limites  de  cet  usage  purement  officieux,  commence 
à  se  répandre  au  Parlement  lui-même  (3). 

I)  Fitzmaurice,  Li/e  nf  Shelhiirne,  p.  2ri2. 

(2)  NevTcaslIe  {Changes  in  ihe  Minisiry,  p.  56)  dit  :  <<  L'idée  de  Lord 
Rockingliam  quand  je  l'ai  vu  en  dernier  lieu  semblait  être  de  laisser 
la  place  de  Premier  ou  seul  ministre  {First  or  Sole  minister)  a  Pitf. 
Ncwcastle,  de  même  {/bifl.,p.  102),  parle  de  l'activité  do  Grafton 
comme  First  Miin'ster.  Grafton  {Antobingraphy,  p.  2."j2)  appelle  Nortli, 
Principal  Minister.  George  Selwyn,  écrivant  à  un  certain  Lord  Car- 
lisle  (25  nov.  1775),  appelle  North  encore  thc  Premier.  Walpole 
(.tfcm.,  II,  2)  parle  également,  à  propos  de  Norlh,  de  Voffice  de  Pre- 
mier Ministre  («  Ihe  office  of  Primo  Minister  »).  A  côté  de  ces  expres- 
sions, on  rencontre  aussi  fréquemment  dans  celte  période  celle  de 
The  Minister  pour  désigner  le  '•  principal  ministre  dans  lo  cabinet  ->, 
le  Premier  Ministre. 

(3)  Le  3  février  1769,  G.  Grenville  combattant  la  motion  d'expul- 
sion de  Wilkes  et  venant  à  parler  de  Sir  R.  Walpole,  trouvait  nor- 
mal d'employer  l'expression  de  «  Premier  Ministre  >  {Ursl  Mi)iister 
Parliam.  Hist.,  XVI,  562),  alors  que  cependant,  pas  plus  tard  «pio 
dans  un  débat  en  date  de  1761,  il  déclarait  encore  que  le  titro  do 
Prime  Minister  était  odieux,  ajoutant  pourtant  qu'il  regrettait  de  voir 
quon  le  considérait  comme  une  partie  ossenliello  do  la  constilutinn 
(.1.  Morley,  Wnipnle,  p.  102). 
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Comment  nier,  dun  autre  côté,  que  les  représentants  de 
Taristocratie  whig  se  succédant  à  la  tête  du  ministère,  de 
1760  à  1770,  soient  pour  beaucoup  dans  la  survivance  doc- 
trinale de  la  notion  de  Premier  Ministre  par  la  résistance 
même  qu'ils  essaient  d'opposer  aux  prétentions  royales, 
particulièrement  avec  Grenville  et  Rockin|j|iani  ?  Parce  que 
le  rui  ne  la  détruit  pas  d'un  seul  coup,  cette  notion  amoin- 
drie, déchue,  aux  trois  quarts  expirante,  ne  pourra  plus 
mourir.  Au  moment  précis  où  elle  semble  disparaître  à  ja- 
mais, de  1770  à  1780,  c'est  un  tory,  c'est  Nortli  lui  même 
qui  la  recueille  et,  alors  qu'il  consentait  à  n'être  que  l'agent 
du  roi,  reconnaît  pourtant  expressément  la  nécessité  d'éta- 
blir sur  les  départements  ministériels  un  contrôle  dont 
l'exercice  ne  devant  plus,  d'après  son  propre  aveu,  appar- 
tenir au  souverain,  ne  pouvait  donc  émaner  que  du  Premier 
Ministre  II). 


(l)  En  il^'A,  Norlh  disait  à  Fox  :  »  Si  vous  êles  d'avis  qu'il  ne  doil 
pas  y  avoir  de  gouvernement  par  départements  séparés,  je  suis 
d'accord  avec  vous.  C'est  un  très  mauvais  système.  II  doit  y  avoir 
un  asul  homme  (ou  un  cabinet)  pour  gtiuverner  l'ensemble  et  diriger 
toutes  les  mesures  » .  Mais  fallait  il  laisser  au  roi  cette  «  direction  »• 
et  ce  contrôle  dos  départements?  Norlli  no  le  pensait  pas.  c  Le 
roi  ),  disait-il,  «  doit  être  traité  avec  toute  sorte  d'égards  et  de  res- 
pects, mais  l'apparence  du  pouvoir  est  tout  ce  qu'un  roi  peut  avoir 
dans  ce  pays  >-  (Fo.\,  Correspond.,  II,  38).  Quel  devait  donc  être, 
dans  son  esprit,  cet  homme  xinique  ayant  pour  mission  de  diriger 
toutes  les  mesures,  sinon  le  Premier  Ministre  même  émancipé  delà 
tutelle  royale?  On  pourrait  objecter,  il  est  vrai  que  ces  paroles  do 
Norlh  prononcées  en  1783,  cest-à-dire  après  sa  chute,  ne  prouvant 
pas  que  de  1770  à  1780  il  ait,  dès  son  ministère,  compris  la  néces- 
sité de  ce  Premier  Ministre,  et  qu'elles  montreraient  seulement  que 
la  leçon  reçue  par  lui  du  Parlement  ayant  porté  ses  fruits,  il  se 
ralliait  en  1783  à  ce  qui,  comme  nous  le  verrons,  tendait  à  devenir 
un  fait  de  nouveau  accompli.  Mais  North  lui-mêmo  nous  a  laissé 
l'aveu   de  la    rondamnatinn    qu'il  portail,  dès  son   niinislêre,  sur  un 
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Celui  li  il  ailleurs,  s'il  na  plusses  pouvoirs  n'-cls,  ses 
lonctions  de  fond,  a  toutefois  conservé  ses  fonctions  for- 
melles, extérieures;  c'est  qu'en  effet  le  roi,  retrouvant  vis- 
à-vis  du  Premier  Ministre  rexercire  presque  inlé;^ral  de  sa 
prt'rojjjative.  prend  elîectivement  la  place  qne  ce  dernier  uvail 
conquise  dans  le  cabinet  et  au  Parlement,  mais  sans  pour- 
tant l'occuper  matériellement  :  il  reste  toujours  à  l'écart  des 
réunions  du  cabinet  comme  des  débats  des  Chambres.  Pour 
communiquer  avec  lui  et  avec  elles,  il  a  donc  besoin  dun 
agent  de  liaison.  Dès  lors,  le  Premier  Ministre  perdant  ses 
pouvoirs  primordiaux,  conserve  du  moins  les  fonctions  se- 
condaires d'intermédiaire  entre  le  roi  et  le  cabinetd'uue  part, 
le  roi  et  les  Chambres  de  1  autre.  Sous  le  premier  de  ces  deux 
aspects,  on  le  voit  se  rencontrer,  soit  chez  lui,  soit  chez  un  de 
ses  collègues  (I),  avec  les  principaux  ministres  (2)  dans  des 
(»  Cabinet  meetings  »  ou  des  dîners  (3)  qui  en  tiennent  lieu, 
et,  dans  ces  réunions,  rédiger  souvent  en  personne  (4),  les 

système  de  gouvernement  où  le  roi  avait  pris  la  place  du  Premier 
Ministre.  «  Le  gouvernement  par  départements  séparés,  disait  il 
toujours  à  Fox,  n'a  pas  élé  inauguré  par  moi.  Je  lai  trouvé  étaljii 
et  n'ai  pas  eu  assez  de  vigueur  pour  y  mellre  fin.  » 

il)  Exemple:  chez  le  l.hancelier,  19  décembre  1763;  Gienv.  Pap., 
M.  —  Chez  Halifax,  21  septembre  1705;  Jbid.,  II,  ol4,  etc.  Add. 
(lonsoil  de  cabinet  tenu  chez  le  Chancelier  :  27  juin  176tj.  Duke  of 
Richmond.  Journal,  cité  de^ns  Rockitig.  Mnu.,  I,  .Toi,  et  réunion 
des  ministres  chez  le  Secrétaire  dEtat  [)our  le  département  du 
Nord,    duc  de  Richmond,  0  juillet  176<>  :  liockin;/.  AJent.,  I,  .'iO'i. 

12)  «  Réunion  du  cabinet  chez  Lord  Halifax  ;  présents  :  Halifax, 
Hedford,  le  Chancelier,  Grenville,  Sandwicii  »,  2\  septembre  1764; 
Grcnv.  Pap.,  loc.  cil.  La  pratique  de  Vhincr  Circlc  subsiste  toujours. 

(3)  Saudwicli  à  Grenville,  27  janvier  1704  :  "  Cher  Monsieur,  le 
duc  de  Bedford  approuve  tout  à  fait  lidée  d'une  réunion  une  fois 
par  semaine.  J'espère  donc  avoir  le  plaisir  de  vous  voir  à  notre  pre- 
mière réunion  chez  moi,  à  l'heure  du  dîner,  mardi  prochain.  » 
(irenr.   Pap.,  Il,  2';6. 

i-)  A  propos  du  meeting  tenu  chez  Halifax,  le  21  septembre  17ti4, 
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«  minutes  »  destinées  à  être  portées  à  la  connaissance  du 
roi.  En  ce  qui  concerne,  dautre  part,  les  rapports  du  roi  et 
du  Parlement,  à  cette  époque,  s  affirme  l'usage  suivant  le- 
quel le  Premier  Ministre  joue  le  rôle  principal  dans  la  ré- 
daction du  discours  du  trône,  exposant  à  l'ouverture  du 
Parlement  les  circonstances  les  plus  importantes  d'intérêt 
public  qui  se  sont  produites  depuis  sa  séparation,  et  annon- 
çant en  termes  généraux  les  principales  mesures  que  l'on 
soumettra  à  son  examen  (1  ).  En  réponse  à  ce  discours,  cha- 
cune des  deux  Chambres  vote  une  adresse  de  remerciements 
au  roi,  et  dans  celle  où  il  a  entrée,  c'est  encore  au  Premier 
Ministre  qu'il  appartient  de  faire  voter  cette  adresse  dans  les 
meilleures  conditions  de  succès  (2j.  Puis,  quand  le  Parle- 
ment a  commencé  le  cours  de  ses  travaux,  le  Premier  Mi- 
nistre toujours  est  tout  désigné  pour  tenir  le  roi  au  courant 
des  résultats  de  l'activité  parlementaire,  soit  dans  des  comp- 
tes rendus  par  écrit  sans  aucun  caractère  officiel  (3),  soit 

ou  lit  dans  les  Oroir.  Pap.,  Il,  lilî:  «...  Lord  Halifax  no  fil  (jue 
tenir  la  plume  pour  écrire  la  minute,  demandant  à  tout  instant  à 
M.  Grenville  de  la  lui  dicter  ». 

(1)  Tandis  que  Newcastle  abandonnait  parfois  à  Hardwicke  lo 
chancelier  la  mission  de  confectionner  le  discours  du  trône  {A'ew- 
casl.  Vap.  Add.  MSS.  CXCIX,  32.884,  fol  265.  «  Il  est  une  chose 
que  je  dois  vous  recommander  :  c'est  le  discours.  Vous  en  avez 
tous  les  matérieux.  .Te  suis  sûr  que...  vous  en  ferez  bon  usage...  ») 
North  se  réserva  plus  spécialement  à  lui-même  ce  soin  {Cnrrespontl. 
rrith  George  tlie  .3J  :  7  mai  1771,  I,  72  ;  et  6  janvier  1772,  I.  81).  — 
Cf.  aussi  firenv.  Pap.,  II,  533, 

(2)  Correspond,  of  George  the  3^^  loith  North  :  13   novembre    1770, 

I,  37  ;  26  novembre  1772,  1,  115  ;  7  mars  1774,  I,  173  ;  5  novembre 
1774,  I,  217.   —  Cf.  encore  Grenv.   Pap.,  II,  16-2. 

(3)  «  Votre  compte  rendu  clair  et  méthodique  du  débat  d'hier  m'a 
fort  satisfait...   i  Le  roi  Ji  Grenville,  16  novembre  1703,  Grenv.  Pap., 

II,  102.  «  Lord  Rockinghani,  je  vous  suis  reconnaissant  de  votre 
exposé  sommaire  du  débat  d'aujourd'hui...  10  h.  10  du  soir,  27  dé- 
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dans  (les  entreliens  [nirticuliers  avec  le  roi  dans  le  cabinet, 
même  du  sonverain  (1).  Mais,  derrière  les  Communes,  il  v 
a  le  corps  électoral  ;  entre  le  roi  et  le  pays  léjjjal  s'étahlis- 
sent,  parfois,  dos  oomninnicalions,  par  voie  de  pétition  on 
d'adresse  de  remerciiMiients  «'l  Ao  félicitations  au  prince  à 
l'occasion  d'un  événement  liouroux  pour  le  pays.  îci  en- 
core, c'est  le  Premier  Ministre  qui  transmettra  au  roi  l'ex- 
pression de  la  volonté  nationale  (2).  En  un  mot,  à  l'époque 

cembre  l"6o  »  ;  le  roi  à  Rockingliam  :  liocliing.  Mew . ,  I,  270.  id., 
22  janvier  1766,  Rockinff.Mem.,  I,  276.  —  Norlb,  pendant  loute  la  durée 
de  son  ministère  se  montra  particulièremont  attentif  à  toujours  ren- 
seigner exactement  le  roi  sur  le  résultat  des  débats.  —  Cf.  dans 
Corresp  nf  George  the  SfJ  wilh  Xortli.  notamment  :  14  décembre  1770, 
U  février  1771  (I,  o'J),  14  février  (I,  57),  26  février  (1,58),  5  mars 
(1,  on,  8  mars  (I,  62),  13  mars  (I,  63),  19  mars  (I,  65),  21  mars  (1,67), 
28  mars  (I,  68),  10  avril  (1,  70).  26  avril  (1,  70),  etc. 

Ces  quelques  exemples  qui  se  répètent  pour  les  années  sui- 
vantes, montrent  avec  quelle  régularité  s'opérait  la  transmission  au 
roi  des  comptes-rendus  en  question. 

(1)  c  Sa  Majesté  a  dit  à  M.  Grenville  qu'elle  avait  attendu  sa  venue 
avec  impatience  pour  s'entretenir  avec  lui  du  débat  (aux  Commu- 
nes)... <>,  25  novembre  1763,  Grenv.  Pap.,  II,  229,  Le  21  mai  1765  le 
roi  encore  écrit  à  (irenville  :  «  M.  G.  je  suis  étonné  que  vous  ne 
soyez  pas  encore  venu,  quand  vous  saviez  bien  avoir  reçu  l'ordre  de 
vous  présenter  chez  moi  ce  soir.  Je  compte  donc  que  vous  viendrez 
dès  que  vous  aurez  reçu  ceci.  »  Cf.  May  [op.  cit.,  trad.  C.  de  Witt, 
I,  33)  constatant  que  notamment  «  pendant  le  procès  de  Wilkes 
devant  la  Chambre  des  Communes  le  roi  trouva  en  fJrenville  un  fidèle 
rapporteur  » . 

Le  roi  h.  Rockingliam,  1766  :  »  Lord  R..  ,  je  suis  très  content  de  la 
physionomie  du  débat  d'hier,  .l'ospère  que  vous  serez  ..  à  midi  l\ 
Saint-.Iames  (mon  lever  devant  être  à  12  h.  30),  pour  que  je  puisse 
apprendre  de  vous  des  détails  complémentaires  sur  la  discussion  », 
Hncking.  Mem.,\,  276. 

(2)  ...  «  Désirant  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Newcastle  présente  ces 
résolutions  au  roi  en  témoignage  des  hommages  et  de  l'afTection  ve- 
nant de  ce  Comté  à  sa  personne  et  k  son  gouvernement,  et  en  ré- 
ponse reconnaissante  aux  mesures  sages  ol  vraiment  nationales  que 
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où  nous  sommes  parvenus,  l'état  de  notre  institution  res- 
semble à  celui  d'une  machine  patiemment  montée  dont  le 
roi,  inquiet  d'une  nouveauté  qui  le  liènait,  aurait,  avec  une 
patience  égale,  détruit  les  roua^çes  principaux.   Du  moins 
n'a-t-il  pu  en  faire  disparaître  les  plans.  Chaque  jour,  ceux- 
ci  deviennent  plus  connus  et  retiennent  1  attention  d'hom- 
mes jadis  hostiles  à  cet  instrument  de  progrès  dont  ils  sen- 
tent aujourd'hui  l'utilité,  ce  pendant  qu'échappées  à  l'œuvre 
de  destruction  royale  des  pièces  accessoires  subissent  un 
travail  de  détail  qui  sera  tout  profit  le  jour  où  d'entrepre- 
nants ouvriers  se  feront  fort  de  reconstruire  avec  les  ancien- 
nes données  un  mécanisme  indispensable  à  la  vie  nationale. 
(^2.  —  Car  un  événement  est  survenu  qui  prouve  l'ur- 
"ence  de  ce  rétablissement.  Au  i^-emier  Ministre  tel  qu'il 
se  dégageait    de    l'évolution    constitutionnelle    en    1742, 
George  111  avait  réussi  à   siil)stituer  un  «    principal  minis- 
tre »,  simple  agent  du  roi.  Quel  avait  été  le  résultat  ?  Dans 
le  domaine  des  relations  extérieures,  l'application  absolue 
de  la  politique   personnelle   du   roi   se  résumant  dans  la 
guerre  d'Amérique  et  la  perte  des  colonies  révoltées.  Aux 
échecs  nationaux  il  fallait  une  victime  expiatoire.  Ne  pou- 
vant frapper  le  souverain  protégé  par  la  tîction  que  «  le  roi 
ne  peut  mal  faire  »,  les  Communes  que  Burke  avait  décla- 
rées   «    prêtes  à  soutenir  indilîéremment  tous  les  minis- 
tres »  (1)  mais  qui  devant  le  deuil  national  se  ressaisissent, 
entendent  du  moins  rendre  responsables  de  la  désastreuse 

S.i  Majesté  a  prises  sans  disconliniiei  avec  fcrinclé  pendiuil  loiilo  l;i 
flurco  (le  la  {»uerre  »  (A  un  meeting  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoi- 
sie, du  clergé, des  francs-tonanciers  et  autres  du  Comté  de  Middlesex 
et  de  la  cité  et  district  do  Westminster  tenu  en  ce  jour  10  septembre 
1759\  Newcaalle's  Papers.  Ad<l .  MiS.  CGX,  :<2.H06,  fol.  noo.  Add. 
/hid.,  CXt  IX,  22.884,  foi.  il. 
\     l'.iiiUf,  '//).  cit.,  p.  )i9. 
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politique  royale  celui  (jiii  s'en  est  constitué  l'ajout  dexé- 
cutiou  Krappro  dès  après  sa  naissance  lors  de  la  chute  de 
Walpole  d'une  sorlc  de  paralysie  qui.  durant  quarante  ans. 
l'avait  laissce  au  second  plan  dcrrièro  la  rosponsabilitr  de- 
vant le  roi.  la  icsponsabilitt''  poliliquc  du  Prcuiirr  Ministre 
devant  les  Connniines  se  retrouve  mise  en  pratique  aux  dé- 
pens de  Nortli.  Dos  éléments  essentiels  acquis  ;\  notre  no- 
tion dès  I7i2  et  dont  Oeorj^e  III  l'avait  dépouillée,  c'est  le 
premier  (|ui  lui  fasse  retour  non  sans  s'être  heurté  en  che- 
min à  de  st'riouses  résistances. 

fio.  —  Malgré  Walpole,  enquchfue  soite,  était  née,  bien 
que  par  lui, en  1742,  la  responsabilité  politique  du  Premier 
Ministre  devant  le  Parlement,  (le  fut  aussi  malgré  .>'orth 
que  ce  principe  acquit,  en  1782.  une  place  définitive  dans 
le  droit  constitutionnel  anglais. 

Devant  les  échecs  répétés  dos  armes  britanniques,  les 
Communes  voulant  imposer  la  paix  au  gouvernement,  ve- 
naient d'adopter  une  motion  de  Conway  portant  que  «  la 
(Ihambre  considérait  comme  ennemis  du  roi  et  du  pays 
tous  ceux  qui  conseilleraient  ou  tenteraient  par  des  moyens 
quelconques  la  poursuite  d'opérations  olîensives.  destinées 
à  réduire  par  la  force  les  colonies  révoltées  »(1).  Malgré 
cette  motion  qui  équivalait  à  la  condamnation  d'une  politi- 
que qu'il  avait  faite  sienne,  malgré  aussi  la  déclaration  qu'il 
avait  émise  do  ne  pas  conserver  son  poste  dans  le  cas  où  il 
aurait  contre  lui   la  majorité  de  la  Chambre  (2),    Xortb  ré- 

il)  Pnrl.  Ilist.,  XXII,  lutiT 

(2)  Fox,  en  effet  faisait  aux  Communes  la  coiislatation  suivanto  : 
le  noble  I.ord  (Norlli)  a  déclaré  en  guise  do  menace  que  si  la 
Chambre  se  décidait  contre  lui..  .  il  ne  demeurerait  pas  plus  long- 
temps k  sa  plaie...  Or...,  la  inajoiilé  delà  Chambre  s'est  pronon- 
cée contre  lui  ot,  cependant,  le  noble  Lord  a  conservé  son  poste.  • 
Farl.  Hist  ,  XXIi,  KW:.. 
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pondit  au  vole  des  Coiiiiiiuues  non  pas  en  se  retirant,  mais 
en  manifestant  l'intention  de  mettre  en  pratique  leurs  ins- 
tructions. En  vain,  Fox  «  repoussa-t-il  1  idée  qu  un  ministre 
put  rester  en  charge  pour  appliquer  contrairement  à  son 
propre  jugement  la  politique  de  ses  adversaires  »  (1).  Le 
Premier  Ministre  déclara  «  vouloir  demeurer  en  place, 
tant  que  le  roi  ne  lui  commanderait  pas  de  donner  sa  démis- 
sion ou  que  la  Chambre  ne  lui  indiquerait  pas  de  la  manière 
la  plus  évidente  qu'il  avait  à  se  retirer  »  (2).  North  n'atten- 
dit pourtant  pas  le  verdict  qu'il  demandait.  Ayant  vu  sa 
majorité  tomber  en  huit  jours  à  dix  (3), puis  à  neuf  (4)  voix, 
il  annonça  le  20  mars  1782  qu'il  se  retirait.  La  responsabi- 
lité politique  du  Premier  Ministre  devant  les  Communes 
était  enfin  définitivement  consacrée. 

64.  —  Elle  allait  compléter  sa  physionomie  en  devenant, 
de  responsabilité  individuelle  qu'elle  était  jusque  là  une 
responsabilité  solidaire  s'étendant  à  tous  les  membres  du 
cabinet.  ?^n  1742.  c'était  sur  lo  Premier  Ministre  seul,  snr 
Walpole,  que  s'était  concentrée  l'attaque  du  Parlement. 

(1)  Fox  encore  disait  à  la  Chambre  des  Communes  :  «  (Xorlli) 
reste  à  son  poste  alors  qne  la  Chambre  des  Communes  a  condamné 
son  système.  Devant  donc  exécuter  des  mesures  contraires  à  son 
jugement,  que  va-t-il  faire  ?  Quand  il  se  trouvera  en  présence  du 
Souverain,  il  lui  tiendra  ce  langage  :  Sire,  je  suis  venu  vous  recom- 
mander une  mesure  expressément  contraire  à  mon  opinion  et  à  ce 
que  je  vous  ai  toujours  dit,  mais  conforme  à  l'avis  de  la  majorité  de 
la  Chambre  des  Communes  !..  >>  (Pari.  JJist.,  XXII,  109o).  Fox  ajou- 
tait: «  il  est  impossible  de  croire  que  le  ministère  ait  l'audace  do 
restera  sa  place  »  {Ibid.,  XXH,  1006). 

(2)  Pari,  tlist.,  XXII,  1107. 

(.3)  8  mars,  sur  une  motion  de  Lord  .1.  Cavendish,  Pari.  Hiaf., 
XXII,  1H4. 

(4)  15  mars  ;  sur  la  motion  de  Sir  .1.  Rous  que  «  la  Chambre  no 
peut  plus  conserver  sa  confiance  aux  ministres  actuels  »,  ibid,, 
XXII,  1170. 
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C'était  sou  renvoi  personnel  qu'en  17il  denuinclaieut  au 
roi  la  motion  ch'poséo  à  la  (Chambre  des  Lords  (1)  et  celle 
des  Communes  (2).  Sa  démission,  quelque  temps  plus  tard, 
avait  été  un  acte  individuel  (|ui  n'avait  entraîné  directement 
le  départ  d'aucun  ilo  ses  collèj^ues  du  cabinet.  Au  contraire, 
dans  le  débat  qui  s'cngaj^'O  en  1782  sur  la  politique  améri- 
caine, ce  n'est  plus  seulement  la  personnalité  du  IM-emier 
Ministre  qui  est  visée  ;  c'est  le  sort  du  ministère  entier  as- 
socié au  sien  qui  est  en  jeu.  L'opposition  ne  se  borne  pas  à 
demander  la  démission  du  ((  principal  ministre  »  dans  le 
cabinet.  Elle  enveloppe  le  cabinet  même  dans  l'aversion 
(juelle  a  pour  le  Premier  Ministre,  l'associe  à  la  responsa- 
bilité de  son  chef  dans  les  malheurs  publics  (3),  et  réclame 
le  départ  sujuiltayié  de  tous  les  ministres  (4),  déclarant 
qu'elle  ne  x  peut  plus  avoir  confiance  w  en  eux  pour  la  di- 
rection des  alîaires  (5).  Dans  les  réponses  qu'il  adresse  aux 

(1)  La  motion  présentée  aux  Lords,  le  3  février  1741  demandait 
que  l'on  présentai  au  roi  une  adresse  «  pour  le  prier  d'écarter  à  ja- 
mais Sir  Robert  de  su  présence  et  de  ses  conseils  «. 

(2)  Pari.  Hjsr,  XI,  1-215. 

(3)  «  Considérant  que  tous  nos  malheurs  actuels  doivent  être  attri- 
bués aux  fautes  des  ministres  ».  —  Cf.  réponse  de  Norlh  à  la  motion 
du  15  mars  1782.  Pari.  Hisl.,  \Xll,  1192. 

(4)  C'est  ce  qu'exprimait  dans  une  vulgarité  de  mots  violente  mais 
significative  un  certain  Uigby  quand  il  appelait  les  ministres  «  un 
rang  d'oignons  dont  Todeur  empestait  le  nez  de  toute  l'.Vngleterre 
el  qu'il  espérait  voir  tomber  en  pourriture  tous  eiisi-tuhie  ou  rapide- 
ment disparaitre  un  à  un.  »  Pari.  Ilist.,  XXII,  1114. 

fo)  Motion  du  15  mars  1782  :  «  La  Chambre,  prenant  en  considé- 
ration les  grandes  sommes  votées. .  et  trouvant  qu'en  dépit  de  ces 
levées  extraordinaires  on  a  perdu  treize  anciennes  colonies  appar- 
tenant à  la  couronne  de  Grande  Bretagne,  la  province  nouvellement 
acquise  de  la  Floride  occidentale  et  les  iles  de  la  Domini(iue,  de 
St-Vincent,  do  Grenade,  de  Tobogo  et  de  Minorque...  considérant 
que  nous  .sommes  encore  engagés  dans  une  guerre  contre  trois  puis- 
santes nations  d'Europe  sans  un  seul  allié,  ne  peut  plus  avoir  cou- 
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orateurs  de  l'opposition.  Xoith,  de  son  côté,  ne  poursuit 
pas  seulement  sa  propre  jiistilication.  C'est  coninie  repré- 
sentant du  ministère  tout  entier  qu'il  intervient  pour  pré- 
senter la  défense  de  sa  politique,  parlant  indistinctement 
en  son  nom  personnel  ou  en  celui  des  «  serviteurs  de  la 
couronne  »,  ses  collaborateurs  (l).  Ainsi  se  dégage  nette- 
ment, dans  l'attaque  comme  dans  la  défense,  cette  idée 
nouvelle  de  solidarité  unissant  les  membres  du  cabinet  au 
Premier  Ministre,  idée  qui  allait  trouver  l'expression  par- 
faite de  sa  réalisation  le  jour  oîi,  cédant  aux  injonctions  des 
Communes,ce  Premier  iMinistre, au  nom  du  cabinet,  leur  an- 
noncerait que  "  les  ministres  de  Sa  Majesté  »>  se  retiraient  (2). 
Ainsi  ce  n'était  plus,  comme  au  temps  de  Walpole,  le  Pre- 
mier Ministre  seul  qui  démissionnait  devant  une  majorité 
hostile.  Sa  démission  entraînait  celle  du  cabinet  entier  dont 
tous  les  membres,  à  l'exception  de  Thurlow  qui  allait  de- 
meurer à  son  j)ostft,  se  trouvaient  liés  à  sa  destinée  après 
l'avoir  été  à  sa  politique.  11  y  avait  là  une  nouveauté  (3) 
considérable,  et  le  roi  lui-même,  dans  une  lettre  à  Xorth  (4), 
enregistrait  la  naissance  d'un  précédent  par  lequel  se  trou- 
vait perfectionné  dans  la  fonction  de  Premier  Ministre  le 
premier  des  deux  traits  qu'elle  reconquiert  en  1782. 

fiance  dans  les  ministres  qui  ont  la  direction  des  affaires  publiques.  » 
Pari.  HisL,  XXII,  1172. 

'Il  Pnrl.  Hisl.,  XXII,   1102  et  ibid.,  1134. 

2)  Le  20  mais  1782,  Norlh  déclara  aux  Communes  qu'  «  il  pouvait 
prendre  sur  lui  d'aflirmer  (juc  les  ministres  de  Sa  Majesté  n'exis- 
taient plus...  ..  Pari.  Hist.,  XXII,  1215  ot  1217. 

(3)  Kni-lit,  flist.  of  Eiuj . ,  VI,  43;i. 

(4)  Corresi<imd.  o/  George  Ihe  Sr'  wilh  Xort/i.  il,  i20  (27  mars  1782). 
<  Enfin,  disait  le  roi,  le  jour  fatal  est  arrivé  oij  le  malheur  des 
temps  et  un  revirement  subit  dans  les  sentiments  des  Communes 
m'ont  amené  à  changer  mes  ministres  et  conduit  à  un  renvoi  d'au- 
tres personnes  iiien  plus  j^rôm-inl,  je  crois,  ([ue  ce  qu'on  avail  jamais 
vu...   " 
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<).').  —  Un  S(M'on(l  rara<l(M('  lui  lait  retour  cii  ollct  lois  de 
la  oliute  «le  Norlli  ;  il  consiste  essenlicllemcnt  en  ce  (jne  le 
I*reniier  Ministre  est  à  nouveau  tiré  des  rangs  nièuie  de 
l'opposition  vi»  lorieuse  (I)  qui  liniposc  à  la  désignation  du 
souverain  . 

l'^u  olïet.  si  Ion  ne  peut  pa>^  encore  dire  f|u  àcetle  époque, 
le  Premier  Ministre  soit  l'élu  d'un  parti.  |iiiis([iie  lopposi- 
lion  victorieuse  se  composait  elle-même  de  plusieurs  grou- 
pes, RocUiugliam,  caiulidat  du  [dus  im|iortant  de  tous  peut- 
être,  se  trouva  cependant  imposé  au  choix  du  roi  par  une 
entente  entre  les  deux  principales  fractions  delancienne  op- 
position, sa  propre  faction  et  celle  de  Shelburne  (2)  ;  c'était 
donc  bien,  dans  l'ensemble,  à  la  pression  de  la  nouvelle 
majorité  parlementaire  que  le  Premier  Ministre  devait  son 
élévation  à  ce  poste. 

(■)(■».  —  Il  semble,  dès  lors,  que  pour  retrouver  les  divers 
traits  que  nous  lui  avons  vu  en  1742  et  dont  George  III 
avait  réussi  à  le  dépouiller,  le  Premier  Ministre  n'eût  plus 
(ju'à  reconquérir  au  sein  du  cabinet,  cette  autorité  que  le 
roi,  après  la  lui  avoir  disputée  de  1760  à  1770,  avait  confis- 
quée à  son  profit  pendant  tout  le  ministère  de  North,  et  qui 
parait  dorénavant  devoir  appartenir  d'autant  plus  naturelle- 
ment à  ce  Premier  Ministre  que  l'union  se  fait  plus  étroite 
entre  lui  et  ses  collègues,  désormais  solidaires,  responsa- 
bles ensemble  devant  le  Parlement,   quittant  ensemble  le 


(1)  La  préoccupation  de  (jeorge  lit  d'avoir  avant  tout  des  minis- 
tres dévoués  à  sa  volonté  lui  avait  fait,  nous  le  savons,  abandonner 
peu  à  pou  ce  précédent  né  après  la  cliute  do  Walpolo. 

f2)  Après  le  départ  de  North  lo  roi  avait  demandé  à  Shelburne  de 
former  un  ministère,  mais  Shelburne  avait  refusé  et  conseillé  au 
roi  de  s'adresser  à  Rockingham  qui  avait  dû  former  avec  la  f-iction 
•Slielburne  un  cabinet  do  coalition. 
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pouvoir  ou  y  arrivant  ensemble.  X'était-il  pas  naturel,  en 
elTet,  que  cette  association  nouvelle  de  leur  destinée  avec 
celle  du  Premier  Ministre  amenât  les  membres  du  cabinet 
à  ne  plus  se  soustraire  à  son  autorité  et  plus  encore  à  forti- 
fier sa  situation  en  se  soumettant  à  sa  direction  au  lieu  de 
Taffaiblir  par  des  rivalités  mesquines  ?  Le  Premier  Ministre 
et  ses  collègues  tendent  à  des  fins  converj^^entes.  L'intérêt 
de  l'un  est  d'avoir,  à  côté  de  lui,  au  ministère,  des  hommes 
qui  l'aident  à  mettre  à  exécution  une  politique  dont  il  doit 
chercher  l'idée  directrice  dans  l'opinion  de  la  majorité  par- 
lementaire ;  1  intérêt  des  autres  est  de  travailler  sans  réserve 
au  succès  de  cette  politique,  car  leur  maintien  au  pouvoir  en 
dépend.  Cette  concordance  d'intérêts  ne  pouvait  que  facili- 
ter raccroissemênt  de  l'autorité  du  Premier  Ministre  sur  ses 
collègues.  Il  n'allait  pourtant  pas  être  donné  à  Rockingham 
d'atteindre  ce  résultat.  Sa  situation  de  chef  d'un  cabinet  de 
coalition  entre  sa  propre  faction  et  celle  de  Shelburne,  qui 
possédaitplusspécialement  la  faveur  du  roi,  laissait  le  champ 
libre  aux  rivalités  de  personnes  et  ne  contribua  pas  peu  à 
ne  faire  de  lui  qu'un  «  Premier  Ministre  de  nom  ->  (1).  C'est 
avec  Pitt  que  le  Premier  Ministre  redevient  véritablement 
chef  du  cabinet.  Nous  avons  à  voir  comment  il  parvint  à 
cette  situation. 


(i)  Cf.  Todd  Walpole,  op.  cit.,  1,  il'o.  Fox.  lui-même  [Mein.,  1, 
316)  nous  en  a  laissé  la  preuve  quand  il  écrit  à  Fitzpatrick  :  «  Shel- 
burne affecte  de  plus  en  plus  chaque  jour  d'être  le  l'remier  Minis- 
tre. »  Rockinghara  d'ailleurs  en  était  arrivé  à  ne  même  plus  être 
consulté  sur  l'octroi  de  la  pairie.  Dimning,  notamment,  venait  de 
la  recevoir,  d'après  l'avis  de  Shelburne,  sans  (|ue  le  Premier  Minis- 
tre en  ait  eu  connaissance  (.lesse,  Oro.  III,  II,  :iîi2-37'V'. 


CHAPITUE  IV 

LES  PROGRÈS  DE   LA  NOTION  DE  1M\E.MIER  MINISTRE 
SOUS  LE  MINISTÈRE  DE  WILLIAM  l'HT. 


SECTION  1.  —  Période  de  débuis  :  les  résuUats  ae(|uis  lors  de 
la  chute  de  Noi'lli  sont  l'euiis  en  question. 

t)7.  —  C'est  à  William  Pitt,  disons-nous,  qu'était  réservé 
de  devenir  à  nouveau  ce  chef  incontesté  du  cabinet  que  le 
Premier  Ministre  était  déjà  bien  moins  de  I7(i0  i"i  1770, qu'il 
n'était  plus  du  tout,  du  moins  dans  ses  caractères  de  fond, 
de  1770  à  17S2.  Mais,  par  une  curieuse  opposition,  avec 
l'arrivée  même  de  Pitt  au  ministère  coïncide,  pour  la  notion 
de  Premier  Ministre  et  dans  son  évolution,  une  nouvelle 
crise  qui  semble  un  instant  menacer  les  résultats  acquis  lors 
de  la  chute  de  Xorth. 

Le  18  décembre  1783,  George  TII  (1)  avait  cong»''dié  le 
ministère  Portland,  bien  qu'il  eût  la  majorité  à  la  Chambre 
des  Communes,  et  offert  la  place  de  Premier  Lord  de  la 
Trésorerie  à  William  Pitt  ;  par  son  acceptation  celui-ci  se 
trouvait  devoir  sa  position  de  chef  du  nouveau  cabinet  à 
l'action  personnelle  et  séparée  du  roi.  Tout  de  suite  on 
taxa  le  procédé  d'inconstitutionnalité  (2).  C'est  par  une  au- 
tre violation  des  règles  juridiques  nouvelles  que  le  nouveau 
Premier  Ministre  conserva  tout  d'abord  un  pouvoir  défec- 
tueux dans  son  origine  même  :  la  majorité  parlementaire 

(1)  Prenant  préioxle  du  bill  sur  le  gouvcnienuMil  de  riiule. 

(2)  En  ce  sens  :  May,  op.  cil.,  Irad.  C.  de  Viii,  I,  73. 

s-    —   10 
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sur  laquelle  s'appuvnit  Portland  devint  iiaturelleineat  Tad  - 
versaire  de  Pitt  et  lui  manifesta  son  hostilité  par  plusieurs 
votes  de  défiance  qui  ne  réussirent  pas  à  le  convaincre  de 
démissionner  (1). 

Ne  pouvait-on  craindre  dès  lors  que  la  prolongation  de 
cette  situation  irrégnlière  en  droit  eut  pour  résultat  d'exal- 
ter à  nouveau  la  prérogative  du  roi  en  ruinant  les  princi- 
pes acquis  lors  de  la  chute  de  North  et  de  l'arrivée  de  Roc- 
kingham  à  la  tète  du  cabinet? 

t)8.  —  I.a  crise,  pourtant,  portait  en  elle-même  son  re- 
mède, et  la  notion  de  Premier  Ministre  en  sortira  enrichie 
d'un  trait  nouveau,  comme  si  c'était  une  règle  que,  dans  son 
évolution,  chaque  mouvement  en  avnnt  soit  accompagné 
d'un  retour  en  arrière  bientôt  suivi  lui-même  d'un  plus 
grand  progrès.  Le  Premier  Ministre,  en  conflit  avec  une 
majorité  qui  refusait  de  faire  lépreuve  loyale  de  son  minis- 
tère, inaugura,  pour  solutionner  la  difficulté,  le  procédé  de 
l'appel  au  peuple  réalisé  pratiquement  par  la  dissolution  du 
Parlement  obtenue  du  roi  et  suivie  d'élections  générales. 
Ainsi  pénétrait  dans  le  droit  de  la  constitution  le  précédent 
dont  on  s'est  inspiré  depuis  à  plusieurs  reprises  (2).  et  sui- 

(1)  Le  14  janvior  1784,  les  Communes  votèrent  une  résolution  sui- 
vant laquelle  t  le  maintien  des  ministres  actuels  dans  des  postes  do 
la  plus  haute  importance  el  responsabilité  est  contraire  aux  jomicipr.s 
runstilutionnels  ».  Pari.  ///sL,XXI\',  3(il.  Le  I ''"  mars,  dans  une  nou- 
velle adresse  au  roi,  la  (Jhanibre  affirmait  que  «  le  maintien  d'un 
ministère  qui  ne  possède  pas  la  confiance  des  représentants  du  peu- 
ple doit  être  funeste  au  service  public  ».  Fox,  de  son  côté,  soutenait 
qu'il  était  <  sans  précédent  de  voir  un  ministère  conserver  le  pou- 
voir en  dépit  de  la  ('liambre  des  Communes  ». 

(2)  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1807,  18.31,  1834,  1841.  En  d807el  1831 
la  nouvelle  (Jiiambre  des  Communes  a  accordé  sa  confiance  au  Pre- 
u'icr  Minislif  contre  «pii  au  cDulr.nrc  l'cxpi-rienco  a  louriu'  en  1834 
.-■1   1 8  H  . 
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vant  lequel  le  Premier  Ministre  qui  ne  [jossèdo  pas  la  con- 
fiance lie  la  UMJorité  parlementaire  peut  ilemandcr  aux  élec- 
teurs de  décider  si  cette  majorité  a  tort  ou  raison  de  lui 
refus«»r  sa  conliance,  quand  il  a  des  motil's  de  croire  que  la 
nation  est  pour  lui.  L'expérience,  heureuse  pour  Pitt,  eut 
pour  conséquence  de  sauve{j;arder  les  principes  acquis  lors 
du  départ  de  Nortli,  en  faisant  rentrer  dans  la  lé-^alilé  un 
Premier  Ministre  dont  le  choix  émané  du  roi  seul  se  trou- 
vait ratifié  par  le  peuple,  et  qui,  par  lelTet  de  la  volonté  na- 
tionale lui  oiïrant  dans  des  élections  générales  une  majorité 
compacte  {\)  de  partisans,  se  retrouvait  vis-à-vis  du  Par- 
lement dans  la  situation  de  chef  de  parti. 

OU.  —  A  ce  point  de  vue,  d'ailleurs,  une  didérence  pro- 
fonde sépare  Pitt  de  cet  autre  Premier  Ministre  qu'avait  été 
Walpole,  et  sa  profondeur  même  en  permettant  de  mesu- 
rer tout  l'espace  parcouru  de  l'un  à  l'autre  par  la  notion  de 
Premier  Ministre  prépare  pour  elle  de  nouveaux  progrès. 
C'est  le  roi  qui  avait  imposé  Sir  Robert  à  un  Parlement  où 
il  n'était  devenu  chef  de  parti  qu'en  se  faisant  sa  majorité 
par  des  procédés  que  condamnait  la  nation.  En  1784  c'est 
en  définitive  la  nation  elle  même  (2)  qui,  rétroactivement, 
consacre  en  Pitt  cette  (jualité  au  sein  d"un  Parlement  où  non 
plus  grâce  à  la  corruption  (ii^,  mais  par  son  génie  [lerson- 

^1)  En  ce  sens  Whibley,  William  Pilt,  p.  77.  —  Les  candidats  de 
l'opposition  furonl  battus  dans  la  plupart  des  grandes  circonscrip- 
tions. Cent  soixante  des  «  martyrs  de  Fox  >•,  comme  on  les  appe- 
lait, perdirent  leur  siège  [TliC  Pnlilicat  History  o/  Englaml. ..,  vol. 
X,  Ilunt,  254). 

(2)  En  ce  sens  Seeley  Inlrodiiclion  to  Polilical  Science,  p.  281), 
constatant  qu'  «  une  grande  circonstance  qui  tendit  à  grandir  le 
Premier  Ministre  aux  dépens  du  monarque  fut  l'élévation  de  Pitt  au 
pouvoir  suprême  sur  li's  t'épaules  du  peuple  >>. 

(3    t^f.   [•iMlirl,  op.  cit.,  il,  401. 
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uel,  le  Premier  Ministre  conserve  une  majorité  dont  il  se 
montra  le  chef  avec  une  décision  telle  que  plusieurs  années 
après  sa  mort  elle  excitait  l'admiration  de  Napoléon  regret- 
tant de  ne  pas  avoir  pour  conduire  en  son  absence  les 
Chambres  françaises  un  leader  de  son  envergure  (l),et  que 
de  son  vivant  même  elle  le  faisait  considérer  à  l'étranger 
comme  le  maître  véritable  de  l'Angleterre  (2)  tandis  que 
dans  ce  pays  ses  rares  adversaires  constataient  avec  dépit 
l'autorité  dont  jouissait  au  Parlement  le  Premier  xMinis- 
tre  (3).(jràce  à  la  force  que  lui  donne  précisément  la  faveur 

(1)  Thiers,  Histoire  du  ConsuUil  et  de  l'Empire,  XIX,  619,  rapporte 
que  Napoléon  au  moment  de  quitter  Paris  pour  sa  dernière  com- 
pagne, disait  à  ses  ministres  :  «  Je  ne  sais  comment  vous  ferez  pour 
conduire  les  Chambres  en  mon  absence.  M.  Fouclié  croit  qu'on 
gagnant  quelques  vieux  corrompus,  en  flattant  quelques  jeunes  en- 
thousiastes, on  domine  les  assemblées.  C'est  là  de  l'intrigue  et  l'in- 
trigue ne  mène  pas  loin.  En  Angleterre,  sans  négliger  ces  moyens, 
on  en  a  de  plus  grands,  et  de  plus  sérieux.  Rappelez-vous  M.  Pilt  et 
voyez  aujourd'hui  Lord  Castlereagh...  C'est  ainsi  qu'avec  un  fronce- 
ment de  son  sourcil,  M.  Pitt  dirigeait  les  Assemblées.  Ah  !  si  J'avais 
de  tels  instruments  je  ne  craindrais  par  les  Assemblées  !  » 

{2}  Cf.  Discours  de  Kersaint  à  la  Convention,  Moniteur  du  3  jan- 
vier 17^)3  (Réimpression  de  lancion  Moniteur,  In)  :  «  Le  prudent 
adversaire  de  Fox  (W.  Pitt)  a  besoin  en  ce  moment  de  toutes  ses  forces  ; 
car  il  faut  à  la  fois  qu'il  défende  sa  popularité  et  son  parti  évidemment 
aristocratique,  la  royauté  et  son  pouvoir  évidemmetit  absolu,  p.  22.  A  la 
page  24,  Kersaint  parle  dos  inquiétudes  du  Premier  Ministre  Pilt, 
maître  absohi  de  l'Angleterre  depuis  huit  ans  et  que  les  orages 
d'une  révolution  ou  ceux  d'une  guerre  menacent  également  dans  sa 
chute.  Plus  loin  il  ajoute  :  «  Un  homme  ou  deux  gouvernent  l'An- 
gleterre j>,  ei  encore  :  «  Pitt  ne  connait  le  gouvernement  que  dans 
son  autorité  ;  vous  dans  la  volonté  pubiiciue.  » 

(3)  Lettre  du  comte  de  Mornington  à  W.  W.  Uren ville  (21  avril 
1784)  où  il  est  parlé  €  du  pouvoir  considérable  de  Pilt  et  de  son 
obséquieux  Pailement  ».  Fortescue  MSS.  at  Dropmore,  1,230.  Douze 
ans  après,  nous  trouvons  encore  une  |n"euve  de  la  sorte  de  dictature 
que  Pilt  exerçait  comme  Premier  Ministre  au  Parlement  dans  un  écrit 
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dont  il  jouit  auprès  du  roi,  du  Parlement,  do  la  ualioujiaiis 
un  temps  oîi  les  difficultés  extérieures  fout  dr  lui  nuf  sorte 
de  factotum  }j^éant(l)  mais  indispensable,  Pitl  n'uuitd'cx- 
cellentes  condiliouspour  »>taldir  solidement  sou  autorilt''  sur 
les  membres  du  cabinet  dont  1  intérêt,  nous  lavons  vu  (2), 
est  de  reconnaître  franchement  la  «  suprématie  •>  du  Pre- 
mier Ministre,  tandis  que, d'autre  part, celui-ci,  sûr  de  la  con- 
fiance personnelle  du  souverain  qu'il  conserve  par  une  sou- 
mission apparente  à  sa  volonté  (3),et  entouréauxComniunes 
dune  majorité  compacte,  n'a  plusà  redouter  que  les  minis- 
tres, ses  collègues,  nouent  des  intrigues  contre  lui  au  Par- 

anonvme  intiUilt"  Lettre  à  ^Villiaui  Pitt  sur  la  j.rrsciite  crise  <les  a/Jiii- 
res  publiques  »,  1796.  8".  On  y  lit  notammenl  (p.  26-27):  c  Dans  les 
Chambres,  vous  ne  voyez  qu'une  assemblée  prosternée  attentive  à 
votre  moindre  signe  de  tête,  fascinée  par  voire  éloquence  el  devan- 
çant vos  désirs.  Malheureusement  pour  ce  pays,  l'opposition  est 
tellement  amoindrie  et  tombée  si  bas  dans  l'estime  du  public  que 
vous  êtes  libéré  des  formes  les  plus  élémentaires  de  la  discussion 
parlementaire.  Vous  ne  connaissez  pas  les  entraves  qui  gênaient 
votre  prédécesseur  Lord  North.  Vous  n'êtes  point  forcé  de  subir  le 
perpéluel  esclavage  d'une  présence  de  jour  el  de  nuit  aux  Commu- 
nes... Vos  heures  de  repas  ne  sont  pas  dérangées  parles  débats  el 
les  votes.  A  peine  la  triste  uniformité  de  la  session  est-elle  rompue 
par  la  variété  qu'apporte  un  unique  soir  d'activité.  Le  Parlement 
qui  va  se  réunir  ne  sera  pas  moins  docile,  sans  aucun  doute,  ou 
moins  partial  que  le  dernier.  M.  Rose...  présidera  les  élections  et 
aplanira  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  interrompre  votre 
futur  repos.  » 

(!)  Une  caricature  de  Gillray  (reproduite  dans  le  livre  de  Whibley, 
p.  144)  représente  Pitt  sous  les  traits  d'un  géant  assis  à  califour- 
chon sur  le  fauteuil  du  Speaker  et  jouant  au  bilboquet  avec  le 
globe  terrestre  tandis  que  la  majorité  parlementaire  maintenue  sous 
son  pied  droit  baise  la  semelle  de  son  soulier  et  qu'une  minorité 
infime  est  écrasée  sous  son  pied  gauche.  Comme  légende  :  «  le  Fac- 
totum géant  en  train  de  s'amuser  ». 

(2)  Cf.  suprà,  p.  143-1 Vi. 

(3^1  Taylor.  op.  cit.,  If,  .''.10. 
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lemeiit  avec  les  <  Amis  du  roi  »  qui  en  disparaissent  du  jour 
où  leur  utilité  cesse  d'exister  ij).  ■ 


SliCTION  II.  —  f.o  Premier  Minislre  reconquiert  et  pei*- 
feclioQue  son  ••«neionno  iuitoi'it*'  (lans  le  cibinet. 


70.  —  Kt  de  fait,  loin  que  ces  intrigues  existassent,  Pitt 
se  trouva  être,  dès  le  début  de  son  ministère,  le  chef  incon- 
testé du  cabinet.  Ses  collègues  protestent  de  leur  dévoue- 
ment à  sa  personne  et  à  ses  principes  :  Buckingham,  en 
1788.  se  déclare  prêt  à  sacrifier  toute  considération  person- 
nelle à  la  continuation  de  son  pouvoir  (2)  ;  il  n'est  pas  jus- 
qu'au Chancelier,  TKurlow,  dont  pourtant  Rockingham  di- 
sait qu'il  «  gourmandait  tout  le  monde,  inférieurs,  égaux, 
supérieurs  »  {'•]],  qui  ne  renonce  envers  Pitt  à  son  humeur 
autoritaire  et  critique,  et  au  moins  «  depuis  le  début  du 
ministère  jusqu'à  lépoque  de  la  maladie  du  roi  »,  ne  fasse 
preuve  «  du  plus  grand  zèle  et  de  la  i)lus  complète  coordia- 
lité  »  (4),  à  l'égard  d'un  Premier  JMinistre  qui  mérite  bien 
ce  nom  par  le  rôle  prépondérant  qu'il  assume  tout  de  suite  (5) 
au  sein  du  cabinet.  En  tant  qu'organe  de  communication 
entre  le  souverain  et  les  ministres  ses  collègues  (G),  il  est 
en  efTet  le  chef  individuel  de  chacun  des  membres  du  cabi- 


(1)  The  Political  Hislory  o/  Emjland...  vol.  X,  Ilunt,  p.  281. 

(2)  Lettre  du  marquis  de  Buckingham  (auparavant  Temple;  à 
W.  W.  Grenville,  11   novembre  1788,  Fortescue  MSS.,  I,  362. 

(3)  Rockinpham,  Mem.,  II,  447. 

(4)  Tomline,  o/i.  cil.,  IH,  397,  404. 

iT))  En  1788,  Muckingliam  pouvait  déjà  écrire  :  «  Pill  a  l'habilutle 
d'accaparer  toutes  les  affaires  du  gouvernement  »,  Fortescue  MSS., 
I,  3.")0. 

(6)  Political  Menuirandu  of  Ihe  Duke  of  Leech,  90-97  . 
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net;  d'autre  part  il  est  aussi  celui  du  cabinet  pris  dans  sou 
ensemble,  et  c'est  en  fette  qualité  (jn'il  préside  les  cabinet 
ineetiuj^s  on  loin  de  se  borner  à  diriger  la  discussion,  il  im- 
pose à  des  collègues  qui  ne  font  que  (6)  s'y  rallier  ses  idées 
personnelles  sur  toutes  les  matières  importantes  du  gouver- 
nement :  de  l7Si  à  ll'i)^  les  [> ri nci pales  dépèclies  sont  écri- 
tes de  sa  main  '7),  qu'elles  soient  signées  de  Sydney  (H  ,  de 
(irenville  (9),  ou  de  Leeds.  Par  le  contnMe  étroit  qu'il  éta- 
blit sur  ses  collègues  à  (|ui  il  ne  laisse  (jueKjue  liberli'  ([ue 
sur  des  points  de  détail  (I),  Pitt  substitue  donc  définitive- 
ment au  gouvernement  |)ar  départements  séparés  un  gou- 
veiiiement  basé  sui-  l'union  de  tous  les  membres  du  cabinet 
conduits  par  un  Premier  Ministre,  inspirateur  de  la  politi- 
que gouvernementale  dont  il  surveille  ensuite  l'exécution, 
et  gardien  sévère  do  la  disci|)line  ministérielle  indispensa- 
ble à  la  réalisation  des  mesures  auxquelles  s'est  arrêté  le 
cabinet  :  avec  le  ministère  de  IMtt  se  fixe  dans  la  pratique 
constitutionnelle,  d'où  il  n'en  sortira  plus,  le  principe  sui- 
vant lequel  le  Premier  Ministre,  cbef  responsable  du  cabi- 
net, adroit  au  concours  loyal  de  ses  collaborateurs  pour 
faire  triompher  son  programme  devant  le  Parlement.  Iincore 
fallait-il  qu  il  existât  à  ce  principe  une  sanction  rigoureuse 
au  cas  où  un  membre  du  cabinet  se  laisserait  aller  à  (|uelque 
acte  d'insubordination  ou  même  de   véritable  trabison.  Or 

(1)  Fitzmaurice  {Li/e  i>/  Shelbrune,  III,  411)  lappoite  que  Pill  ne 
discutait  guère  les  aiïaires  ((u'avec  l)uucUis,  devanl  les  autres  uieiii- 
bres  du  caijinet.  Après  quoi  on  leur  disait  ([u'ils  pouvaient  so  re- 
tirer. 

(2)  PoUlical  ilemoranda  oj  thr  Uidir  of  Leeds,  Introduction,  |).  \,  ol 
p.  161-164. 

(3)  Sydney.  Secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur. 

(4)  Grenville,  Secrétaire  d'Etat  des  alTaires  étrangères. 
(",)  Whibley,  W .  l'ill,  p.  322-323. 
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là  aussi  se  produisit  un  tle  ces  heureux  accidents  qui  n'ont 
pas  peu  contribué  à  la  formation  du  droit  constitutionnel 
anglais.  La  sanction  indispensal)le  se  dégage  sous  la  pres- 
sion des  faits  du  conilit  qui,  surgi  entre  IMtt  et  le  Chancelier 
Thurlow  dès  1789  (1),  prit  fin  en  1792  par  la  démission 
forcée  de  ce  dernier. 

71.  — A  cette  époque,  un  bill  réglementant  les  conditions 
des  futurs  emprunts  venait  de  passer  aux  Communes.  Aux 
Lords,  on  vit  Thurlow,  Chancelier  et  membre  du  gouver- 
nement, déclarer  le  projet  «  dérisoire  »,  impraticable. 
«  L'enfantillage  de  l'idée,  disait-il,  égale  la  vanité  de  la 
tentative...  »  En  un  mot,  son  opposition  aboutit  à  ce  que 
dans  une  Chambre  peu  nombreuse  (2)  le  ministère  n'eut  que 
six  voix  de  majorité  !  C'était  Pitt  lui-même  qui  avait  intro- 
duit le  bill  :  la  conduite  de  Thurlow  constituait  un  acte 
grave  d'insubordination  envers  le  Premier  .Ministre.  Com- 
prenant le  danger  que  ferait  courir  au  gouvernement  le 
renouvellement  de  semblable  attitude  envers  le  cabinet  et 
son  chef,   Pitt  avertit  le  roi  qu'il  ne  pouvait  siéger  plus 

(1)  Le  duc  de  Buckingham  à  W.  W.  Grenville,  2  aoùl  1789  :  «  Que 
va-t-il  advenir  de  la  mauvaise  humeui'  que  Lord  Tliurlow  témoigne 
soudain  à  Pitt  d'une  manière  aussi  directe  qu'incoi-recte  ?  »  Fortesciie 
MSS.,  1,  487.  Après  les  bons  rapports  du  début  et  bien  qu'aucune 
divergence  d'opinion  politique  ne  les  séparât,  une  froideur  qui  aug- 
menta graduellement  se  manifesta  à  partir  de  ce  moment  entre  Pitt 
et  Thurlow.  Pitt  dut  même  demander  au  souverain  d'accorder  la 
pairie  à  M.  firenville  pour  pouvoir  lui  confier  la  conduite  des  affai- 
res à  la  Chambre  des  i,ords  afin  de  remédier  ainsi  aux  inconvé- 
nients qu'y  avait  fait  naître  l'obstination  du  Chancelier.  Malgré  cet 
avertissement  et  en  dépit  des  objurgations  d'un  membre  du  cabinet, 
le  marquis  de  Slrafford,  ami  intime  de  Thurlow,  celui-ci  n'en  conti- 
nua pas  moins  à  saisir  toutes  les  occasions  de  marquer  à  Pill  son 
anlipailiie  grandissante  (Cf.  pour  [tins  de  détails  Tomline,  Ment,  of 
l/u-  li/e  of  W.  PitI,  III,  p.  :(1)7- VOi). 

(2)  Stanlini)e,   W.  Pitt  el  so)i  fevip!^ .  Trnil.  (iitizol,  II,  147-148. 
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loiiuleinps  dans  le  Conseil  avec  le  chancelier  (l)  elle  mit 
en  (lenieiuc  (le  clioisir  entre  lui-inènio  et  Thiirlow,  tandis 
qu  il  inforniail  ce  dernier  qu  il  portait  la  question  devant  le 
souverain  (2j.  Malgré  son  «  affection  »  pour  le  Chancelier, 
George  III.  persuadé  que  la  «  retraite  »  du  Premier  Minis- 
tre était  incompatible  avec  le  bien  de  «  son  service  (3)  »,  fit 
prévenir  Thurlow  d'avoir  à  lui  remettre  le  Grand  Sceau. 

Dès  lors  la  démission  forcée  du  Chancelier  clôt  l'ère  où 
la  seule  faveur  du  roi  pouvait  maintenir  à  son  poste  un 
membre  du  cabinet  malgré  la  volonté  du  Premier  Ministre. 
Mis  dans  l'alternative  de  se  séparer  d'un  serviteur  de  la 
couronne  dont  le  Premier  Ministre  sollicite  auprès  de  lui  le 
renvoi  ou  de  ce  Premier  Ministre  même  prêt  à  donner,  au 
cas  où  sa  demande  ne  serait  pas  accueillie,  une  démission 
qui  désorganiserait  le  cabinet, le  roi  est  amené  à  accéder  au 
désir  du  l'remier  Ministre  qui  se  trouve  ainsi  avoir  prati- 
quement le  pouvoir  d'exclure  du  Conseil  un  collaborateur 
lui  donnant  de  graves  sujets  de  mécontentement. 

72.  —  En  outre,  le  fait  que  la  conduite  de  Pitt,  dans  les 
circonstances  que  nous  avons  relatées,  n'occasionna  aucune 
protestation  chez  le  reste  de  ses  collègues  qui  ne  songèrent 

(1)  Lettre  du  roi  à  Duiidas,  Secrétaire  d'Etat,  pour  le  charger  de 
demander  à  Thurlow  sa  démission,  16  mai  1792.  <  ...  M.  Dundas 
devra  faire  savoir  au  Lord  Chancelier  que  M.  Pitt  a  déclaré  aujour- 
d'hui qu'il  lui  était  désormais  impossible  de  siéger  dans  le  Conseil 
avec  Lord  Thurlow.  Il  me  reste  donc  à  décider  lequel  des  deux  doit 
quitter  mon  service...    »  Slanhope,  op.  cit.,  I,  147-148. 

(2)  Pitt  à  Thurlow,  16  mai  1792  :  <(  My  Lord,  je  me  crois  tenu  de 
faire  savoir  à  Votre  Seigneurie  qu'étant  convaincu  de  l'impossi- 
bilité de  continuer  désormais  à  servir  utilement  Sa  Majesté  tant  que 
nous  resterions  Votre  Seigneurie  et  moi  dans  notre  situation  res- 
lieclive,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  soumettre  mon  opinion  à  .Sa  Ma- 
jesté en  demandant  humblement  h  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  déci- 
der... »  Stanliope,  op.  cit.,  I,  147. 

(3)  Le  roi  à  Dundas,  16  mai  1792. 
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jamais  à  une  autre  combinaison  ministérielle  (I),  équiva- 
lail  de  leur  part  à  reconnaître  tacitement  ce  pouvoir  discipli- 
naire (lu  Premier  Ministre  sur  le  cabinet  reconquis  par  lui 
pour  ne  plus  le  perdre  (2j,  ressemblant  par  son  étendue 
même  à  celui  que  Walpole  avait  exercé  sur  ses  collègues, 
mais  s'en  distinguant  en  ce  que  précisément  c  était  un  pou- 
voir accepté  et  reconnu  des  membres  du  cahinet,  tandis  que 
celui  de  Walpole  n'avait  toujours  été  qu'un  pouvoir  imposé 
subi  et  discuté  [Sj. 

A  cette  seule  dilTérence  ne  doit  pas  toutefois  se  mesurer 
la  transformation  survenue  pendant  le  ministère  de  Pitt  dans 
la  position  que  le  Premier  Ministre  occupe  à  la  tète  du  ca- 
binet Si  ses  pouvoirs  envers  ses  collègues  se  précisent  en 
s'étendant,  la  notion  de  ses  obligations  vis  à-vis  d'eux  ap- 
paraît plus  nette  aussi  ;  comme  contre-partie  à  la  loyauté 
et  à  l'assistance  que  le  Premier  Ministre  exige  des  membres 
du  cabinet  dans  la  poursuite  de  l'adoption  par  le  Parlement 
de  la  politique  ministérielle,  il  est  juste  qu'il  les  couvre  de 
son  intervention  protectrice,  non  seulement  quand  leur 
conduite  a  soulevé  une  question  se  rattachant  à  la  poli- 
tique générale  du  cabinet,  mais  même  lorsque,  plus  étroite- 
ment, il  s'agit  d'un  acte  occasionné  par  la  gestion  d'un  dé- 
partement particulier  à  l'un  quelconque  denire  eux. 

73.  —  Ainsi,  au  début  de  liSd.'i, une  commission  d'enquête 
publia  contre  Lord  Melville  une  séri»^  de  ra[»ports  dont  le 
dixième  contenait  à  la  charge  du  Premier  Lord  de  l'Amirauté 
<h'  graves  imputations  relatives  au  mauvais  emploi  qu'il  au- 
rait fiiit  de  fonds  de  la  marine  sous  le  précédent  ministère 

(1)  Political  Mcinoraitda  0/  t/ie  Duke  oj  Lee.ds,  p.    194. 

(2)  Voy .  cliins  nolie  socoiule  pailio  le  cas  de  Palniersloii , 

(3)  On  se  rappelle  que  clans  les  dernières  années  de  son  ministère 
Walpole  eut  plus  d'une  fois  à  se  plaindre  de  Nevvcaslle. 
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de  Pilt  (1).  Le  IVemier  Ministre  entreprit  de  défendre  son 
collè;j^iit'  et  résolut  d'opposer  au  vote  de  ld;\nie  proposé 
la  demande  d'un  Cl<jniité  spécial  d'investigation.  Dans  une 
Channbre  également  partagée,  la  voix  du  Speaker  fit  triom- 
pher la  motion  de  W'hitbread  :  Mnlville  dut  démissionner 
devant  un  vote  de  censure  que  n'avaient  pas  réussi  à  dé- 
tourner de  lui  les  ellorts  impuissiints  peut  être,  mais  pour 
le  moins  curieusement  nouveaux,  du  Premier  Ministre. 

7'i.  —  Après  que  l*itt  eût  fortifié  dans  la  notion  de  Pre- 
mier xMinistre  considéré  dans  ses  rapports  avec  les  membres 
du  cabinet,  ou  ajouté  à  cette  notion  les  traits  signalés,  il 
manquait  encore  aux  conquêtes  accomplies  par  cette  insti- 
tution, produit  des  circonstances  toujours  inconnu  i\y\  droit, 
la  consécration  juridique  de  son  existence  positive.  (Je  ré- 
sultat devait  être  obtenu  du  temps  seul,  imposant  le  fait  dé- 
veloppé, perfectionné,  aidé  qu'il  fut  dans  son  (cuvre  par 
le  sentiment  que  ce  fait,  c'est-à-dire  la  présence  d'un  Pre- 
mier Ministre  à  la  tête  iln  cabinet,  était  une  nécessité  iné- 
luctable. C'est  précisément  en  proclamant  cette  nécessité 
que  Pitt  prépara  de  loin  l'entrée  du  Premier  Ministre  dans 
le  domaine  du  droit. 

Pitt,  en  effet,  l'avait  déclaré  à  Lord  Melville  (2/  :  c'était 
*  une  nécessité  absolue  »  qu'il  n'y  eût  '  pour  la  direction 
des  affaires  qu'un  ministre  véritablement  reconnu,  possé- 
dant l'influence  dominante  dans  le  Conseil  et  la  place  prin- 


1]  The  pohlical  Hislori/  a/  .Ein/laud .,  vol.  XI .  Brodricke  and  Follie- 
rinyliani,  p.   .30. 

(2;  Cf.  lettre  de  Loid  Melville  à  Addington,  22  mars  1S()3,  ie|)i(i- 
(luite  nolaminent  dans  Todd-Walpo  e,  op.  cit.,  I,  278,  dans  Stanliopi', 
op.  cit.,  IV,  25,  dans  Peilew,  Life  and  tlorresponden-e  of  Viscouiil 
Sidinouth  (Addinpton  ,  II,  ll6,  et  dont  l'original  se  trouve  dans  le-^ 
papiers  de  Lord  Sidmoiith. 
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ci  pale  dans  la  confiance  du  roi.  A  cet  égard,  affirmait-il, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  rivalité,  ni  division  dans  le  pouvoir. 
Le  pouvoir  doit  reposer  entre  les  mains  de  la  personne 
qu'on  appelle  généralement  le  Premier  Ministre  et  qui 
«  devait  être  >»,  selon  Pitt,  transformant  ici  en  règle  de  droit 
le  fait  traditionnel,  i<  le  personnage  placé  à  la  tête  des 
linances  ».  Loin  que  la  situation  «  dominante  »  du  Premier 
Ministre  dans  le  cabinet  constituât  une  gène  pour  le  gou- 
vernement, Pitt  affirmait  savoir  «  par  une  heureuse  expé- 
rience que,  malgré  la  vérité  abstraite  de  cette  proposition 
générale,  elle  était  parfaitement  compatible  avec  le  concert 
le  plus  cordial  et  un  mutuel  échange  d'avis  et  dehonnes  re- 
lations entre  les  différentes  branches  de  l'exécutif.  S'il  de- 
vait malheureusement  se  produire  de  telles  divergences 
d'opinion  que  l'esprit  de  conciliation  ne  put  les  détruire,  il 
était  indispensable  de  bien  comprendre  que  c'étaient  les  vues 
du  Premier  Ministre  qu'il  fallait  faire  prévaloir  en  laissant 
les  autres  membres  de  l'administration  agir  selon  la  voix 
de  leur  conscience  dans  une  pareille  situation.  » 

Pitt  ne  se  contenta  pas  d'élever  ainsi  l'existence  d'un 
Premier  Ministre  ayant  une  influence  dominante  dans  le 
cabinet  à  la  hauteur  d'un  principe  dont  il  indiquait  d'un 
mot  les  conséquences.  11  donna  encore  l'exemple  de  la  res- 
pecter, en  refusant,  en  1803,  de  répondre  aux  avances 
d'Addington,  uniquement  parce  que  les  propositions  de  ce- 
lui-ci tendaient  directement  à  détruire  au  sein  du  cabinet 
l'existence  du   Premier  Ministre  (I):   tandis  que  Walpole 

jl)  Addingtoii,  à  cetio  ('•pofjuc.  comprenait  que  le  moment  cloil 
venu  d'enf^ager  Pitt  à  revenir  au  pouvoir.  Ne  voulant  pas  lui  laisser 
la  première  place  dans  le  cabinet,  et  sachant  bien  que  Pitt  de  son 
côté  ne  consentirait  pas  à  n'être  que  son  subordonné,  il  imagina  un 
moyen  terme.  Ni  lui,  ni  Pilf,  ne  devait  être  Premier  Minisire,  mais 
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avait,  en  1742.  terminé  sa  carrière  politique  en  niant  avoir 
jamais  ronipli  les  fonctions  de  Premier  Ministre  qu'il  lais- 
sait (i«''clarer  inconstitutionnelles  par  ses  accusateurs,  IMtt, 
en  I8n;{,  refusait  de  reprendre  une  place  dans  le  cabinet 
pour  sauvegarder  la  présence  de  ce  Premier  Ministre  à  sa 
ti^te  !  Grand  était  sous  ce  rapport  le  chemin  parcouru  rn 
soixante  ans. 
Il  l'était  également  à  un  autre  point  de  vue. 


SECTION  IH.  —  Cliai)()eiueiit  dans  la  sidiation  respective  du 
roi  et  du  Premier  .>liMisti'e.  —  liidépendunecqnindissaDte 
du  l*remier  .Ministre  vis-à-vis  de  la  Couronne. 

75.  —  l^a  manière  dont  Pitt,  après  les  difficultés  des  pre- 
miers temps,  réussit  à  se  maintenir  à  la  direction  du  minis- 
tère avait  eu  pour  conséquence  de  bien  déterminer  la  situa- 
tion du  Premier  Ministre  vis-à-vis  du  Parlement.  L'his- 
toire de  son  administration  entière  fixa  les  rapports  de  ce 
Premier  Ministre  avec  les  membres  du  cabinet.  Enfin,  les 
circonstances  mêmes  qui  entourèrent  la  formation  du  cabinet 
en  décembre  1783,  ainsi  que  celles  où  se  produisit  en  mars 
1801  la  démission  de  Pitt  marquent  le  point  de  départ  d'un 
double  changement  dans  la  situation  respective  du  roi  et  du 
Premier  Ministre. 

76.  —  La  première  transformation  que  nous  avons  à  en- 
visager n'est  pas  en  vérité  une  innovation.  Elle  constitue 
la  remise  en  vigueur  d'un  précédent  déjà  rencontré.  On  se 

lous  deux  seraient  Secrétaires  d'Etat  en  ayant  pour  chef  un  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie  qui  leur  conviendrait  personnellement  à  l'un 
et  à  l'autre  (Cf.  Stanhope,  op.  cit.,  IV,  21-22).  Ce  projet  en  aboutis- 
sant à  créer  un  Premier  Ministre  en  trois  personnes  aurait  eu  pour 
véritable  consé'puMice  (|u"il  n'y  en  aurait  eu  aucun. 
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souvient  qu'en  1742.  Pulteney,  désigné  par  le  roi  pour  oc- 
cuper la  situation  qui, en  fait, était  déjcà  celle  du  Premier  Mi- 
nistre, avait  inauguré  une  tendance  éniineniment  contraire 
au  droit  qu'avait  le  roi  de  nommer  ses  ministres  en  obte- 
nant de  lui  une  liberté  absolue  pour  former  le  cabinet  à  sa 
convenance.  Avec  succès  George  lïl  avait  réagi  contre  un 
précédent  dangereux  pour  la  prérogative  royale.  Jusqu'en 
1770,  et  sauf  une  exception  toute  naturelle  en  faveur  de 
Chatham.  le  souverain  était  intervenu  activement  dans  la 
composition  des  ministères  successifs  (1).  D'autre  part,  on 
ne  saurait  mettre  en  doute  que  les  remaniements  opérés 
par  Xortli  dans  le  cabinet  quand  George  Jil  le  mit  à  sa  tète, 
aient  eu  lieu  sous  l'inspiration  directe  du  roi.  Rockingham, 
à  son  tour,  avait  du  accepter  dans  sa  seconde  administration 
la  présence  de  Shelburne  et  de  ses  amis  qui  y  représentaient 
l'éiément  dévoué  aux  vues  du  souverain  (2).  Ce  succès 
devait  être  pour  longtemps  le  dernier  que  la  prérogative 
remporterait  en  la  matière.  La  déshonorante  coalition  de 
Fox  et  de  Xorth  livra  le  roi  au  ministère  Portland  d'où  il 
dut  laisser  exclure  Thurlow,  le  Chancelier  des  trois  cabinets 
précédents.  Si  la  nécessité  où  se  trouva  George  III  d'ac- 
cepter un  ministère  qui  lui  était  imposé  de  toutes  pièces 
constituait  bien  une  défaite  pour  le  roi,  pendant  une  admi- 
nistration dont  la  composition  émanait  d'un  triumvirat  et 
non  du  Premier  Ministre  annihilé  j)ar  Fox  et  North,  notre 
institution  ne  tira  du  moins,  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe, aucun  avantage  nouveau  de  l'amoindrissement  ap- 
porté au  droit  du  roi.  Par  une  curieuse  contradiction  appa- 

(1)  (^f.  chapitre  précédent,  p.  124-125. 

2)  Lord  J  Russell  disait  :  «  Il  faut  avouer  que  la  composition  du 
iniiiisloie  l{()ci\inphani  osl  nn  cliof-cl'dMivi'O  d'habileté  royale.  »  May, 
()}).  cit.,   Iiad.  C.   (\c  Will,  I,  62. 
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renie  dont  rexjilication  nous  est  loiiinie  dans  les  difliciillcs 
très  grandes  de  la  situation  [tolilitjne  ([ue  le  roi  avait  int»';rêl 
à  ne  pas  accroître,  et  aussi  dans  la  confiance  personnelle 
qu'il  avait  en  Pitt,  c'est  en  la  personne  de  cet  homme,  con- 
verti au  torisnio,  se  présentant  tout  d'abord  à  l'histoire 
comme  le  ministre  du  Roi,  que  le  Premier  Ministre  retrouve 
en  1783  la  faculté  de  former  librement  le  cabinet  (1). 

Kn  outre,  tant  que  durera  le  |)remier  cabinet  Pitt,  le  roi 
s'abstiendra  de  prendre  part  aux  divers  remaniements  d  of- 
lices  ministériels.  Tout  au  plus  manifestera-t-il,  en  particu- 
lier, à  l'égard  de  certains  d'entre  eux,  son  extrême  désap- 
probation (2)  ;  jamais  elle  ne  revêtit  le  caractère  d'une 
opposition  irréductible  ;  jamais  Pitt  ne  se  vit  davantage 
imposer  un  cctllèi^ue  déterminé  ;  si  donc  l'on  considère  que 
pendant  les  dix-liuit  ans  de  son  premier  ministère,  le  roi  lui 
laissa  toute  liberté  pour  organiser  ou  réorganiser  son  cabi- 
net comme  il  l'entendait,  il  semble  que  le  Premier  Ministre 

1)  l^oin  do  trouver  des  documeiils  pernietlant  délabliirinlei'ven- 
lion  du  roi  par  voie  de  nouiination  directe  ou  d'opposiliou  aux  pro- 
positions du  Premier  Ministre  dans  la  formation  du  cabinet  en  1783, 
on  peut  citer  plusieurs  faits  d'où  semble  ressortir  la  conclusion  que 
Pitt,  aidé  de  ses  amis,  composa  son  cabinet  comme  il  l'entendit 
dans  les  limites  restreintes  du  personnel  politique  à  qui  il  pouvait 
s'adresser.  Dune  part,  le  23  décembre,  le  roi  lui  écrit  :  «  Tout  rayon 
d'espérance  est  agréable  à  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  bord  d'un 
prtjcipice.  .l'espère  que  le  duc  de  Hichmond,  Lord  Gower  et  M.  Pitl 
me  présenteront  quelques  noms  qui  puissent  compléter  le  minis- 
tère... (Stanhope,  o/).  cit.,  1,417).  Ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un 
prince  in^posant  au  «  Premier  »  des  ministres  de  son  clioix.  D'autre 
part,  si  lévèque  Tomline  constate  que  Pitt  <  s'occupa  de  pourvoir 
aux  diverses  charges  du  mieux  qu'il  put,  mais  non  comme  il  l'eut 
voulu  .1,  il  n'indique  pourtant  pas  que  la  cause  de  ce  mécompte  ait 
été  l'opposition  que  le  roi  aurait  apportée  à  ses  projets.  Elle  réside 
uniquement  dans  les  refus  successifs  qu'il  essuya  auprès  de  diverses 
personnalités  pour  tlin'érciites  raisons. 

(2;  Mose,  LDrresp.,  Il,  1!iK-l7!l. 
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ait  ainsi  une  fois  pour  toutes  ajouté  à  ses  pouvoirs  de  fait  un 
important  élément  au  détriment  des  droits  du  roi. 

77.  —  Ce  n'était  pourtant  pas  là  une  conquête  définitive, 
et  nous  aurons  à  voir  au  prochain  chapitre  par  quelles  alter- 
natiA'es  elle  dut  encore  passer  avant  de  le  devenir  II  n'en 
était  pas  moins  vrai  que  le  précédent  de  1742  avait  gagné 
une  autorité  incontestable  à  se  trouver  renouvelé  et  réalisé 
pratiquement  durant  un  aussi  long  laps  de  temps. 

78.  —  Sous  un  second  aspect,  un  changement  définitif 
s'opère  dans  la  situation  respective  du  roi  et  du  Premier 
Ministre. 

Par  un  scrupule  constitutionnel  (1),  George  III  s'était 
toujours  cru  obligé  de  s'opposer  à  l'émancipation  des  ca- 
tholiques dont  Pitt  venait  de  se  faire  le  champion  sous  la 
pression  de  l'union  de  la  Grande-Bretagne  avec  l'Irlande  (2); 
la  révélation  que  Loughbourough  fit  au  souverain  du  pro- 
jet (3  soumis  à  ce  sujet  par  le  Premier  Ministre  à  la  discus- 
sion du  cabinet  le  trouva  résolu  à  repousser  toute  idée  de  ce 
genre.  Une  grave  question  de  politique  intérieure  séparait 
donc  le  roi  et  le  Premier  Ministre.  Tout  de  suite,  la  diver- 
gence d'opinion  qui  existait  entre  eux  prit  la  forme  d'un 
conflit  aigu.  Le  28  janvier  1801,  le  roi  avait  déclaré  à  Dun- 
das  qu'il  verrait  «  un  ennemi  personnel  en  quiconque  pro- 
poserait une  telle  mesure  ».  Le  31,  le  Premier  Ministre  lui 
répond  par  l'envoi  d'un  ultimatum  déguisé  où  il  déclarait 

(1)  Le  roi  pensait  que  le  serment  prêté  à  son  couronnement  de 
défendre  l'Kglise  établie  le  contraignait  à  ne  pas  permettre  tout  ce 
qui  aurait  été  une  diminution  des  privilèges  de  cette  Eglise. 

(2)  Lettre  de  Pilt  au  Hoi,  31  janvier  1801,  Qtiarlerly  Hevicw,  1827, 
t.  36,  p.  290. 

(3)  11  se  serait  agi  d'admettre  aux  emplois  les  catholiques  et  les 
dissidents,  et  au  Parlement  les  catholiques  (les  dissidents  n'étaient 
pas  exclus  des  Chambres),  Ibid. 
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que  son  opinion  était  irrt''m(''dial)lementarrètro,ot  qu'au  cas 
où  le  souverain  ne  se  rallierait  pas  à  la  mesure  proposée, son 
plus  grand  désir  était  d'être  relevé  de  ses  fonctions  (l). 

George  III  ne  voulut  pas  sacrifier  ce  qu'il  <<  considérait 
comme  son  devoir  depuis  cjuarante  ans  >:  (2), ni  Pitt  «  la  poli- 
tique que  ses  ohlii^alions  publiques  lui  imposaient  »  (il),  i.a 
démission  du  Premier  Ministre  termine  ce  conllit  d'où  dé- 
coule pour  nous  un  enseijjnement  important  :  tant  que  les 
vues  politiques  du  roi  et  de  son  Premier  Ministre  avaient 
concordé,  le  souverain  avaitpu  croire  qu'il  réjj^nait  et  gou- 
vernait par  l'mtermédiaire  dune  sorte  de  premier  commis 
auquel  il  n'avait  laissé  prendre  une  place  dominante  dans  le 
cabinet  que  pour  mieux  en  faire  le  metteur  en  œuvre  de  la 
politique  personnelle  du  roi. 

(l)  Lellre  de  Pitt  au  roi  en  date  du  31  janvier  1801  :  «  C'est  avec 
un  regret  inexprimable,  après  tout  ce  qu'il  sait  des  sentiments  de 
Votre  Majesté,  que  M.  Pitt  importune  à  ce  point  Votre  Majesté  pour 
lui  exprimer  les  motifs  généraux  de  son  opinion  et  se  voit  obligé 
d'ajouter  que  cette  opinion  est  arrêtée  sans  changement  possil)le 
dans  son  esprit.  C'est  donc  cette  opinion  qui  doit  sans  altération 
guider  sa  conduite  politique  si  ce  doit  être  le  bon  plaisir  de  Votre 
Majesté  qu'il  demeure  dans  la  situation  de  ministre  responsable 
où  Votre  Majesté  a  si  longtemps  daigner  lui  faire  la  gracieuse  fa- 
veur d'accepter  ses  services.  Ce  sera  pour  lui  en  vérité  un  grand 
soulagement  et  une  grande  satisfaction  que  de  pouvoir  espérer  que 
Votre  Majesté  daignera  peser  mûrement  ce  qu'il  vient  de  lui  sou- 
mettre et  de  réclamer  toute  explication  que  n'importe  quelle  partie 
semblerait  nécessiter...  Si,  après  le  résultat  de  semblable  considé- 
ration, les  objections  que  Votre  Majesté  trouve  à  la  mesure  pro- 
posée devaient  ne  pas  être  abandonnées,  ou  diminuées  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  admettre  que  sa  présentation  bénéficie  de  l'entier 
assentiment  de  Votre  Majesté,  le  premier  désir  de  M.  Pitt  sera 
inévitablement  d'être  dégagé  d'une  situation  que  dans  de  semblables 
circonstances  il  aurait  conscience  de  ne  remplir  qu'avec  un  très 
grand  désavantage...  »  Quarlerly  lieview,  J827,  t.  .36,  p.  2'.i2. 
(2  Quarlerly  lieni'ic,  1827,  t.  30,  p.  2'Xl. 
(3)  Pitt  au  Roi,  3  février  1801,  /bid.,  p.  294. 

8.    —    M 
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Du  jour  où  entre  eux.  le  conflit  éclate,  l'attitude  de  Pitt 
revient  à  prôtendre  que  le  roi  doit  se  borner  à  régner,  tan- 
dis qu'au  Premier  Ministre  il  appartient  de  }>ouverner.c'est- 
à  dire  de  prendre  l'initiative  d'une  politique  intérieure  ou 
extérieure  déterminée,  en  toute  liberté   d'action,  sans  que 
le  souverain,  irresponsable,  puisse  le   contraindre  à  pour- 
suivre ou  à  s'abstenir  de  poursuivre  l'adoption  par  le  Par- 
lement dune  politique  dont  en  définitive  il  sera  seul  avec 
les  autres   ministres  à  subir  les  conséquences  devant  les 
Communes.  Si  le  roi  vient  à  émettre  la  prétention  que  re- 
pousse dorénavant  le  Premier  Ministre  d'imposer  ses  vues 
personnelles,  ce  dernier  ne  croit   pas  encore,  ce  qui  sera 
plus  tard  le  cas,  quil  puisse, ne  tenant  nul  compte  de  l'opi- 
nion royale,  essayer  de  faire  triompher  au  Parlement  sa 
propre  politique.  A  l'époque  même  de  Pitt,  et  maljj;ré  l'in- 
contestable autoiilé  qu'acquiert  urùcc  à  lui  notre  institution 
il  est  certain  que  le  roi  n'eût  pas  hésité  à  congédier  le  Pre- 
mier Ministre  en  réponse  à  une  semblable  conduite.  Tout 
ce  que  pourra  donc  faire  ce  fonctionnaire  dans  un  cas  sem- 
blable sera  d'essayer  de  rallier  le  roi  à  ses  projets  par  une 
menace  de  démission.  Si  ce  moyen  ne  réussit  pas,  le  Pre- 
mier Ministre  se  retire,  laissant  au  souverain  le  soin  de  le 
remplacer  par  un  successeur  qui  consente  à  prendre  devant 
le  Parlement  la  responsabilité  des  vues  qu'on  voulait  lui 
imposer.  La  conduite  de  Pitt  en  nuirs  1801,  rapprochée  de 
celle  de  Nortli  pendant  la  guerre  d'Amérique,  montre  donc 
bien  qu'une  transformation  profonde  s'opérait  dans  les  rap- 
ports du  roi  et  du  Premier  iMinistre  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  appartiendrait  l'initiative  et  la  décision  dernière  en 
matière  de  politique  gouvernementale.   La  modification  de 
la  pratique  constitutionnelle  qu'impliquaient  les  événements 
de  1801  u'/'lail  (railleur.-^   (iiiuii   iihi'iioniriic  de  transition. 
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Au  début  du  xix°  siècle  un  pas  de  plus  sera  lait  :  deux  fois 
de  suite  les  circonstances  contraindront  le  souverain  à 
laisser  proposer  au  l^arlenient  dos  mesures  que  le  roi  con- 
damnait, mais  auxquelles  les  membres  du  cabinet  s'étaient 
arrêtés  sur  l'initiative  de  leur  chef  commun.  Leur  adoption 
par  les  Chambres  <onstitua  [)our  le  roi  uudouhh'  éeliecqui 
eut  pour  elïet  de  consacrer  au  profit  du  Premier  Ministre  la 
faculté  de  ne  plus  envisager  les  considérations  personnelles 
du  souverain  en  matière  de  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure que  comme  de  simples  désirs  dont  il  est  libre  désor- 
mais de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  compte. 

Ce  nouveau  proji,rèsde  notre  institution  réalisé  eu  même 
temps  que  celui  qui  définitivement  livra  la  composition  du 
cabinet  au  Premier  Ministre,  ne  le  fut  pourtant  qu'après 
une  nouvelle  période  de  lutte  entre  le  roi  et  lui.  C'est  elle 
que  nous  nous  proposons  maintenant  de  caractériser. 


CHAPITRE  V 

LA  LUTTE  DERNIÈRE  DU  ROT  ET  DU  PREMIER  MINISTRE. 
1804-1835. 


79.  —  Depuis  le  retour  de  Pitt  aux  affaires,  en  mai  1804, 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Guillaume  IV,  se  déroule  la  lutte 
dernière  entre  la  prérogative  et  le  Premier  Ministre.  Alter- 
nativement ce  dernier  y  remporte  des  succès  ou  subit  des 
revers.  Cette  lutte  pourtant  se  terminera  par  la  conquête  au 
profit  de  notre  institution  de  ses  traits  définitifs  après  avoir 
marqué  pour  elle  en  son  début  un  recul  certain  sur  l'état  de 
développement  où  le  précédent  cbapitre  nous  l'a  montrée. 

Lors  de  la  constitution  de  son  second  cabinet,  avant  même 
de  prendre  l'initiative  d'une  combinaison  et  d'engager  les 
négociations,  Pitt  avait  soumis  au  roi  une  liste  de  noms  en 
lui  donnant  l'assurance  que  si  Sa  Majesté  se  sentait  «  une 
répugnance  pour  une  partie    quelconque  »  de   ce  projet, 
('  quelque  peine  que  pourrait  lui  causer  la  décision  de  Sa 
Majesté  »,  il  se  croirait  «  tenu  de  s'y  conformer  »  (1).  Il  lui 
demandait  ensuite  «   la  permission  de   causer  avec  Lord 
Grenville  et  M.  Fox  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  il  serait 
possible  de  soumettre  à  l'assentiment  de  Sa  Majesté  une  com- 
binaison qui  les  comprendrait...  »  (2).  Le  roi  refusa  la  par* 
mission,  «  s'étonna  »  même  de  ce  que  Pitt  ait  pu  un  moment 
entretenir  la  pensée  d'attirer  l'attention  royale  sur  un  homme 

(1)  Leltre  de  Pitt  au  roi,  2  mai  1H04  ;  Slanliopc,  op.  cit.,  IV,  430. 

(2)  Ibid.,  Slanhopo.  op.  cit.,  IV,  433. 
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tel  (]ne  Ko\  (h  (Ireiiville,  ([luî  ses  teiidaiices  en  faveur  de 
rémaiicipatioii  des  catlioli(iues  avait  d'abord  fait  écarter 
lui  aussi,  vit  bien  tomber  les  résistances  de  Georji;e  III. 
Mais  il  voulut  unir  sa  destinée  à  celle  de  Fox.  Finale- 
ment, l'opposition  du  souverain  aboutit  à  ce  que  le  Premier 
Ministre  dut  accepter  de  gouverner  avec  l'assistance  d'un 
cabinet  tout  dillérent  de  celui  qu'il  avait  pensé  former  (2)  : 
en  l'espace  de  (juel([ue  jours  notre  institution  voyait  anni- 
bilé  un  des  plus  précieux  résultats  qu  elle  eût  acquis  pen- 
dant la  première  administration  de  Pitt;  dans  la  formation 
du  cabinet,  c'est  de  nouveau  au  roi  que  revenait  la  part  do- 
minante, on  pourrait  dire  exclusive,  au  détriment  du  Pre- 
mier Ministre  victime  de  la  méfiance  royale  (3)  et  d'un  con- 
cours de  circonstances  politiques  défavorables  (4). 

(1)  Lettre  du  roi  à  Pitt,  !i  mai.  SlanliO[)e,  op.  cit.,  l\ ,  435. 

(2)  On  a  conservé  le  projet  autographe  d'administration  que  Pitt 
avait  proposé  au  roi.  Il  comprenait  avec  lui-même  comme  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie,  Fox,  Lord  Melville,  Lord  Fitzwilliam,  Secré- 
taires d'Etat  ;  Lord  Spencer,  Premier  Lord  de  l'Amirauté,  Lord 
Grenville,  Lord  Président,  le  duc  de  Portiand,  Lord  du  Sceau  privé, 
Canning,  Secrétaire  pour  l'Irlande,  Grey,  Secrétaire  de  la  guerre, 
Lord  Harrowby,  Windham.  Seuls  restèrent  avec  Pitt  dans  le  cabi- 
net définitif  Melville,  Castlereagh  et  Harrowby. 

(.3)  Brodricke  aiid  Fotheringham  [Political  hislonj  of  Enyland. ..  X\, 
34)  constatent  que  Pilt  «  n'/ivait  [)as  entièrement  re|L,ragné  la  con- 
llance  du  roi  quand  il  revint  aux  affaires  en  mai  1804  ».  Le  souve- 
rain, malgré  le  ton  des  lettres  (juil  adressait  à  Pitt  au  moment  de  la 
démission  de  ce  dernier  avait  dû  en  effet  conserver  une  méfiance 
rancunière  contre  un  serviteur  que  d'aucuns  dépeignaientdepuis long- 
temps comme  animé  d'une  ambition  outrecuidante,  d'un  présomp- 
tueux entêtement  el  peut-être  d'idées  à  peines  constitutionnelles  sur  les 
respects  et  les  égards  dus  à  la  couronne  »  (Malmesbury, Corresp.,  IV,  35). 

(4)  Macaulay  {/iiograp/iie^,  p.  223)  accuse  Pitt  de  faiblesse  en  ia 
circonstance.  Mais  Stanlio|)e  l'a  fait  remarquer  (op.  cit.,  IV,  1"9)» 
«  en  1804  le  roi  était  résolu  à  retomber  sur  le  gouvernement  d'Ad- 
dinglon  plutôt  que  de  céder  sur  l'admission  de  Fox. Ce  n'était  pas  un 
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Renouvelant  l'exemple  de  Pitt,  Perceval,  avant  de  former 
son  cabinet  en  septembre  180Î),  sollicita  d  abord  du  roi  l'au- 
torisation de  conférer  avec  Lord  Grenville  et  LordGrey  il). 
De  mauvaise  grâce  la  permission  est  accordée,  preuve  cer- 
taine du  moins  de  la  constance  avec  laquelle  le  roi,  usant 
du  droit  qui  est  le  sien  (2j  de  nommer  les  (  serviteurs  de 
la  couronne  »,  continue  à  paralyser  l'action  indépendante  du 
Premier  Ministre  ;  et  cette  preuve  est  corroborée  par  ce  fait 
que  pendant  la  régence,  en  1812,  les  négociations  avec 
Lord  Grey  et  Grenville  pour  la  reconstitution  du  ministère 
échouèrent  complètement  devant  la  prétention  émise  par  le 
prince  régent  de  désigner  lui-même  trois  membres  du  ca- 
binet y  compris  le  nouveau  Premier  (3).  Mais  si  le  souve- 
rain n'abandonne  pas  intégralement  au  Premier  Ministre  le 
soin  de  former  le  cabinet,  il  entend  ne  pas  lui  laisser  davan- 
tage celui  de  le  réorganiser,  même  partiellement,  quand 
s'en  présente  la  nécessité.  Pour  être  effectif,  le  contrôle 
royal  sur  la  composition  de  l'administration  doit  se  conti- 
nuer pendant  toute  son  existence.  En  1822  le  suicide  de 

projet  de  visionnaire...  Addington  avait  été  serré  de  près  au  Parle- 
ment, mais  il  n'avait  pas  été  mis  en  minorité  >k  —  Cl",  lettre  de 
Castlereagh  au  marquis  Wellesley  dans  Stanhope,  op.  cit.,  IV,  183). 
Il  n'était  pas  impossible,  il  était  seulement  difficile  pour  le  cabinet 
de  rester  au  pouvoir. 

(!)  Sp.  Perceval  à  Lord  Grenville,  23  septembre  1809:  «  Le  duc 
de  Portland  a  manifesté  à  Sa  Majesté  l'intention  de  quitter  son  ser- 
vice... Sa  Majesté  m'a  autorisé,  ainsi  que  Lord  Liverpool,  à  entrer 
en  rapports  avec  Votre  Seigneurie  et  Lord  Grey  dans  le  but  de 
former  un  ministère  de  coalition  ».  Jerris  Papers.  Corresp.  III,  Bril. 
Mus.  /If/f/..  29.0)6,  fol.   178. 

(2)  l£n  1804,  quand  le  roi  s'était  opposé  k  l'entrée  de  Fox  dans  le 
cabinet,  Castlereagh  écrivant  à  Wellesley  constatait  tiuo  le  roi  ne 
faisait  qu'user  d'un  ilrnit  «  parfaitement  constilulionnel  ».  Slanhope, 
op.  cit.,  IV,  184. 

(3^  Todd-Walpolo,  np.  rit.,  I,  1  1  I  . 


i,,\    1 1  rri;   l>l:li^ll^l^l:   in'   itoi   i;i    di     i'Uimiiu    mimmiu;      I<»7 

Gasllereaj^li  impose  préi-iscmenl  un  remanit'iiu'iit  miiiislt'- 
riel.  Nul  n'était  plus  dôhigiu'  que  Caniiiny  pour  le  rempla- 
cer au  Secrétariat  d'Etat  des  aiïaires  étrangères.  Pourtant 
s'inspirant  de  motifs  à  la  fois  politiques  et  personnels,  le 
nouveau  souverain, (leori^^e  IV, se  déclare  «  irrévocablement 
déridé  à  ne  pas  sanctionner  ce  cliani;ement  »  (V<. 

80.  —  Kntre  lo  Premier  Ministre  (^2)  lédamant  la  collaho- 
ration  d'un  collègue  déterminé  et  le  roi  la  lui  refusant  la 
lutte  s'engage.  Wellington,  membre  du  cabinet,  y  intervient 
en  médiateur,  appuyant  la  demande  du  I*reniier  Ministre 
sans  cesser  pourtant  de  ménager  Tamour-propre  du  souve- 
rain (3).  Cédant  à  regret  aux  instances  du  duc,  George  IV, 
lève  enfin  le  veto  qu'il  avait  mis  à  l'admission  de  Canning 
dans  le  cabinet";  par  une  curieuse  coïncidence,  grâce  au 
concours  (i)  du  plus  tory  des  membres  de  l'administration, 
le  Premier  Ministre  venait  de  remporter  un  succès  notable 
sur  la  prérogative  royale,  contrainte  de  se  soumettre  à  ses 
vues  personnelles.  Quatre  mois  après  cet  incident,  un  se- 
cond vient,  semble  til,  consacrer  la  défaite  du  souverain. 
Le  7  janvier  1823,  Liverpool  écrità  Wellington  :  «  Le  roi  a 
approuvé  l'arrangement  que  je  lui  ai  soumis.  Il  a  laissé  à 
ma  discrétion  la  question  de  l'entrée  de  Huskisson  dans  le 
cabinet  (o).  » 

8L  — Est-ce  à  dire  que  le  roi    renonçant  désormais  au 

(1)  The  Political  Historij  nf  Knt/lavd...  vnl.  XI,  Brodricko  ami  l'o- 
theringham,  p.  201. 

(2)  Loid  Liverpool  depuis  juin  1812. 

(H)  Wcllinslon,  Despalc/ies,  1819-1832.  1,274-276. 

(4)  Le  comte  de  Liverpool  au  duc  de  Wellington  :  ><  Je  reconnais 
toute  la  valeur  de  l'assistance  que  vous  m'avez  prêtée  au  cours  de 
celle  importante  crise.  Sans  elle  seniblaMe  résultat  n'eût  jamais  été 
atteint  »,  Wellington,  Ibid.,  1,  279. 

(5)  Wellington,  Hiid.,  11,9. 
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droit  (le  nommer  ses  ministres  l'abandonne  au  Principal 
d'entre  eux  ?  Non.  Le  souverain  entend  le  conserver  et 
Wellington  n'était  vraisemblablement  que  l'interprète  de 
la  pensée  royale  quand  il  déclarait  (1)  à  la  (^liambre  des 
Lords  :  «  Le  plus  important  des  actes  que  le  souverain  de  ce 
pays  ait  à  accomplir  est  le  choix  de  ses  ministres.  »  Mais  si 
on  proclame  le  maintien  intéiiral  des  droits  anciens  du  roi,  à 
cette  déclaration  théorique  bientôt  ne  correspondra  plus  la 
vérité  de  la  pratique,  car  le  souverain  va  se  résigner  à  ne 
plus  exercer  son  droit.  En  septembre  1827  le  roi  impose 
hien  encore  llerries  comme  Chancelier  au  Premier  Ministre 
Goderich  (2).  A  Wellington  il  interdit  de  comprendre  Grey 
dans  la  combinaison  politique  de  janvier  1828  [S).  Mais  ce 
sont  là  les  derniers  cas.  à  notre  connaissance,  où  le  roi 
exerçant,  par  voie  directe  de  nomination  ou  indirecte  d'op- 
position à  une  proposition  faite,  le  droit  de  nommer  ses 
ministres,  ait  contrarié  ouvertement  cette  liberté  d'action 
dans  la  formation  du  cabinet  vers  laquelle  le  Premier  Mi- 
nistre avait  constamment  tendu  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers. 


(1)  VVellington,  Ibid.,  \\\  o. 

(2)  t  Godeiif^h  ne  fit  pas  d'objection  »  à  la  prétention  de  George  IV 
t  et  avertit  llerries,  à  son  retour  de  Londres,  des  désirs  du  roi  sans 
considérer  apparemment  qu'il  eût  dû  avant  d'agir  ainsi,  consulter 
ses  collègues  whigs.  >•  Torrens,    Memoirs  of  Lord  Melbourne,  I,  2H4. 

(3)  Wellington  à  Peel,  9  janvier  1828  :  >>  Je  m'informai  alors  des 
désirs  du  roi,  lui  demandant  s'il  souhaitait  voir  dans  (le  cabinety 
certaines  personnes  déterminées  ou  s'il  avait  pour  aucune  des  objec- 
tions arrêtées. .  .  11  me  répondit  qu'il  n'en  avait  que  pour  (irey. 
Ensuite  il  me  témoigna  le  désir  de  conserver  à  son  service  le  duc 
de  Devonshire  et  Lord  Carlisl»?  et  me  parla  avec  estime  de  Lord 
Lansdowne  et  de  Lord  Dudloy  ;  mais  dans  l'ensomble  me  laissa 
carte  blanche,  à  une  exception  pr««s  :  celle  que  je  viens  de  mention- 
ner, f  Pt'el's  Memiiirs,  I,  It  cl  suiv. 
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l'Aï  aviil  \H'M\.  le  roi  laisse  ><  carte  blanche  »  à  Meilnjuriie 
pour  former  son  ministcro  (  1).  C'était  abandonner  un  Pre- 
mier Ministre  l'exercice  d'un  privilège  essentiel  de  sa  préro- 
gatixe.  I.a  iikmI  do  (inillaume  IN'  et  son  remplacement  sur 
le  trône  par  la  reine  Victoria  rendront  cet  abandon  dcfinitif. 
On  en  verra  plus  loin  l'explication. 

82.  —  Ce  n'est  pas  simplement  la  nomination  des  minis- 
tres qui  passe  aux  mains  du  premier  d'entre  eux.  Dans  la 
détermination  générale  de  la  politique,  celui  ci  va  occuper 
la  première  place  tandis  que  le  souverain  ne  gardera  plus 
qu'une  iniluence  morale.  Ce  changement,  lui  aussi,  ne  se 
produisit  qu'à  la  longue  La  démission  de  IMtt  en  1801  s'a- 
nalysait en  la  prétention  émise  par  le  Premier  Ministre  de 
gouverner  en  ne  laissant  au  roi  que  le  soin  de  régner.  Son 
retour  aux  affaires,  en  1801,  marque  sur  ce  point  spécial  un 
recul  temporaire  mais  grave  de  notre  institution.  Au  lieu 
de  poser  comme  condition  à  sa  rentrée  dans  le  gouverne- 
ment la  lemise  à  l'étude  de  la  question  catholique,  ce  qui 
eût  été  dans  la  logique  de  sa  conduite  antérieure.  Pitt  se 
soumet,  peut  être  à  regret,  mais  du  moins  complètement,;! 
la  volonté  royale  exigeant  de  lui  «  l'assurance  la  plus  for- 
melle... de  soutenir  cette  sage  loi,  ce  palladium  de  la  cons- 


{{)  «Sa  Majesté  a  reçu  les  leaders  ^vhigs  d'une  manière  qui  leur  a 
donné  la  plus  complète  satisfaction.  Elle  a  laissé  à  Meli)Ourne  carte 
blanche  pour  former  un  gouvernement.  »  Greville's  Journal  of  ihe 
Heigns  of  George  the  4"'  and  William  the  4"',  III,  '2;il.  11  est  vrai  que 
V Annual  /iey i sler  pom-  l'année  1835  (p.  237)  rapporte  le  bruit  suivant 
lequel  le  roi  se  serait  fortement  opposé  à  confier  le  grand  sceau  à 
l.ord  Broughara  ;  et  celui-ci,  à  la  vérité,  fut  exclu  du  nouveau  cabi- 
net Melbourne.  Mais  on  lit  aussi  au  passage  précité  de  V  Annual  Rc- 
ijisler  que  Lord  Brougham  semblait  être  redouté  de  ses  collègues. 
On  peut  donc  croire  que  c'est  d'accord  avec  le  roi  que  Melbourne 
laissa  à  l'écart  l'ancien  Chancelier  de  son  premier  cabinet. 
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tiUitioii  ecclésiastique  ».  l'Act  du  Test  (! ).  (le  à  quoi  le  roi 
préteutUiit  de  la  sorte  oblijifer  le  Premier  Ministre,  c'était  à 
abandonner  sa  politique  de  1801,  celle  là  même  que  ce 
dernier  avait  essayé  d'imposer  au  souverain  par  une  menace 
de  démission;  en  1804,  le  Premier  Ministre  renonce  eu 
effet,  en  termes  formels  (2),  à  une  politique  qui  possède 
encore  toutes  ses  sympathies  (3)  et  la  raison  la  plus  nette 
qu'il  en  donne  se  trouve,  écrit-il  lui-même  au  roi,  dans 
«  ses  sentiments  de  déférence  »  envers  Sa  Majesté  (4).  De 
nouveau  et  à  travers  la  soumission  du  Premier  Ministre» 
rapetissé  au  rôle  d'agent  royal  auprès  du  cabinet  (5)  et  des 
Chambres,  le  roi  règne  et  gouverne. 

(1;  Le  roi  à  Pitt,  5  mai  18Ui.  Stanhope,  op.  cil.,  !V,  43"). 
(2)  Lettre  de  Pitt  au  Lord  (lliancelioi-,  pour  être  communiquée  au 
roi,  2  mai  1804:  Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  à  Votre  Seigneurie... 
que  mon  parti  est  pris  d'empêcher...  que  Sa  Majesté  soit  jamais  troublée 
un  seul  inst'int  par  le  renouvellement  de  la  proposition  d'il  y  a  trois  ans 
au  sujet  de  l'e.itension  des  privilèges  accordés  aux  catholiques.  Stanhopo, 
op.  cit.,  IV^  432  et  encore  :  «  ..  la  formation  du  ministère  que  je  sup- 
posais aurait  eu,  il  me  semble,  entre  autres  avantag;cs,  cehii  de  faire 
disparaître  complètement  cette  source  d'anxiété  puisque  je  ne  pour- 
rais ni  en  supposer  ni  en  désirer  la  formation  sur  d'autres  bases  que  celles 
d'un  enijagemenl  commun  à  tous  les  membres  du  ministère  de  chercher 
comme  moi  it  empêcher  le  retour  de  toute  discu.'<sio)t  à  ce  sujet.  "  fbid . , 
p.  432-433. 

(3)  «  Mes  idées  sur  la  convenance  et  les  avantages  moraux  de  la 
mesure  (l'émancipation  des  catholiques)  restent  ce  qu'elles  étaient 
au  moment  de  sa  proposi(ion.  »  PilL  au  roi.  G  mai  1804.  Stanhopo, 
op.  cit.,  IV,  '«-36. 

(l)  €  D'autres  sentiments  aimes  sentiments  de  déférence  envers  Votre 
.Majesté  m'ont  amené  à  regarder  comme  un  devoir  à  la  fois  public  et 
personnel  de  m'abstenir  d'offrir  de  nouveau  cette  mesure  :>  l'alton- 
lion  de  Votre  Majesté.  »  Pitt  au  roi,  6  mai  1804.  Ibid. 

(!'>)(]f.  suprà.  note  2  où  l'on  voit  que  Pitt  entendait  imposer  aux 
membres  du  cabinet  (pi'il  avait  en  vue  «  l'engagement  commun  de 
chercher  à  empêcher  le  retour  de  toute  discussion  »  au  sujet  de  la 
question  catholique. 
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83.  —  La  drmission  «le  (ireiiville  et  île  ses  colh'iiiM's  en 
mars  1807,  marque  du  moins,  sur  cette  question,  la  reprise 
de  la  lutte  entre  le  roi  ot  le  Premier  Ministre.  Le  souverain 
avait  voulu  lui  arracher  Tenj^agement  que  jamais  j)lus  il 
n'essaierait  dolitenir  son  acquiescement  à  de  nouvelles 
concessions  en  fa\eui'  des  catholiques.  Le  départ  de  <lren- 
ville  refusant  de  laisser  ainsi  paralvser  son  initiative  abou 
tissait  à  une  situation  analogue  à  celle  de  mars  1801  :  eu 
face  du  roi  prétendant  imposer  sa  politique  et  réduit  à  trou- 
ver un  chef  de  i^onvernement  qui  voulût  bien  en  prendre 
la  responsabilité  avec  ses  collègues,  on  trouve  un  Premier 
Ministre  persuadé,  il  est  vrai,  qu'il  ne  saurait  passer  outre 
à  la  volonté  royale,  mais  décidé  à  gouverner  ou  se  démet- 
tre. Le  roi  pourtant. qu'il  s  appelle  (àeorge  III  ou  George  1\\ 
a  toujours  la  même  opinion  de  sa  prérogative,  et  \\'elling- 
ton  affirmera  encore  en  1827  le  principe  que  le  souverain 
seul  arrête  la  direction  qu'il  importe  d'imprimer  aux  alïaires 
de  l'Etat.  «  Le  roi,  disait-il  à  la  Chambre  des  Lords, 
désigne  la  personne  qui  aura  à  remplir  l'office  de  Premier 
Ministre.  En  faisant  ce  choix,  le  souverain  détermine  quels 
principes  présideront  à  la  politique  intérieure  ou  aux  rela- 
tions extérieures  de  son  gouvernement.  Pour  en  assurer  le 
fonctionnement,  il  choisit  des  hommes  dont  les  idées  con- 
cordent avec  celles  suivant  lesquelles  Sa  Maje-^lê  a  résohi 
que  l'on  conduira  la  politique  gouvernementale  (1).  » 
Mais  George  TV  n'avait  rien  de  la  ferme  volonté  de  son  père. 
S'il  pense  comme  lui  là  où  la  prérogative  est  en  jeu,  il 
n'agit  pas  avec  sa  décision.  .Vu  moment  même  où  Velling- 
ton  faisait  sa  déclaration  de  principe  sur  le  rôle   respectif 

(1)  Discours  de  Wellinglon  à  la  Chaml)re  des  Lords.  H  avril 
1827;  Wellington's.  Dfspalches,  |V,  5  et  Slapleton,  Poliliral  lifr  of 
Cnunitig,  III,  V.'>2  pI  sniv. 
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du  Premier  Ministre  et  du  roi  en  matière  de  politique  géné- 
rale, le  roi  permettait  aux  faits  de  la  démentir.  Suivant 
d'ailleurs  plus  qu'il  ne  les  inspirait  les  vues  du  Secrétaire 
d'Etat  des  afl'aires  étrantrères,  (^anniny-,  le  Premier  Ministre 
venait  de  soumettre  au  prince  un  projet  de  reconnaissance 
des  républiques  Sud-Américaines  (IV  La  mesure  rencontra 
l'opposition  du  souverain,  mais  le  moyen  que  Pitt  avait 
vainement  employé  en  1801  réussit  en  1827  à  Liverpool  ; 
sa  menace  de  démission  suivie  de  celle  de  chacun  des  mem- 
bres du  cabinet  décida  le  roi  à  céder.  Une  forte  discipline 
ministérielle,  établie  un  peu  tardivement  dans  l'espèce  (2), 
aboutissait  à  un  premier  échec  de  la  prérogative  à  propos 
dun  point  de  politique  extérieure. 

Une  autre  défaite  devait  lui  être  sous  peu  ménagée  sur 
une  question,  plus  grave,  de  politique  intérieure.  Fidèle  au 
programme  qu'il  s'était  tracé  de  diriger  lui-même  les  desti- 
nées nationales. le  roi  avait  imposé  à  Wellington,  en  le  char- 
geant de  former  le  cabinet  de  janvier  1828,  de  «  ne  pas  faire 
de  la  question  catholique  une  question  de  cabinet  >;  (3)  ; 
pour  être  plus  sur  que  ses  vues  ne  seraient  pas  discutées, 
CieorgelV  avait  contraint  son  Premier  Ministre  à  choisir 
des  protestants  pour  remplir  les  fonctions  de  Lord  Chance- 
lier, de  Lord  lieutenant  et  de  Lord  Chancelier  d'Irlande  (4). 
Mais  l'agitation  qui  fut  l'œuvre  de  V Associatio)i  Catholique 
et  les  instances  de  R.  Peel  finirent  par  convaincre  Welling- 
ton qu  il  était  nécessaire  d'entrer  dans  la  voie  des  conces- 


(1)  Greville's  Memoirs  :  a  juunal  of  tlie  reir/tis  of  h'my  Geort/e   tlw 
4"'  tind  Kinfj  William  the  V"",  \    lO;J. 

(2)  L'ne  partie  du   cal)inet  s'était  d'abord  montrée  défavorable   au 
projet.  Ibid. 

(.3)  Heel,  Memoirs,  I,  11. 
(4)  Ibid. 
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sions.  La  |)iession  qu'exercèrent  en  <.ons«''qiieii«e  sur  le  rui 
le  Premier  Ministre  ot  les  menil)re.s  les  plus  en  vue  du  cabi- 
net (!)  procédant  ici  encore  par  menace  de  démission,  ame- 
na le  souverain  à  se  rallier  contre  son  ji;ré  à  une  politique 
qu'il  avait  prétondu  interdire  à  son  Premier  Ministre  (2),  et 
que  le  Parlement  approuva  en  adoptant  le  jjill  d'émancipa- 
tion. 

Le  13  avril  1829,  le  l»ill  recevait  l'assentiment  du  souve- 
rain. Cet  acte  de  soumission  royale  consacrait,  sur  la  que.s- 
lion,  l'échec  de  la  prérogative  et  le  succès  de  la  politique 
personnelle  du  Premier  Ministre.  Or,  il  se  produisait  exac- 
tement deux  ans  après  «|ue  Wellington  avait  dit  qu'  «  en  dé- 
signant le  Premier  Ministre,  le  roi  détermine  quels  prin- 
cipes présideront  à  la  politi(jue  intérieure  ou  aux  relations 
extérieures  de  son  gouvernement  ».Enlui,  le  membre  delà 
Chambre  des  Lords  avait  donc  parlé  d'une  manière  et  le  chef 
de  l'administration  agi  d'une  autre.  Les  événements  lui 
avaient  imposé  cette  contradiction  de  soi-même,  contradic- 
tion heureuse  en  définitive,  puisqu'elle  eut  pour  elTet  de 
permettre,  par  une  piquante  ironie,  à  un  Pemier  Ministre 
tory,  de  faire  la  démonstration  pratique  que  non  plus  au 
souverain  mais  au  Premier  Ministre,  chef  du  cabinet  qu'il 
dirige,  et  disposant  d'une  majorité  parlementaire,  il  appar- 
tenait désormais  de  gouverner. 

84.  —  Sous  le  ministère  de  Grey  allait  s'affirmer  définiti- 
vement cette  pratique  constitutionnelle.  Et  pourtant,  c'est 

(1]  Peel,  Secrétaire  d'Elat  de  l'intérieur  et  Lyndhursl,  Lord  Ciian- 
celier. 

(2)  Le  3  mars  1829  le  roi  avait  même  accepté  la  démission  des 
ministres  précités  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  qu'au- 
cune autre  administration  n'était  possible,  et,  le  jour  suivant,  il  donna 
son  autorisation  à  l'introduction  du  €  Relief  i?ill  ».  Peel,  Mcwoirs, 
I,  3  43 -.3 49. 
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à  lui  que  d'abord  s'adresse  le  nouveau  roi,  Guillaume  IV, 
pour  donner  un  défenseur  à  la  préroj^ative  quand  il  la  croit 
menacée  par  les  insinuations  de  Lord  iJolland,  Chancelier 
du  duché  de  Lancastre,  prêta  «  admettre  ou  même  à  pro- 
voquer ))  l'intervention  du  Parlement  dans  les  affaires  du  du- 
ché (1).  La  réponse  du  Premier  iMinistre  au  souverain  l'as- 
surait que  ce  serait  toujours  pour  Lord  Grey  une  obligation 
de  résister  à  toutes  les  tentatives  faites  pour  empiéter  sur 
les  droits  personnels  et  reconnus  de  Sa  Majesté  (2)  ;  mais  la 
lettre  qu  il  lui  adressait  n'allait  pas  au  delà. et  si  le  Premier 
AJinistre  s'était  bien  engagé  à  défendre  la  prérogative 
royale  quand  de  son  action  ne  devaient  pas  découler  des  con- 
séquences d'ordre  politique,  lorsque  se  posa  du  moins  dans 
la  sphère  du  gouvernement  intérieur  la  question  de  la  ré- 
forme parlementaire,  il  entendit  obliger  le  souverain  non 
seulement  à  ne  pas  user  de  ses  droits  légaux  dans  le  sens 
d  une  opposition  aux  projets  ministériels,  mais  encore  à 
mettre  au  service  de  leur  réalisation  les  antiques  privilèges 
royaux.  Le  droit  de  conférer  la  pairie  du  Royaume-Uni 
avait  de  tout  temps  existé  au  prolitde  la  couronne  sans  au- 
cune limitation.  C'est  le  bénéfice  de  ce  droit  quele  Premier 
Ministre  prétendit,  en  1832,  assurer  à  sa  politique.  Pour  se 
procurer,  à  la  Chambre  des  Lords,  la  majorité  nécessaire  à 
l'adoption  du  bill  de  réforme,  le  Premier  Ministre  crut  pou- 
voir obtenir  du  roi  la  création  d'un  certain  nombre  de 
Pairs  (3)  ;  avec  lassentiment  du  cabinet  il  porta  la  question 
devant  lui.Après  avoir  accepté  le  principede  mauvaisegràce, 

(1)  Le  roi  à  Earl  Grey,  1*'  décembre  1830.   CorrespunUence  of  Kiuy 
William  IV  and  Earl  Orey,  I,  y. 

(2)  Ibid.,  I,  12. 

(3)  Miiuite  (l'une  coiiversîilion  avec  le  roi, 4  janvier  1832  flans  Cov 
rcsp.  Il/  /\i)ii/    A\  ilh'din  l\    iiiirl  lùnl  Hrri/,  il,  (18  cl  siiiv. 
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le  st)uveraiii  ditliiiii  do  se  [urler  à  sou  application  iiiiaiid  il 
sut  (jiio  la  deiiiaïulc  iniiiistériello  (1)  aurait  pour  elïet  d'a- 
jouler  à  la  Cliauibie  cinquante  nouveaux  l^ords  (2).  Ca  refus 
en  dernière  heure  paralysait  toute  la  piditique  du  cabinet 
qui  démissionna.  Wellington  cependant  ne  put  former  le  mi- 
nistère. Contraint  par  son  échec  d'appeler  une  seconde  fois 
(irey  qui  seul  {)ossédait  la  conliance  des  Communes,  le  roi 
se  vit  refuser  toute  modilicalioa  au  bill  et  imposer  la  condi- 
tion d'une  large  création  de  Pairs  dans  le  cas  où  les  Lords 
maintiendraient  leur  opposition.  Il  ne  fut  pas  nécessaire  de 
recourir  à  celte  mesure  extrême  (3)  ;  mais,  en  se  rendant 
aux  exif^ences  de  ministres  qu'elle  dût  reprendre,  la  (jOu- 
ronno  n'en  venait  pas  moins  de  porter  elle-même  le  dernier 
coup  à  sa  prérogative  sur  le  point  que  nous  envisageons  : 
la  détermination  de  la  politique  lui  échappe  pour  apparte- 
nir désormais  au  Premier  Ministre,  chef  et  inspirateur  du 
cabinet. 

85.  —  Ce  succès,  joint  à  celui  que  constituait  pour  le 
Premier  Ministre  la  faculté  acquise  par  lui  de  nommer  li- 
brement ses  collègues  ne  marquait  cependant  pas  la  lin  de 
sa  lutte  contre  la  prérogative.  Un  dernier  et  vain  retour  of- 
fensif de  celle-ci  surgira  en  183"»  ;  il  n'aboutira  toutefois 
qu'à  imprimer  à  notre  institution,  plus  profondément,  deux 
de  ses  traits  essentiels. 

Prohtant  de  l'afTaiblissement  qui  résultait  [lour  le  cabi- 
net de  l'accession  à  la  pairie  du  leader  des  Communes, 
Althorp,  (jiuillaume  IV,  «  converti  aux  vues  de  l'opposi- 

^1)  Minute  de  cabinet  du  8  mai  1832.  lOid.,  H,  394-395. 

(2)  The  polilicat  hislnry  of  En<jland,\o\,  Xl.Brodricke  and  Fotherin- 
gham,  p.  302. 

(3)  L'opposition  dos  Lords  tomlui  devant  rinlervonlion  personnelle 
«lu  loi  ;iuprt"'s  (!»•  rcK'iiK'ul  toi  y  di-  la  Cluuuljie. 
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tion  »,  venait  de  notifier  à  Meliiourne  son  renvoi  et  celui  de 
son  cabinet  (!).  Après  d'inutiles  efforts  de  la  part  de  Peel 
pour  gouverner,  le  roi  dut  rappeler  le  Premier  Ministre 
même  qu'il  venait  de  congédier.  Au  crédit  dont  il  jouissait 
auprès  de  la  coalition  whig  radicale  qui  possédait  la  majo- 
rité aux  Communes  après  les  récentes  élections  générales, 
comme  elle  l'avait  avant,  Melbourne  devait  ce  résultat  ;  par 
lui,  à  défaut  d'autre  avantage,  le  souverain  se  trouva  du 
moins  renseigné  sur  la  portée  pratique  de  ses  droits  consti- 
tutionnels. 11  put  alors  se  rendre  compte  qu'en  fait  il  lui 
était  impossible  de  renvoyer  un  PremierMinistres'appuyant 
avec  son  cabinet  sur  une  majorité  parlementaire,  qu  en  fait 
encore  impuissant  dorénavant  à  choisir  son  Premier  Minis- 
tre, il  devait  désigner  pour  en  remplir  les  fonctions  non 
plus  le  personnage  occupant  la  première  place  dans  la  con- 
fiance royale,  mais  le  principal  représentant  du  parti  poli- 
tique possédant  pour  un  temps  la  majorité  à  la  Chambre  des 
Communes  (2).  Oès  lors, l'ancien  Premier  Ministre, serviteur 
et  favori,  puis  agent  des  rois  prédécesseurs  de  Guillaume  IV, 
a  vraiment  fait  place,  grâce  à  l'appui,  d'aucuns  diront  plus 
tard  à  la  complicité  du  Parlement  (3),  à  un  Premier  Minis- 
tre tout  différent,  le  Premier  Ministre  des  temps  modernes. 
86.  —  Nous  venons  de  constater  que  de  1804  à  1835,  le 
Premier  Ministre  a  acquis  les  caractères  suivants  :  il  est  le 
chef  d'un  parti  au  pouvoir  ,  il  forme  librement  le  cabinet 
dont  il  est  et  demeure  le  chef  tant  que  la  majorité  parle- 


(1)  Novembre  1834.  Sur  le  renvoi  de  Lord  Mell)oiirne  et  de  son 
administration,  cf.  PecI,  ]femoirs,\\,  31  et  Grenville  :  Journal  of  thc 
Heigns  of  George  IV  and  M^illiam  IV,  III,  145). 

(2)  Cf.  en  noire  sens  Sooley,  op.  cit.,  p.  284. 

(3)  Cf.  T/ie  King  and  Ihc  f'ainnet  par  Tlios.  Gibson  lio\vles.r/(e  Ti- 
mtx,  10  octobre  1901. 
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meutaire  lui  coiiliiiue  sa  conliance  ;  il  détermine  avec  lui 
la  politique  générale  du  pays...  Une  heureuse  circonstance 
permit  à  ces  résultats  d  être  déliuitifs  :  ce  fut  1  avènement 
au  trône  et  le  long  règne  de  la  reine  Victoria.  Si  le  succes- 
seur de  Guillaume  IV  avait  été  quelque  prince  dans  la  force 
de  l'ùge,  joignant  l  énergie  au  talent,  on  aurait  pu  voir  de 
nouvelles  luttes  entre  la  prérogative  et  le  Premier  Ministre. 
Au  lieu  de  cela,  quand  meurt  ce  roi,  c'est  une  jeune  lillede 
dix-huit  ans  qui  le  remplace  sur  le  trône. 

Forcément  peu  versée  dans  les  affaires,  elle  subit  tout  de 
suite,  avec  la  salutaire  uilluence  de  son  oncle  Léopold,  le 
roi  des  Belges  (1),  celle  du  Premier  Ministre  qu'elle  trouve 
et  maintient  à  la  tête  du  cabinet;  cette  influence  est  très 
grande  :  Peel  allait  jusqu'à  prétendre  que  la  monarchie  cou- 
rait de  sérieux  dangers  par  suite  de  la  rigueur  avec  laquelle 
le  chef  d'un  parti  politique  dominait  la  souveraine  (2).  De 
son  côté,  Greville  remarque  que  cette  influence  était  si  puis- 
sante «  quelle  s'étendait  à  des  sujets  totalement  en  dehors 
des  fonctions  constitutionnelles  du  ministre  »  (3) .  Or  ce 
Premier  Ministre  n'était  autre  que  le  wliig  Melbourne  ,  le 
dernier  vainqueur  de  la  prérogative.  Il  est  aisé  de  présumer 
dans  quel  sens  devait  agir  sur  l'esprit  de  la  reine  l'ascen- 
dant que  dénonçait  Peel.  Ainsi  préparée  par  sa  première 
éducation  politique  à  son  rôle  de  souveraine  constitution- 
nelle, la  reine  épouse  un  prince  «  intègre,  désintéressé,  dé- 
taché d&  toute  ambition  personnelle  »  (4).  Stockmar,  il  est 


(1)  Sur  ce  point,  consulter:  J.  Bardoux,  /.a  Reine  Victoria  d'aprèx 
sa  correspondance  inédite   (en  particulier  le  tome  I,  passim). 

(2)  Lee,  A  Biography  of  Queen  Victoria,  p.  74. 

(3)  Greville,  Journal  of  tlie  Heifjn  of  Queen  Victoria  from  1837  to 
t852,  I,  22. 

(4)  Low,  ike  governance  of  Enyland,  p.  268. 

S.   -  il 
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vrai,  essaie  de  lui  persuader  que  la  soa\'^eraine  doit  rétablir 
«  la  couroane  dans  sa  véritable  position,  vis-à-vis  du  cabi- 
net >)  (1).  Jamais,  pourtant,  le  Premier  Ministre  n'eut  à  re- 
douter de  la  part  du  prince  consort  l'effet  d'une  semblable 
intervention.  Le  prince  Albert  avait  accepté  loyalement  le 
Fésultat  de  l'évolution  qui  avait  peu  à  peu  transporté  tout 
le  pouvoir  des  mains  du  roi  pour  le  placer  dans  celles  du 
Premier  Mmistre.  Il  ne  pensait  même  point  que  «  le  cboix 
de  ce  Premier  Ministre  par  la  couronne  fût,  suivant  l'opi- 
nion commune,  l'unique  occasion  où  le  souverain  pût 
exercer  un  pouvoir  positif  >>.  Peu  de  temps  encore  avant  sa 
mort,  il  disait  au  comte  Russell  que,  même  dans  cette  hy- 
pothèse, «  le  souverain  n'avait  pas  à  exercer  de  contrôle 
ni  à  prononcer  de  décision  »,  car,  «  après  qu'un  Premier 
Ministre  s'était  retiré  faute  de  pouvoir  gouverner,  il  y  avait 
dans  tous  les  temps  quelque  autre  parti  préparé  à  assumer 
les  responsabilités  du  pouvoir  et  fait  pour  obtenir  la  con- 
fiance du  pays  »  (2).  Sur  la  nature  des  rapports  existant 
entre  le  souverain  et  cet  élu  du  parti  dominant,  le  prince 
ajoutait  :  «  Que  le  Premier  Ministre  appartienne  à  un  parti 
ou  à  un  autre,  le  souverain  doit  avoir  avec  lui  des  relations 
empreintes  de  la  plus  grande  conQance  et  franchise,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  à  mettre  en  avant,  les  destinées 
nationales  et  les  événements  susceptibles  de  se  produire  ; 
qu'il  appartienne  à  un  parti  ou  à  un  autre,  la  plus  entière 
confiance  doit  régner  entre  le  souverain  et  le  Premier  Mi- 
nibtie  se  /jré.senlanl  au  Parlement  coiiune  le  délenleur  os- 
lensiùle  du  pouvoir  »  ^3  .    Tel  était  1  homme  dont  pendant 

H)  Marliii,  Li/eof  Ihc  Prince  Consort,  II,  545  et  suiv. 

(2)  Déclaïalion  do  llu.ssell  aux  Communes,  6  février  1862,  Hansard, 
Parluinenlary  Dehales,\\<'^  Ser.,  vol.  165,  p.  44. 

(3)  Ibid. 
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vinf^t  ans  la  reine  reçut  les  conslants  avis  ;  an  moment  où 
allait  pent-ètre  se  manifester  en  lui  une  certaine  tendance  à 
élargir  rinfluence  personnelle  du  tiAne  dans  la  conduite  du 
gouvernement  (I),  sa  mort  laisse  désormais  la  reine  absor- 
bée dans  son  nutlheur,  séparée  des  alïaires  [)ar  une  vie  de 
retraite  relative,  u  dominée  par  la  personnalité  pénétrante, 
la  vibrante  puissance  d'esprit  d'un  Gladstone  ou  d'un  Dis- 
raeli ».  L  n  publicisto  contemporain  (2;  a  pu  dire  que  le  cons- 
titutionnalisme moderne  fut  arrosé  des  larmes  répandues 
sur  le  mausolée  de  Frogmore.  Ce  qui  est  vrai  du  mécanisme 
constitutionnel  dans  son  ensemble  l'est  de  notre  institution, 
avec  cette  remarque  |)ourtant  que  c'est  à  la  vie  privée  en- 
tière de  la  reine, dominant  son  attitude  comme  souveraine, 
que  le  Premier  Ministre  dut  de  conserver  définitivement  la 
position  acquise  par  lui  au  cours  de  la  longue  évolution  que 
nous  avons  retracée.  De  cette  position  nous  avons  main- 
tenant à  examiner  le  détail  tel  qu'il  se  présente  aujourd'bui. 

(l)  Cf.  le  pamplilet  inlilulé  :   ihe  crown  and  tlie  Cabinet,  Manches- 
ler,  1878. 

^2)  Low,  up.  cit.,  [).  271. 
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COMMENT  EST  CHOISI  LE  PREMIbR  MINISTRE. 

SECTION    I.    —  Le  Premier  .Minisire,  personna(|e  chargé  de 
former  le  iMiiiisIère,  cbefd'iiii  parti  arrivant  au  pouvoir. 

87.  —  Quand  le  gouvernement  démissionne,  il  importe 
qu'un  personnalise  politique  constitue  le  nouveau  ministère. 
Suivant  une  règle  générale,  c'est  à  lui  que  revient,  dans  le 
cabinet,  la  place  de  Premier  Ministre.  Déjà  en  1827,  Can- 
ning  constatait  qu'il  y  avait  là  une  pratique  nettement  éta- 
blie. A  Wellington,  froissé  de  ce  qu'il  ne  lui  avait  pas  expli- 
citement indiqué  au  cours  des  négociations  dont  le  roi  l'avait 
chargé  qui  serait  le  chef  du  cabinet,  Canning^  répliquait  : 
«  Le  roi  confie  d'habitude  la  formation  du  ministère  à  la  per- 
sonne que  Sa  Majesté  se  réserve  gracieusement  de  mettre 
à  sa  tête.  Cest  un  fait  dont  on  est  tellement  convenu  que, 
quand  j'ai  communiqué  à  Votre  Grâce...,  l'ordre  émanant 
de  Sa  Majesté,  il  ne  m'est  pas  venu  à  l'esprit  d'ajouter  que, 
dans  l'espèce.  Sa  Majesté  entendait  ne  point  se  départir  du 
procédé  ordinairement  observé  en  semblable  occasion  (1).  » 

Wellington,  il  est  vrai,  contestait  la  fixité  de  la  pratique 
qu'invoquait  Canning  (2)  ;  à  la  Chambre  des  Lords  où  sa 

(1)  Canning  à  Wellington,  11  avril  1827  dans  Wellington  s  Despat- 
ches,  III,  628. 

(2)  Wellington  à  Canning.  Même  date.  Ibid.,  III,  629  et  Stapleton, 


182  DEUXIÈME    PARTll:;.    CHAPITKE    PRKMTKR 

vanité  susceptible  l'avait  amené  à  justifier  son  refus  de  faire 
partie  Je  la  combinaison  nouvelle,  le  duc  essayait  de  mettre 
Cannina:  en  contradiction  avec  lui-même.  «  En  mai  I8i2, 
rappelait-il,  après  l'assassinat  de  M.  Perceval,  Lord  Liver- 
pool  (charo^é  de  former  le  cabinet),  s'était  rendu  auprès  du 
très  honorable  gentleman  pour  lui  demander  d'entrer  dans 
les  Conseils  de  Sa  Majesté  ;  comme  le  révélait  un  mémo- 
randum établi  par  le  très  honorable  gentleman  en  personne, 
la  première  question  qu'il  avait  posée  à  Lord  Liverpool  était 
celle-ci  :  qui  sera  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  (1)  ?  »  Dans 
cette  même  année,  «  Lord  Moira,  chargé  par  le  prince  ré- 
gent... de  faire  des  démarches  pour  la  formation  d'un  nou- 
veau ministère,  pas  plus  que  le  noble  comte  ou  le  noble 
baron  à  qui  il  s'était  adressé,  n'avait  estimé  qu'il  dût  être 
nécessairement  le  chef  de  l'administration  qu'il  avait  mis- 
sion de  constituer  »  (2). 

En  face  de  ces  deux  opinions  subjectives,  le  fait  objectif 
avant  et  après  1827  corrobore  la  déclaration  de  C-anning  : 
pour  la  période  s'étendant  jusqu'à  cette  date,  nous  avons 
été  à  même  de  le  constater  dans  notre  première  partie  où 
la  seule  exception  que  l'on  pourrait  être  tenté  de  signaler  à 
notre  règle  n'a  en  réalité  aucune  valeur.  Après  la  chute  de 
Walpole,  Piilteney  avait  joué  le  rôle  principal  dans  la  for- 
mation du  cabinet,  et  Lord  Wilmjngton,  en  définitive,  était 
demeuré  le  i'remier  Ministre  (3j.  Mais  ce  résultat  était  dû 
à  la  volonté  même  de  Pulteney  qui  avait  préféré  ne  prendre 

The  polilical  h'fe  of  Canning,  III,  356.  «  Je  ne  crois  pas,  écrit  le  duc, 
que  la  pratique  à  laijuelle  vous  vous  référez  ait  été  assez  invaria- 
l)le  pour  me  permettre  de  donner  à  votre  lettre  un  sens...  que  ses 
roots  ne  comportaient  pas.  » 

(1)  Hansard,  Parliarnentari/  Deba/es.  New  séries,  vol.  17,  p.  464. 

(2)  /bid. 

(!{)  filauvelt,  o/>.  cit.,  227. 
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dans  le  rabinot  qu'un  siè|^c  sans  df'partemonl  ininisir-riel, 
tandis  qu'an  contraire  le  roi  lui  avait  procisrinent  proposé 
de  le  nommer  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  en  même  temps 
([u'i!  lui  donnait  pleins  |M»uvoirs  pour  désiji:ncr  ses  collè- 
gues. i\ons  ne  croyons  pas,  d'autre  part,  qu'on  puisse  da- 
vantaj]:e  citer,  après  1827,  un  seul  cas  oîi  le  personna^^é 
chargé  de  former  l'administration  n'y  ait  pas  occupé  la  place 
de  Premier  Ministre.  On  lit  cependant  dans  Todd-\\^alpole  : 
«  Il  n'est  pas  essentiel  que  la  personne  choisie  pour  procé- 
der à  la  construction  d'un  nouveau  cahinet  soit  le  Premier 
Ministre  projeté  (I  ).  »  «  U  peut  être  difficile,  ajoute-t-il, 
de  trouver  de  prime  abord  l'homme  politiqne  répondant  le 
mieux  aux  exigences  de  cet  emploi  et  susceptible  de  s'as- 
surer la  coopération  dune  administration.  En  semblable 
circonstance  on  pourrait  faire  choix  dune  personnalité 
moins  en  vue  pour  négocier  la  formation  du  ministère  », 
sans  donc  que  nécessairement  ce  négociateur  en  devienne 
le  Premier  Ministre.  Or  à  l'appui  de  cette  affirmation  notre 
auteur  signale  l'exemple  de  la  reine  Victoria  chargeant,  en 
IS.jU,  Lord  Granville  de  constituer  un  cabinet  (2)  par  le 
motif  que  «  faire  une  distinction  aussi  marquée  que  celle 
qui  serait  impliquée  par  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  comme 
Premier  Ministre  entre  deux  hommes  d'Etat  de  l  âge  et  de 
la  situation  de  Palmerston  et  Russell,  serait  une  tache  dé- 
plaisante et  fâcheuse.  »  .Mais  rien  ne  permet  de  croire  que 
la  reine  ait  vu  en  Granville  le  simple  préparateur  d'un  mi- 
nistère qui  une  fois  constitué  aurait  eu  pour  chef  un  autre 
Premier  Ministre  que  lui.  Le  fait  seul  que  son  désir  était 
d'éviter  un  choix  extrêmement  difficile  entre  Palmerston  et 
Russell  impliquait  pour  elle  la  nécessité  de  laisser  Granville 

(1)  Todd-Walpolo,  op.  cit.,   1-113. 
(2}  Ibid.,  note  1. 
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à  la  tête  du  ministère  dont  elle  lui  confiait  l'élaboration. 
Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  puisse  tabler  sur  le  cas  de 
Granville.  quand  même  il  aurait  réussi  à  former  le  cabi- 
net (1),  pour  prouver  que  dans  la  pratique  constitutionnelle 
actuelle  à  un  individu  peut  être  laissé  le  soin  de  constituer 
le  ministère  et  à  un  autre  celui  de  le  diriger  en  qualité  de 
Premier  Ministre  ;  et  l'on  peut  considérer  que  la  décision 
par  laquelle  le  roi  char}2:e  un  personnage  politique  de  cons- 
truire un  gouvernement  équivaut  toiijours  à  désigner  le  nou- 
veau Premier  Ministre,  dont  ainsi  le  choix  appartient  au 
souverain  (2). 

88.  —  Le  roi  désigne  le  Premier  Ministre.  Cette  règle 
reproduite  aujourd'hui  par  tous  les  auteurs  (3)  n'est  pour- 
tant devenue  absolue  que  du  jour  où  les  whigs  renoncèrent 
à  l'espoir  qu'ils  avaient  formé  en  un  temps  de  nommer 
eux-mêmes  ce  fonctionnaire.  L'origine  de  cette  prétention 
remontait  d'ailleurs  bien  plus  au  fonctionnement  du  sys- 
tème tout  spécial  du  gouvernement  de  parti  introduit  par 
la  maison  de  Hanovre  qu'au  plan  préconçu  d'affaiblir  la 
monarchie  ('4).  «  La  doctrine  qui  dominait  alors  n'était  pas 
que  la  nation  dût  être  gouvernée  par  les  whigs  et  les  tories 
alternativement,  mais  par  les  whigs,  seulement  et  tou- 
jours »  (5)  En  se  livrant  entièrement  aux  whigs  la  monar- 
chie était  devenue  leur  prisonnière.  La  lutte  de  George  III 
contre  le  Premier  Ministre  fut  un  aspect  de  la  réaction  royale 

(1)  Granville  en  effol  éclioiia  dans  sa  mission. 

(2)  En  notre  sens  :  Wilson,  L'Etat  (trad.  franc.  .1.  Wilhelm,  1902), 
II,  72.  n"'872.  «  Le  chef  choisi  par  le  souverain  pour  former  le  mi- 
nistère reste  h  sa  tête  une  fois  qu'il  est  formé.  » 

(3)  Todd-Walpole,  op.  cit..  I,  278  et  I,  1  H  :  Morlev,  Walpole,  p.  157  ; 
Synie,  neDrenentative  government  in  England,  p.  208  et  211. 

(4)  Seeley,  op.  cit.,  p.  277  et  suiv. 
(h)  Ibid. 
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contre  la  tutelle  whi^-  ;  mais  si  la  perpétuelle  intervention 
du  roi  dans  la  composition  du  cabinet  eut  pour  elTet  de  pa- 
ralyser la  puissance  de  ce  fonctionnaire  par  son  succès  même, 
elle  prépara  ciicz  les  w  hi;;s  un  clumjj^ement  d  opinion  à  son 
é^ard.  Indisciplines  envers  le  l'remier  Ministre  tant  qu'il 
leur  fut  imposé  par  le  choix  du  roi  exploitant  leurs  rivalités 
de  ^'roupes,  les  représentants  des  factions  whigs  dans  le 
cabinet  comprirent  enfin  que  leurs  divisions  ne  servaient 
que  l'intérêt  de  la  préroi,Mtive  ;  sous  l'impulsion  de  Rockin- 
g;ham  et  de  Burke  (1  ),  ils  sentirent  la  nécessité  de  reconsti- 
tuer un  parti  com[)act  ayant  pour  mot  d  ordre  la  résistance 
à  linlluence  royale  (2),  dirigé  par  un  chef,  le  i'remier  Mi- 
nistre, que  désigneraient  les  leaders  whigs  eux-mêmes  (3). 
Dès  lors,  c'est  une  maxime  «lu  Credo  whii;-  qu'aux  chefs  du 
parti  doit  appartenir  la  nomination  du  <(  Premier  »  (4i. 

fcln  juillet  i782,(jrafton  la  proclame  dans  son /li</o6<o<//7/- 
phy  (5.  <(  Le  comte  de  Shelburne,  écrit-il....  nous  a 
communiqué  qu'il  devait  être  mis  à  la  tête  de  la  Trésore- 
rie :  Cet  arrangement...  aurait  dà  procéder  de  la  recom- 
mandation de.'i  principnu.x  serviteurs  du  roi  convoqués  en 
Conseil  ».  Les  autres  membres  du  cabinet,  les  amis  parti- 
culiers de  Rockinjj^ham  partagent  la  même  opinion  G). 
Contre  elle,  le  nouveau  Premier  Ministre  s'élève  avec  vio- 
lence en  séance  des  Lords  :  «  Jamais  ,  déclarait  il,  il  ne 
consentirait  à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  fut  un  roi  des  Mah- 
rattes  où  c'est  la  coutume  qu'un  certain  nombre  de  grands 


(1)  Graflon,  Aulobiograp/iy,  p.  234,  noie  de  réditeur. 

(2)  Anson.  op.  cit.,  Tlie  Crown,  p.  120. 
(3)Todd-W;ilpole,  op.  cit.,  1,79. 

(4)  Syme,  op.  cit.,  p.  iOH. 

(5)  Graflon,  Autobiofjraphy,  p.  324. 

(6)  Fitzniaurice,  Li/e  of  Shelburne,  III,  223. 
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seigneurs  nomment  un  Peishwah, créature  de  raristocratie, 
investi  de  tout  le  pouvoir,  tandis  qu'en  fait  le  roi  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  mannequin  royal  (1).  »  Malgré  celte  con- 
damnation formelle  de  leur  théorie  nettement  inconstitu- 
tionnelle, les  whigs  en  poursuivent  l'application.  Si  en  1812, 
les  négociations  engagées  avec  Lord  Grey  et  Lord  Granville 
pour  la  reconstitution  du  ministère  ne  purent  aboutir,  c'est 
précisément  que  le  prince  régent  avait  prétendu  désigner 
notamment  le  nouveau  Premier  Ministre,  et  que  les  Lords 
whigs,  tout  en  admettant  le  caractère  constitutionnel  de  ce 
droit, contestaient  du  moinsl'opportunité  de  l'exercice  qu'en- 
tendait en  faire  le  futur  George  TV  (2).  Pour  venir  à  bout 
des  difficultés  de  la  situation,  il  fallut  pourtant  en  fin  de 
compte  confier  aux  membres  du  cabinet  dépourvu  de  son 
chef  le  soin  d'en  élire  un  nouveau,  et  Lord  Liverpool  peut 
être  cité  comme  exemple  d'un  Premier  Ministre  désigné 
suivant  le  procédé  que  prenaient  les  whigs  (3).  La  doctrine 
de  ces  derniers  n'avait  d'ailleurs  plus  que  peu  de  temps  à 
survivre.  Le  II  avril  1827,Wellington  déclarait  à  la  Chambre 
des  Lords  :  «  L'acte  le  plus  important  que  le  souverain  de 
ce  pays  ait  à  accomplir  consiste...  en  particulier  à  choisir 
la  personne  qui  devra  occuper  le  poste  de  Premier  Minis- 
tre »  (4)  ;  et  à  son  tour  Robert  Peel, exposant  aux  Communes 
les  circonstances  détaillées  de  sa  démission, pouvait  dire  sans 
qu'on  le  contredît  :  «  Je  n'ai  pas  émis  d'avis  sur  le  choix  de 
mon  successeur.  C'est  \k  le  seul  acte  qui  soit  personnelle- 


(1)  Fitzmauricp,  Ibid.,  III,  238-239,  d'après  Partiamentary  Hislory, 
XXIII  (188,  196,200,  201. 

(2)  Ilansard,  Parliamentary  Débutes,  3r<i  Ser.,  vol.  23,  p.  428. 
(3;  Syme,  op.  cit.,  p.  208. 

(4)  Wellington,  Despalches,  IV,  5. 
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mont  l'acte  du  souvorain.  C'est  au  souverain  qu'il  appar- 
tient (le  (It'teiininer  en  qui  sa  confiance  doit  être  placée  )»(!). 
Dorénavant  le  principe  est  certain  :  le  roi  choisit  le  Pre- 
mier Ministre  (2). 

89.  —  Mais  la  pratique  diminue  beaucoup  la  portée  de 
cette  vérité  théorique  (3).  Le  Premier  Ministre  est  nécessai- 
rement le  chef  du  parti  qui  arrive  au  pouvoir  (4).  Nous 
avons  vu  comment  s'éiait  réalisé  en  lui  cet  ultime  progrès  (5) 
que  Stockmar  considérait  comme  tellement  certain  qu'il 
pouvait  écrire  au  prince  consort  :«  A  l'heure  actuelle  le 
plus  niais  des  Anj^lais  sait  que  jusqu'à  présent  du  moins  son 
pays  est  gouverné  par  un  parti  et  qu'en  conséquence  le  Pre- 
mier est  pour  le  moment  et  ne  peut  être  que  le  chef  du  parti 
au  pouvoir  ili).  »  La  remarque  du  publiciste  allemand  est 
tout  aussi  vraie  de  nos  jours  (7)  ;  les  conditions  même  delà 
lutte  parlementaire  telle  qu'elle  résulte  du  gouvernement  de 
parti  en  fournissent  l'explication.  En  face  du  gouvernement 

(1)  Todd-Waipole,  op.  cil  ,  I,  112. 

(2)  Ibid.,  I,  2S0  ;  .\nîos,  77»^  hrilish  conslitulion,  p.  58. 

(3)  C'est  un  fait  que  les  auteurs  s'accordent  à  constater.  Voy.  no- 
tamment Macy  (  7'/(e  englis/i  constitution,  p.  365  :  c  Un  des  traits  qui 
dislinijuent  le  cabinol  moderne  de  celui  de  Walpole,  écrit-il,  ré- 
side essentiellement  dans  la  perte  pour  le  souverain  du  pouvoir  con- 
sistant à  exercer  son  choix  personnel  dans  la  désifjnation  du  Pre- 
mier Ministre.  »  Dans  le  même  sens,  cf.  Enclyclops^dia  Britannica, 
XVI,  472  et  Todd-Walpole,  op.  cit.,  l.  112. 

(4)  «  (]e  mot  de  (Premier  Ministre)  désigne  pour  nous  le  chef  de 
parti  que  le  roi  a  invité  à  former  un  ministère,  convaincu  que  ses 
partisans  sont  suffisamment  nombreux  et  dévoués  pour  appuyer  les 
mesures  quil  recommandera  à  la  couronne  et  au  Parlement.  «  An- 
son,  op.  cit.,  the  Crown,  p.   116,  trad.,  p.  149. 

(5)  Première  partie,  p.  176,   n.  86. 

(6)  Martin,  Life  of  Prince  Consort,  II,  oi.T. 

(7)  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel  français  et  a-mparé, 
3''édit.,p.  114.  Bagebot,  op.    cit.,  p.  13;  Syme,  op.  cit.,  p.  68. 
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et  prêts  à  le  remplacer  éventuellement  dès  que  des  défec- 
tions dans  la  majorité  ou  des  élections  générales  défavora- 
bles l'auront  mis  en  minorité  dans  la  Chambre  des  Commu- 
nes, les  éléments  dune  nouvelle  administration  sont  de  tout 
temps  groupés  autour  du  leader  de  l'opposition.  A  une  dé- 
signation généralement  tacite  (1)  de  son  parti  ce  dernier  doit 
sa  situation  ;  à  cette  désignation  il  s'impose  (2)  par  le  res- 
pect et  la  confiance  que  lui  ont  gagnés  de  haute  lutte  sur 
ses  «  ambitieux  rivaux  »  (3),  sa  capacité  d'homme  d'Etat 
ou  son  habileté  de  politicien  ;  ce  résultat  est  très  souvent  le 
prix  de  longues  années  d'efforts  (4)  qui  trouvent  leur  cou- 
ronnement quand  l'opposition  qu'il  conduit  obtient  la  ma- 
jorité dans  le  pays  ou  au  Parlement.  Un  changement  dans 
le  gouvernement  est  alors  nécessaire,  et  le  chef  de  l'Etat  ne 
pourra  se  ménager  de  cabinet  durable  que  s'il  confie  le  soin 
de  le  constituer  à  ce  leader  de  l'opposition,  chef  d'un  parti 

(1)  Le  choix  du  leader  par  le  parti  ne  donne  lieu  à  de  vote  formel 
que  dans  le  cas  très  rare  où  celui-ci  se  trouve  n'avoir  pas  de  chef. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1899,  quand  le  poste  de  leader  se 
trouva  vacant  par  suite  de  la  retraite  de  Sir  William  Harcourt,  les 
membres  libéraux  de  la  Chambre  des  Communes  se  réunirent  la  veille 
du  jour  où  devait  s'ouvrir  la  session  et  choisirent  M.  Henry  Camp- 
bel-Bannerman  pour  lui  succéder.  Lowell,  The  (jovernment  of  En- 
gland,  I,  4o7. 

(2)  Comme  le  remarque  justement  Macy  :  «  On  est  leader  parce 
qu'on  se  fait  leader.  »  A  ce  sujet,  l'auteur  américain  rapporte  cette 
anecdote  caractéristique  :  «  On  demandait  qui  conduirait  le  parti  li- 
béral en  l'absence  de  Gladstone.  L'n  membre  de  la  Chambre  dos 
Communes  cita  le  nom  d'un  homme  d'Klat  en  disant:  il  est  leader, 
que  nous  le  voulions  ou  non  ».  Mary,  op    rit.,  p.  22. 

(3)  En  ce  sens  :  I,o\v,  Oovernance  of  Enr/land,  p.  lîJO. 

(4)  Gladstone  et  Disraeli  qui  de  tout  temps  furent  des  hommes  su- 
périeurs n'en  demeuri-rent  pas  moins  pendant  ^0  ans  des  membres 
actifs  de  la  Chambre  des  Communes  avant  de  devenir  leaders  de 
leur  parti,  Macy,  op.   cit.,  p.  22. 
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qu'il  a  mené  à  la  victoire,  et  que  cette  victoire  sacre  Pre- 
mier Ministre  (1).  Dans  ces  conditions  le  souverain  libre  en 
droit  de  choisir  le  Premier  Ministre  l'est  en  fait  assez  peu 
pour  que  Ba^^eiiot  ait  pu  présenter  la  désij^nationde  ce  der- 
nier comme  le  produit  d'une  véritable  élection  par  la  légis- 
lature :  «  Nous  avons  en  Angleterre,  écrit-il,  un  premier 
magistrat  électif  aussi  véritablement  que  les  Américains  en 
ont  un...  Cependant,  notre  premier  magistrat  ditîère  du  leur. 
Il  n'est  pas  élu  par  le  peuple  directement  mais  par  les  re- 
présentants du  peuple  ;  il  est  un  exemple  d'élection  à  deux 
degrés  (2).  »  Ici,  une  évidente  «  exagération  de  langage  » 
transforme  l'aftirmation  du  savant  auteur  en  «  erreur  juri- 
dique »  ;  il  n'y  a  pas  élection  au  sens  vrai  du  mot.  Tout  au 
plus,  dirons-nous  avec  M.  Esmein  (3),  et  bien  que  certains 
symptômes  contemporains  permettent  de  croire  qu'une 
transformation  s'opère  sur  ce  point  (4j,  «  la  Chambre  pré- 
sente tacitement  »  à  la  désignation  du  roi  un  candidat  qui 
s'est  imposé  à  elle-même,  et  le  souverain,  lié  par  la  nécessité 
d'avoir  un  gouvernement  stable,  doit  forcément  charger  de 
la  formation  du  cabinet  le  personnage  en  qui  les  Communes 
ont  spécialement  invité  le  souverain  à  placer  sa  confiance. 

(1)  Lowell  dit  tcxluelleraenl  :  ((  11  y  a  généralement  un  homme 
que  l'opposition  reconnaît  pour  son  leader  ;  quand  c'est  le  cas  la 
reine  doit  lui  confier  la  formation  du  ministère.  »  A  l'appui,  l'auteur 
cite  l'exemple  suivant  :  «  En  1880,  il  y  avait  déjà  quelques  années 
que  M.  Gladstone  avait  cessé  d'être  le  leader  des  libéraux  au  Parle- 
ment. Après  leur  succès  aux  élections  générales,  la  reine  fit  deman- 
der Lord  Hartington,  leur  leader  d'alors,  mais  elle  se  rendit  compte 
que  M.  Gladstone,  qui  avait  vraiment  mené  à  travers  le  pays  le 
parti  à  la  victoire,  était  le  seul  chef  possible  d'un  gouvernement  li- 
béral ».  The  Government  of  England,  I,  34. 

(2)  Bagehot,  op.  cit.,  p.   13  et  93. 

(3)  Esmein,  op.  cit.,  p.  113-114. 

(4)  Cf.  infrà,  chap.  III,  sect.  IV, 
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Mais,  si  à  la  volonté  d'une  majorité  victorieuse  on  doit 
avec  raison  attribuer  la  limitation  que  subit  en  fait  le  droit 
propre  au  souverain  dénommer  le  Premier  Ministre,  par- 
fois au  contraire  cette  restriction  apportée  à  l'exercice  delà 
prérogative  royale  le  sera  par  une  minorité  de  la  Chambre. 
Car  les  Communes  peuvent  ne  pas  toujours  réaliser  cette 
condition  essentielle  à  un  bon  fonctionnement  du  réj^ime 
parlementaire,  qui  est  Texistence  de  deux  grands  partis  se 
succédant  régulièrement  au  pouvoir.  Au  lieu  de  deux,  on 
en  trouvera  trois,  par  exemple. 

Entre  les  deux  premiers  qui  sont  les  partis  habituels,  un 
troisième  groupe,  produit  dune  scission  ou  d'une  idée  par- 
ticulière, pourra  se  trouver  à  même  par  sa  situation  numé- 
rique de  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  Tun  ou  de 
l'autre  (1).  S'unit-il  à  celui  qui  pour  le  moment  est  dans 
l'opposition,  et  vient-il  à  déterminer  sa  victoire,  bien  qu'il 
soit  l'éléuient  le  plus  faible  dans  le  Parlement,  c'est  sa  vo- 
lonté qui,  en  définitive,  dictera  au  parti  dont  il  est  l'allié,  la 
désignation  du  nouveau  «  Premier  »  (2).  Force  sera  à  ce 
parti  d'abord,  au  roi  ensuite  de  ratifier  un  choix  qui  appa- 
raît comme  la  rançon  d'un  concours  sans  lequel  serait  faussé 
le  fonctionnement  du  gouvernement  de  parti. 

90.  —  Dans  un  seul  cas,  rare  d'ailleurs,  le  souverain  re- 
trouvera, il  est  vrai,  bien  que  toujours  limitée,  une  certaine 

(1)  Dans  cel  ordie  d'idées,  Parnell  avait  loul  à  l'ait  raison  quand 
il  estimait  que  les  home  rulers  (s'il  parvenait  à  les  maintenir  grou- 
pés) détiendraient  la  balance  du  pouvoir  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes et  que  l'un  ou  l'autre  des  grands  partis  devrait  entrer  en  arran- 
gement avec  eux.  Lowell,  op.  cit.,  I,  445. 

(2)  lin  ce  sens  Bagehot,  op.  cit.,  p.  95,  dit  :  «  Un  choix  véritablement 
bon  est  un  choix  opéré  par  une  large  majorité  (jui  a  confiance  dans 
ceux  qu'elle  choisit.  Mais  là  où  il  y  a  trois  partis...  le  plus  faible 
numériquement  a  voix  |)répondérante. 
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liberté  d'action  dans  la  dési^'nation  du  Premier  Ministre.  (îo 
sera  celui  où  le  |»;uli  ({iii  arrive  au  pouvoir  n'avait  [)as  dans 
l'opposition  de  leailer  uni(jU(î  siinpusant  à  lui  au  sein  des 
Communes  (1)  ;  soit  qu'il  existât  rivalité  de  personnes  pour 
l'occupation  de  cette  situation,  soit   plutôt  que  la  suiidivi- 
sion  possible  tlu  [)arti  en  deuv  groupes  ait  eu  pour  résultat 
de  mettre  à  la  tète  de  chacun  d'eux  un  homme  politicjue 
dilïï'rent,  soit  encore  qu'il  y  ait  un  mélange  de  ces  deux  cir- 
constances,   le  souverain   sera   dans  la  nécessité   d'opérer 
entre  deux  candidats  au  poste  de  Premier  Ministre  un  choix 
parfois  très  délicat.  C'est  ce  qui  se  produisit  pour  la  reine 
Victoria  dans  des  circonstances  auxquelles  nous  avons  déjà 
fait  allusion  (2),  Après  la  démission  deDerb}'  en  1859,  deux 
hommes   diktat  de  mérite  égal  par  l'expérience  que  leur 
donnaient  leur  âge  et  leur  situation  se  recommandaient  au 
même  degré  à  l'attention  royale  pour  constituer  le  minis- 
tère. La  reine  aurait  pu  trancher  la  difliculté  au  profitde  Pal- 
merston  ou  de  J.  Uussell.  Elle  crut  préférable  de  la  tourner 
en  s'adressant  à  un  tiers.  Granville  fut  chargé  de  former  le 
cabinet.  11  n'avait  jamais  rempli  les  fonctions  de  Premier 
Ministre  ;  Palmerston  et  Russell,  au  contraire,  «  après  avoir 
longtemps  etiîdèlement  servi...  dans  de  nombreux  emplois 
d'État  »,  avaient  l'un  et  l'autre  fini  par  occuper  le  plus  im- 
portant de  tous.   Dans  la  crainte  qu'on  lui  reprochai  de  les 
subordonner  à  Cranville,   la  reine  tint  à  expliquer,  par  la 
((  communication  »  reproduite  dans  le  Times  du  13  juin  (3  , 
une  décision  qui  joignait  l'avantage  de  ne  pas  établir  de 
préférence  entre  Uussell  et  Palmerston  à  celui  d'unir  les 

(1)  En  ce  sens,  J.  Morley,   Walpote,  p.   I:i7. 

(2)  Cf.  suprà,  p.   183. 

(3)  La   coiutniinicaliou  en  queslion  dont  sont  tirés  les  renseif^ne- 
ments  précités  est  citée  tout  au  long  dans  Synie,  op.  cit.,  p.   416. 
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deux  fractions  du  parti  libérai  dans  le  gouvernement  sous 
la  direction  du  leader  reconnu  de  ce  parti  à  la  Chambre  des 
Lords. 


SECTION  II.  —  Conséquences  de  l'idée  que  le  Premier  Ministre 
est  le  chef  d'un  parti. 

91,  —  Le  Premier  Ministre  est  le  chef  d'un  parti  vain 
queur  arrivant  au  pouvoir.    Cette    qualité   indispensable 
qu'exige  de  lui  la  pratique  constitutionnelle  le  dispense  fa- 
talement de  remplir  aucune  autre  condition  déterminée.  Il 
s'ensuit  d'abord  que  le  Premier  Miuistre  pourra  être  indiffé- 
remment un  commoner  ou  un  Pair(l)  :  le  Premier  Ministre 
est  le  chef  d'un  parti,  or,  nombreux  furent  les  cas  où  les 
circonstances  ont  désigné  à  un  parti  pour  être  son  chef  un 
membre  de  la  Chambre  des  Lords,  où  encore  à  la  suite  de 
certains  événements  ce  chef  accepta  d'être  élevé  à  la  pairie. 
C'est  ainsi  que  Palmerston  resta  quelques  mois  à  son  poste 
après  qu'il  eut  reçu  cet  honneur  et  que  Disraeli  demeura  à 
la  tête  du  cabinet  lorsqu'il  eut  été  créé  Lord  Beaconsfield  ; 
d'autre  part,  pendant  le  premier  tiers  environ  du  dix-neu- 
vième siècle  et  durant  tout  le  dix  huitième,  la  majeure  partie 
des  Premiers  Ministres  compta  des  hommes  dont  toute  la 
carrière  politique  se  déroula  à  la  Chambre  des  Lords.  Cela 
était  naturel  en  un  temps  où  les  Communes,   malgré  leur 
rôle  grandissant,  n'étaient  pas   encore  devenues  le  facteur 
supérieur  du  Parlement. 

92.  —  Cependant,  dès  cette  époque,  on  s'aperçut  que  la 
qualité  de  Lord  chez  un  Premier  Ministre  était  pour  sa  situa- 
tion à  la  tète  du  gouvernement  un  élément  de  faiblesse, 

(1)  Eu  ce  sens  Todd-Walpole,  oo.  cit.,  I,  279. 
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quinversemenl  celle  do  (lommoner  lui  réservait  une  auto- 
rité d'autant  plus  j^^rando  (juc  Taxe  du  pouvoir  [joliticjue  se 
déplaçait  davantage  au  profit  des  Cominunes.  Ainsi,  déjà  en 
1766,  Grafton  regrettait  l'erreur  commise  par  Chatham  que 
sa  nomination  à  la  pairie  venait  de  faire  passer  à  la  Cham- 
bre des  Lords  au  moment  même  où  se  formait  son  minis- 
tère (1).  En  France,  Clioiseul  apprenant  la  nouvelle  se  ré- 
jouit intimement  de  l'affaiblissement  qu  il  attend  de  cet 
événement  pour  le  nouveau  cabinet  (2).  Walpole,  à  son 
tour,  à  propos  de  \ortli,  parle  de  «  l'importance  que  pré 
se)ife  In  prt'sence  du  Premier  Ministre  à  la  Chambre  des 
Communes  (3)  ».  Au  xix*  siècle  cette  opinion  va  se  forti- 
fiant. Liverpool,  en  1809,  reconnaît  qu'il  y  a  des  avantages 
à  ce  que  le   Premier  Ministre  appartienne  à  cette  assem- 

(1)  Graflon  donne  le  récit  suivant  d'nne  conversation  qu'il  eut  à 
l'époque:  «  M.  Pilt  était  avec  le  roi.  Les  deux  Lords  me  deman- 
dèrent... si  j'avais  entendu  dire  que  M.  Pitl  eùl  l'intention  d'obtenir 
UD  titre  de  comte  et  de  prendre  ainsi  place  à  la  Chambre  des  Loids 
alors  que  dans  notre  opinion  la  force  de  son  administration  reposait 
sur  le  grand  avantage  qu'il  aurait  obtenu  en  restant  aux  Communes. 
Sur  ce  point  il  n'y  eut  qu'une  voix  parmi  nous  et  dans  tout  le  royau- 
me. Quand  M.  Pitt  quitta  le  cabinet,  nous  n'eûmes  qu'à  enregistrer 
l'avis  de  la  mesure...  L'accueil  que  nous  fîmes  à  la  communication 
fut  si  significatif  qu'il  ne  pouvait  échapper  à  un  œil  pénétrant.  En 
effet,  nous  étions  tous  dominés  par  l'idée  du  tort  que  cet  arrange- 
ment ferait  au  niveau  ministère.  »  Cîrafton,  Autnhiograp/iy,  p.  97,  25 
juin  1766. 

(2)  '»  .Nous  ne  pouvons  comprendre  ici,  écrit-il  à  Guerchy,  quel 
a  été  le  dessein  de  my  Lord  Chatham  en  quittant  la  Chambre  des  Com- 
munes. 11  nous  paraissait  que  toute  sa  force  consistait  dans  sa  con- 
tinuation dans  cette  Chambre  et  il  pourrait  bien  se  trouver  comme 
Sampson  apri'S  qu'on  lui  eût  coupé  les  cheveux....  »  Fitzmaurice. 
Life  of  Shelburne,  1,412.  La  lettre  en  question  est, suivant  Fitzmaurice, 
une  dos  nombreuses  dépêches  interceptées  à  l'époque  par  le  gou- 
Yernement  anglais  . 

(3)  Walpolo,    Memoirs  o/  Ihe   n-ign  nf  /xlm/  George  ihe  .{•■>',  IV,  "6. 

S.   —    13 
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blée  (1),  et  Ganning,  encore  plus  affirmatif,  déclare  qu'il 
doit  en  faire  partie  (2).  Quand  ce  dernier  remplace  Liver- 
pool.  l'eel  s  émeut  de  lui  voir  «  joindre  1  influence  attachée 
à  loftice  du  Premier  Ministre  à  celle  de  leader  des  Commu- 
nes ))  (3j.  Pendant  longtemps  ce  grand  homme  d'Etat  crut, 
lui  aussi,  que  le  Premier  Ministre  devait  siéger  dans  cette 
Chambre  (4).  Enfin,  quand  Guillaume  IV  fit  appeler  \\^el- 
lington  pour  qu'il  constituât  le  ministère,  le  duc  répondit 
que  cette  mission  revenait  à  Peel,  le  leader  des  Commu- 
nes (5j.  Ces  opinions  ne  faisaient  que  tenir  compte  des 
leçons  de  l'expérience.  Quand  le  Premier  Ministre  est  un 
pair,  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  pénétrer  aux  Com- 
munes (6)  le  contraint  à  charger  de  leur  direction  un  leader, 
membre  du  cabinet,  qu'il  désigne  lui-même  (7).  Mais  ce 
poste  est  une  telle  source  d'élévation  et  d'influence  qu'il 
peut  constituer  une  véritable  danger  pour  le  Premier  Mi- 

(l)  Lettre  de  Liverpool  à  M.  Wallace,  23  septembre  1809  ;  Yoiige, 
Life  and  administration  of  Lord  Liverpool,  I,  287. 
2)  Ibid. 

(3)  Peel  à  Lord  Eldon,  9  avril  1827  ;  Parker,  Sir  II.  Peel,  I,  461. 

(4)  Toutefois,  vers  1845,  son  opinion  changea.  Peel  considérait 
que  la  somme  de  travail  qu'avait  à  fournir  un  Premier  Ministre  sié- 
geant aux  Communes  dépassait  toute  force  humaine.  Réfugié  parmi 
les  Lords  il  n'aurait  plus  à  justifier  les  moindres  détails  de  l'admi- 
nistration ni  à  répondre  à  une  multiplicité  de  questions  sur  une 
foule  de  sujets  (Martin,  Li/e  of  Prince  Consort,  I,  266  ;  J.  Morley, 
Life  of  Gladstone,  l,  299-300  où  nous  avons  le  témoignage  de  Glads- 
tone lui-même  nous  rapportant  un  entretien  qu'il  eut  avec  Peel). 
Mais  en  définitive  si  Peel  pensait  que  la  place  de  ce  personnage 
devait  être  à  la  Chambre  des  Lords,  c'était  moins  parce  qu'il  croyait 
à  l'excellence  de  ce  principe  que  parce  qu'il  ne  voyait  pas  la  possi- 
bilité de  n'y  point  recourir. 

(d)  Jennings,  op.  cit.,  p.  251. 

(6)  On  sait  f|u'('n  Angleterre  les   ministres  ne  peuvent  prendre  la 
parole  que  dans  la  Chambre  dont  ils  font  partie. 
(7j  Lowell,  np,  cit.,  I,  457. 
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nistre.  Gladstone,  dans  ses  (rlemiings  of  Past  Yenrs,  a 
reronnu  (]ne  <  les  (lonitniines,  par  la  supôriorit)''  de  lonr  rôle, 
sont  à  in'^^me  de  faire  de  leur  leader  un  personnaj^^e  fâcheu- 
sement voisin  du  Premier  Minisire  par  sa  puissance,  quand 
ce  dernier  est  nu  pair...  ■>,  et  «  l'on  pourrait,  ajou(e-l-il, 
citer  uiaint  exemple  où  il  lui  ait  joui'  de  ir/'s  vilains 
tours  »  (l). 

93.  —  Il  est  hors  de  doute, en  efTet.qu'à  plusieurs  reprises 
le  Premier  Ministre  a  vu  sa  situation  compromise  ou  même 
détruite  plus  ou  moins  directement  par  le  fait  de  l'auxiliaire 
même  auquel  il  devait  remettre  le  maiinfjemejit  des  Com- 
munes C'est  à  sa  position  de  leader  de  cette  assemblée  que 
Pitt,  on  s'en  souvient,  dut  en  partie  d'éclipser  Newcastle 
dans  un  partai^e  de  pouvoirs  tout  au  détriment  de  ce  der- 
nier (2).  A  la  manière  dont  le  leader  des  Communes  en 
usa  avec  le  chef  du  i^^ouvernement,  Bute,  après  lui, comprit 
qu'il  pouvait  tout  se  permettre  envers  un  Premier  Ministre 
plus  que  débonnaire,  et  son  insolente  audace  profitant  du 
travail  de  destruction  opéré  par  Pitt  contre  l'autorité  du 
Premier  Ministre  eut  tôt  fait  de  le  chasser  de  sa  place  pour 
s'y  mettre  lui-même.  Au  xix®  siècle,  Liverpool  aura  à  subir 
des  inconvénients  analogues  à  ceux  qu'avait  connus  New- 
castle  quand  Canning  se  verra  appelé  à  diriger  les  débats  de 
la  Chambre  basse.  Kreemantle  annonçant  la  nouvelle  au 
duc  de  liuckingham  pouvait  lui  dire:  «  Canning  n'aura  ja- 
mais de  plus  haute  situation,  car, en  fait, il  devient  d'un  coup 
le  chef  du  gouvernement  (3).  »  Immédiatement  d'ailleurs  , 
«  en  présence  même  de  Liverpool,  Canning  prend  le  ton  et 

(1)  Op.  cit.,  I,  242. 

(2)  Voyez  Chapitre,  III,  V*  partie. 

(3)  Buckinghani,  Memoirs  of  the  Court  nf  George  tfte  4iii,  I,  374- 
(12  septembre  1822). 
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s'arrosre  l'autorité  d'un  véritable  Premier  », affirme  un  con- 
temporain  peut-être  suspect,  il  est  vrai,  de  partialité  hos- 
tile [\).  Au  mois  de  novembre  1822,  pourtant,  Freemantle 
prévoit  que  le  subordonné  «  ne  tardera  pas  à  mener  »  le  Pre- 
mier Ministre  (2).  Et  de  fait, on  le  voit  empiéter  sur  ses  fonc- 
tions en  réunissant  les  membres  du  cabinet  dans  un  de  ces 
dîners  dont  la  tradition  se  perpétue  (3).  L'année  1823  se 
passe  en  partie  pour  lui  à  fortifier  sa  position  dans  le  minis- 
tère (4)  11  est  donc  tout  naturel,  quand  des  bruits  courent 
en  avril  1824  sur  la  démission  possible  de  Liverpool  ma- 
lade, que  Canning  paraisse  tout  désigné  pour  remplacer  un 
Premier  Ministre  [o)  que  Wellington  accusait  de  n'être 
quune  «  marionnette  <>  dans  les  mains  du  leader  des  Com- 
munes (6).  Mais  Canning  s'était  contenté  de  se  préparer  du 
vivant  même  de  son  chef  à  prendre  sa  succession  lorsqu'il 
ne  serait  plus.  Tous  ses  collègues  n'eurent  pas  envers  le 
«  Premier  »  cette  discrétion, et  plus  tard  Aberdeen  dut  éprou- 

(1)  Lettre  du  très  honorable  C.  W.Wynn  au  duc  de  Buckingham, 
26  septembre  1822.  Ibid.,  1,  385. 

(2)  Freemantle  au  duc  de  Buckingham,  o  novembre  1822.  Ibid.,  I, 
393. 

(3)  3  juillet  1823.  fbid.,  I,  475. 

(4)  Ibid.,  I,  406. 
(o)  Ibid.,  If,  68. 

(6)  Le  témoignage  de  Greville  (dans  le  Journal  of  Ihe  reigns  of 
George  IV  and  William  IV ,  II,  172)  corroboi-e  eu  tous  (joints  les  af- 
firmations contenues  dans  les  lettres  adressées  au  duc  de  Bucking- 
ham. «  Le  duc  de  Willingtoa  écrit-il,...  irrité  de  lindiience 
que  Canning  avait  prise  sur  l'esprit  de  Liverpool..,  fit  demander 
Arbulhnot  et  le  chargea  dédire  à  Liverpool...  qu'il  aimerait  mieux 
voir  tout  de  suite  Canning  Premier  Ministre  queii  possession  de 
tout  le  pouvoir  sans  le  nom.  Canning  diri^^eait  Liverpool  à  sa  guise, 
mais  h  moins  qun  celui-ci  ne  secouât  celte  influence, il  était  décidé  à 
l'empêcher  de  rester  à  la  tête  du  gouvernement  et. .  .  à  se  débarras- 
ser en  nn'-nio  temps  de  Canning.   ■ 
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ver  quoique  malaise  devant  raltitiido  de  .l.liiissell  se  décla- 
rant résolu,  en  avril  1851,  ù  ne  pas  se  retrouver  au  Parle- 
ment dans  sa  situation  présente  de  leader  des  (iOnimunes, 
et  manifestant  son  intention  d'être  encore  une  fois  Premier 
Ministre  ou  de  renoncer  aux  affaires  (1).  Il  paraîtrait  que 
revenant  sur  ce  mouvement  d'humeur  le  même  personnaj^e 
aurait  nié  devant  le  duc  de  liedl'ord  qu'il  désirât  devenir  à 
nouveau  Premier  Ministre,  tout  en  manifestant  le  vœu  de 
voir  Lord  Lansdowne  appelé  à  ce  poste,  car  «  s'il  avait  per- 
sonnellement de  la  sympathie  pour  Aherdeen  et  Newcastle, 
du  moins  il  ne  les  croyait  pas  à  la  hauteur  de  l'emploi  »  (2). 
De  toute  façon  les  déclarations  du  leader  des  Communes 
étaient  une  menace  nullement  déguisée  à  l'adresse  du  Pre- 
mier Ministre. 

\)i.  —  La  juxtaposition  d'un  leader  des  Communes  à 
coté  du  Premier  Ministre  a  encore  présenté  un  autre  dan- 
ger. La  désignation  d'un  leader  idéal  est  une  opération 
difficile  ;  en  admettant  que  lechef  du  gouvernement  échappe 
au  double  péril  qui  peut  résulter  pour  lui  du  choix  d'un 
homme  de  premier  ordre,  par  là  même  assez  enclin  à  se 
soustraire  à  son  autorité,  ou  au  contraire  d'un  personnage 
de  second  plan,  insuffisant  dès  lors  pour  sa  mission  délicate 
comme  le  fut  par  exemple  Sir  Thomas  Robinson  (3).  cette 
désignation  a  pu, par  suite  des  événements,  se  trouver  mise 
de  nouveau  en  question  et,  dans  un  temps  où  le  Premier 
Ministre  n'avait  pas  conquis  envers  le  roi  son  indépendance 
dernière,  fournir  au  souverain,  à  cause  des  difficultés  qu'elle 

(1)  Greville,  Journal  of  Ihe-  reii/n  nf  Queen  Victoria  jvivi  is;j  (o 
1860,  F,   177. 

(2)  Greville,  Ibid  ,  I,  217. 

(3)  Blauvell,  0/).  cit.,  p.  192,  rapporte  que  Pilt  disait  :  «  SirThoniiis 
Robinson  nous  conduit  !  Le  duc  (Newcastle)  ferait  aussi  bien  de 
nous  envoyer  son  laquais  pruii  être  notie  <•  leader»  ! 
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soulevait,  le  prétexte  cherché  pour  se  débarrasser  à  la  suite 
du  Premier  Ministre  de  tout  le  cabinet.  On  en  vit  un  exem- 
ple quand,  le  10  novembre  1834,  l'élévation  à  la  pairie  de 
Lord  Althorp,  après  la  mort  de  son  père,  eut  pour  consé- 
quence de  rendre  vacant  le  poste  de  leader  des  Communes. 
La  question  se  posa  entre  le  Premier  Ministre  et  le  roi  de 
savoir  qui  le  remplacerait.  Lord  Melbourne  proposa  le  nom 
de  J.  Russell,  et  à  défaut,  ceux  de  Spring  Rice  et  de  Aber- 
cromby.  Le  souverain  après  avoir  discuté  la  valeur  de  cha- 
cun, finit  par  les  repousser  tous  deux.  Le  lendemain, 
M  novembre,  le  roi  transmit  à  Melbourne  une  lettre  où  il 
lui  disait  que  la  retraite  de  Lord  Althorp  aurait  vite  fait  de 
laisser  le  ministère  en  minorité  à  la  Chambre  basse, et  que, 
comme  c'était  déjà  pour  lui  le  cas  à  la  Chambre  haute,  il 
était  nécessaire  de  placer  le  gouvernement  dans  d'autres 
mains  (l).Mais  au  xx®  siècle,  il  est  vrai,  le  danger  que  nous 
venons  de  relater  n'est  plus  qu'un  souvenir  historique. 

95.  —  On  peut  croire  que  c'est  aussi  le  cas  du  précédent  ; 
toutefois,  si  le  Premier  Ministre,  quand  il  est  un  Lord,  n'a 
plusaujourd'hui  à  redouterdu  leaderdes  Communesdes  ten- 
tatives de  renversement  plus  ou  moins  brutales,  ou  si,  sim- 
plement, il  n'a  plus  à  craindre  d'être  peu  à  peu  relégué  par 
lui  à  un  rôle  subsidiaire,  il  le  doit  moins  au  développement 
de  l'esprit  de  discipline  chez  les  membres  du  cabinet  envers 
leur  chef  commun  qu'à  ce  que  ce  leader  des  Communes 
dans  l'hypothèse  envisagée  se  trouve  de  prime  abord  occu- 
per la  situation  d'un  vrai  «  Premier  Suppléant  ».  Dès  lors 
point  ne  lui  est  besoin  de  conquérir  un  pouvoir  qui  lai  ap- 
partient déjà. Comme  le  fait  justement  remarquer  Lowell  (2), 
le  Premier  .Ministre,  quand  il  siège  à  hi  Chambre  des  Lords, 

(1)  Toneus,  Lt/f  of  Lord  Melbourne,  II,  38-39. 

(2)  Op.  cit.,  I,  72. 
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se  trouve  en  elTet  dans  la  situation  d'un  commandant  en 
chef  qui  no  serait  j»as  au  milieu  de  ses  troupes  sur  le 
champ  de  bataille.  Il  doit  expédier  ses  ordres  de  très  loin 
et  s'en  rapporter  à  un  lieutenant  pour  leur  exécution.  A  la 
Chambre  des  Communes  ce  lieutenant  sera  nécessairement, 
au  cours  des  débats,  consulté,  au  banc  des  ministres,  par 
ses  collèj^ues,et  déjà  en  1846  Peel  déclarait  à  Gladstone  que 
le  leader  des  Communes,  quand  le  Premier  Ministre  était 
un  pair,  devait  fatalement  prendre  fréquemment  lui-même 
des  décisions  qui  régulièrement  eussent  dû  émaner  du  chef 
du  gouvernement  (1  ).  Habitués  à  recevoir  le  mot  d'ordre, 
pendant  le  combat  parlementaire,  du  simple  lieutenant  et 
non  du  grand  chef,  c'est  aussi  au  premier  et  non  au  second 
qu'ils  demanderont  des  indications  ;  c'est  plus  particulière- 
ment son  influence  personnelle  qu'ils  subiront  encore  quand 
se  préparera  cette  lutte  dans  les  réunions  du  cabinet  où  dès 
lors  le  Premier  Ministre,  généralement,  se  trouvera  auto- 
matiquement repoussé  au  deuxième  plan. 

A  cette  fâcheuse  situation  il  existerait  bien  un  remède  et, 
dans  la  séance  des  Communes  du  17  mai  1898,  M^  W.Allan 
en  indiqua  la  formule  quand  il  demanda  si  le  gouverne- 
ment ne  considérait  pas  qu'il  conviendrait  de  permettre  au 
Premier  ^Ministre  de  prendre  la  parole  dans  les  deux 
Chambres.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'un  changement  «  répu- 
gnant aussi  complètement  aux  traditions,  et  à  la  pratique 
nationale  >  doive  s'opérer  de  si  tôt,  bien  que  d'après  le 
leader  conservateur  actuel,  aujourd'hui  Lord  Balfour,  il  y 
ait  beaucoup  à  dire  en  sa  faveur  (2). 

9t).  —  «  Une  fois  ce  principe  admis  que  c'est  au  Parlement 

(1)  .1.  Morley,  Life  o/  Gladstone,  I,  299-300. 

(2)  Esmein,  up.  cit.,  b«  édil.,  p.  152,  d'après  le  u  Stondurd  »  du 
18  mai  1898. 
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de  désigner  en  quelque  sorte  tacitement  au  chef  de  l'Etat  la 
ou  les  personnes  qui  peuvent  diriger  le  cabinet,  on  est  en 
outre  tenu  d'admettre  sans  réserves  qu'aucune  limitation 
d'âge,  de  condition  ou  de  fortune,  ne  doit  être  apportée  au 
choix  à  faire,  que  seules  la  possession  de  la  qualité  de  ci- 
toyen et  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  est  né- 
cessaire. Les  Anglais  ont  été  les  premiers  à  comprendre 
cette  vérité  et  à  l'apphquer  (1).  »  Leur  plus  grand  Premier 
Ministre,  Pitt,  le  fuf  à  vingt-trois  ans,  c'est-à-dire  à  un  âge 
où  la  plupart  des  Anglais  de  sa  catégorie  sociale  «  occupaient 
encore  les  bancs  de  l'école  ou  des  facultés  »  et  oii  lui-même, 
premier  personnage  du  pays  après  le  souverain,  n'avaitpas 
encore  entièrement  répudié,  si  l'on  en  croit  Wraxall,  les 
distractions  de  ses  années  d'Université  (3).  Par  contre,  Sir 
H. Campbell  Bannerman  devint  Premier  Ministre  à  soixante- 
neuf  ans.  Lord  Balfour,  son  prédécesseur,  n'en  avait  que 
cinquante-quatre  quand  il  arriva  à  cette  situation  ;  cet  âge 
était  aussi  celui  de  J.  Russell  quand  il  forma  son  ministère. 
Derby  avait  un  an  de  mo^ns  quand  il  constitua  le  sien  pour 
la  première  fois.  L'oncle  et  prédécesseur  de  Lord  Balfour, 
Salisbury,  devint  Premier  Ministre  à  55  ans,  Gladstone  à 
39,  Disraeli  à  63,  et  Lord  Palmerston  à  70  ;  Peel  n'avait 

(1)  flervieu.  Les  ministres,  p.  104. 

(2)  Ibid. 

(3)  Wraxall  raconte  comment  Pitt,  le  Lord  Chancelier  et  Dundas, 
en  revenant  un  soir  d'Addiscombc,  trouvèrent  un  tourniquet  ouvert 
et  le  franchirent  sans  payer  le  droit  d'entrée.  Le  gardien  les  prenant 
pour  des  brigands  de  grand  chemin  leur  tira  dans  le  dos  un  coup 
d'espingole  sans  les  atteindre.  Celte  escapade  donna  lieu  à  la  poé- 
sie suivante  où  l'auteur  chantait  comment  «  tandis  que  Pitt  errait  h 
l'aventure.,  après  avoir  noyé  sa  raison  dans  le  Champagne  de 
.Tenkinson,  la  main  d'un  rustre  aurait  versé  le  sang  du  Premier 
croyant  avoir  affaire  à  un  voltMir,  si  un  juste  destin  ne  s'y  était 
opposé.  »  Tiiackeray,  Les  (jualre  Gcorqes  dans  Œuvres,  VII,  695, 
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que  46  ans  quand, on  1831  il  devint, le  «  Principal  Conseiller 
du  roi  ».  Sil  n'y  a  pas  d'Aj^e  sp«kMal  où  un  l^reniier  Minis- 
tre puisse  arriver  à  ce  poste,  il  n'y  en  a  pas  d'ailleurs 
davanta^'e  jjour  qu'il  le  quitte,  et  l'opinion  personnelle  de 
(iladstone  à  ce  sujet  n'a  tout  au  plus  qu'une  valeur  de  con- 
seil [)oiir  les  «  Premiers  »  à  venir.  C'était  la  conviition  de 
ce  j^rand  ministre  que  «  la  soixantaine  était  l'â^^e  mûr  pour 
un  (<  Premier  »  (1).  Suivant  lui.  «  après  cet  âge,  tout  Pre- 
mier Ministre  n'avait  vraiment  fait  que  très  peu  de  bon 
travail  i2)  »,  Peel,  Palmeiston,  à  l'entendre,  en  étaient  des 
exemples,  et  son  œuvre  personnelle  même  datait  véritable- 
ment du  temps  où  il  n'avait  pas  encore  atteint  soixante 
ans  (3).  Une  limite  minima  qui  se  confond  avec  la  majo- 
rité politique  elle-même,  pas  de  limite  maxima,  tels  sont 
les  deux  éléments  dont  la  combinaison  a  permis  à  maint 
Premier  Ministre  de  fournir  dans  cette  situation  une  longue 
carrière,  car,  à  la  différence  du  Président  de  la  République 
des  Etat  Unis  de  l'Amérique  du  i\ord,  à  qui  on  le  compare 
parfois  sous  d'autres  rapports,  le  Premier  Ministre  anglais 
n'a  pas  eu  à  subir  de  la  coutume  une  limitation  à  la  durée 
de  ses  pouvoirs.  Premier  Ministre  à  différentes  reprises, 
Lord  Salisbury  le  demeura  pendant  un  total  de  presque 
quatorze  ans.  «  Au  cours  de  ses  quatre  ministères  (Iladstone 
a  tenu  le  gouvernail  do  l'Etat  durant  presque  douze  années, 
Lord  Palmerston  pendant  presque  dix,  Lord  l5eaconstîeld, 
et  Lord   Melbourne  durant  un  peu  moins  de   sept,  Lord 

(1)  Lif»-  of  Wilher forer,  III,   U3. 

(2)  Morley,  Li/e  of  Gladstone,  II,  31, 

(3^  En  mars  1873, Gladstone  avait  déclaré  à  la  reine  que  «  pour  des 
motifs  politiques  et  autres, c'était  en  lui  une  opinion  bien  arrêtée  de 
ne  pas  demeurer  pendant  sa  vieillesse  dans  celte  tension  et  cet 
effort  perpétuels  qui  étaient  inséparables  de  sa  situation  présoiite  », 
Ibifl.,  Il,  51 
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John  Russell  pour  une  durée  de  six,  et  Sir  R.Peel  pas  tout 
à  fait  pendant  cinq  »  (1),  tandis  que  leurs  devanciers  Wal- 
pole  et  Pitt  ont  passé  au  pouvoir  de  véritables  règnes  mi- 
nistériels. 

97.  —  La  catéo:orie  sociale  où  sont  recrutés  les  Premiers 
Ministres  présente  presqu'autant  de  variété  que  leur  âge 
ou  que  la  durée  de  leur  maintien  au  pouvoir.  AValpole  était 
fils  d'un  gentilhomme  campagnard  du  Norfolk  (2).  William 
Pitt  fut  de  tout  temps  préparé  au  rôle  qu'il  devait  remplir 
par  un  père  ambitieux  qu'une  santé  précaire  détourna  de 
la  carrière  militaire  vers  les  combats  moins  violents  de  la 
politique.  \V.  Petty,  marquis  de  Lansdowne,  comte  de  Shel- 
burne,  descendait  du  mécanicien  Petty.  Rockingham,  qui 
l'avait  immédiatement  précédé  au  pouvoir,  était  un  grand 
seigneur  dont  les  panégyristes  insistaient  volontiers  sur  la 
richesse  de  ses  vastes  «  estâtes  »  (3).  Au  dix-neuvième 
siècle,  un  grand  nombre  de  Premiers  Ministres  furent  des 
pairs,  ou  du  moins  se  trouvaient,  par  leur  naissance,  en 
connexion  étroite  avec  la  pairie  (4)  Tel  fut  le  cas  de  Liver- 
pool,  de  Grey,  de  Melbourne,  de  John  Russell,  d'Aber- 
deen,  de  Palmerston,  de  Derby.  Salisbary,  marquis,  et 
grand  possesseur  de  terres,  était  le  chef  d'une  vieille  fa- 
mille aristocratique.  Rosebery,  pair  de  Grande-Bretagne, 
riche  propriétaire  foncier,  souleva  contre  lui  les  scrupu- 
les des  non  conformistes  par  ses  rapports  assidus  avec  le 
«  Turf  )).   A  un  Premier  Ministre   que  l'étroite  conscience 


(1)  Tlif;    c(ueen's  Prime  Minislers.    S.  Walpole,  Forlniytly   review, 
189.'>,  p.  380. 

(2)  J.  Morley,  Walpole,  p.  1. 

(3)  Edinhuryh  review,   avril    1856,    p.    312,  à  propos  de    l'Histoire 
d'Angleterre,  par    Lord  Mahon. 

(4)  Low,o^.  cit.,  p.  187. 
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puritaine  jugeait  par  trop  «  sportif  »  pour  ne  pas  hériter  des 
graves  tiôfauts  que  devait  lui  donner  la  fréquentation  des 
champs  de  course  (1),  elle  préférait  en  <iladstone  l'homme 
d'une  piété  raisonnahle  (2)  qu'une  famille  de  riches  mar- 
chands avait  donné  a  l'Angleterre  pour  en  faire  un  de  ses 
plus  grands  hommes  d'F]lat.  Après  le  commerce,  lindustrie 
manufacturière  devait  un  jour  voir  un  de  ses  représentants  à 
la  tète  du  gouvernement  avec  l'avant-dernier  Premier  Mi- 
nistre :  Campbell  Bannerman.  La  littérature  n'était  pas  res- 
tée privée  de  cet  honneur,  et  comme  jadis  la  France  eut  son 
Lamartine  poète  et  politicien, l'Angleterre  compte  Disraeli, 
romancier  et  Premier  Ministre,  dans  ses  annales  politiques 
et  littéraires.  Les  professions  libérales  ne  doivent  pas  non 
plus  être  oubliées  dans  cette  courte  revue.  Addington  était 
lils  de  médecin,  et  Canning,  élevé  par  un  oncle  banquier, 
avait  eu  pour  père  «  un  obscur  avocat  >;  (3).  Perceval  lui- 
même  avait  appartenu  au  barreau.  L'armée,  enfin,  à.  deux 
reprises  donna  un  chef  au  gouvernement  ;  l'un,  le  premier 
Pitt,  avant  de  devenir  Premier  Ministre  et  Lord  Chatham, 
avait  été  simple  cornette  de  cavalerie  ;  l'autre, Wellington, 
était  «  commandant  en  c/ief  '^  de  l'armée  anglaise  quand  il 
fut  appelé  à  ce  poste. 

98.  —  Il  renonça  d'ailleurs  immédiatement  à  cette  fonc- 
tion militaire,  créant  ainsi  un  précédent  en  faveur  d'une 
incompatibilité  qui  n'a  pas  trouvé  depuis  d'autre  applica- 
tion. L'initiative  de  cette  décision  ne  venait  point  du  duc 
lui-même  ;  il  nous  le  dit  formellement  dans  un  <>  Memoran- 


(1)  De  nombreux  meetings  non-conformistes  dénoncèrent  le  pen- 
chant  qu'avait  Roseliery  pour  les  courses,  taudis  que  dans  les  l'glise» 
on  priait  pour  lui.  Forlniy'tlli/  reoiew,  1895,  p.237  . 

(2)  /btd. 

(3)  Low,  op.  cit. ,  187. 
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dum  sur  le  Patronage  militaire  (1  )  en  date  du  13  mars  1839  : 
ce  furent  ses  collèj^ues  qui  lui  i'  enjoignirent  >^  de  donner  sa 
démission  de  commandant  en  chef.  L'influence  que  Wel- 
lington possédait  en  cette  qualité  sur  l'armée  entière.jointe 
à  celle  de  Premier  Ministre, aurait  eu  pour  effet,  «  par  suite 
de  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  tout  le  pouvoir  ci- 
vil et  militaire  de  l'Etat  de  créer  une  situation  trop  élevée 
pour  n'importe  quel  sujet. quelque  éminent  que  fût  son  mé- 
rite, et  incompatible  avec  la  pratique  d'une  constitution 
libre  ».  C'était  du  moins  l'opinion  que  déjà,  en  mai  1827, 
Canning  exprimait  à  Wellington  (2). Les  événements  prou- 
vèrent que  d'autres  la  partageaient  aussi,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  que  si  des  circonstances  analogues  venaient  de 
nouveau  à  se  manifester, les  mêmes  craintes  fassent  revivre 
la  même  incompatibilité. 

99.  —  A  la  même  époque  s'agita  une  autre  question  qui 
devait  aboutir  à  restreindre  éventuellement  sur  un  point 
important  les  pouvoirs  du  Premier  Ministre.  Celui-ci  peut 
appartenir  à  n'importe  quelle  catégorie  sociale.  11  pourra, 
dans  un  ordre  d'idées  difîérent,résultant  toujours  de  sa  qua- 
lité de  leader  d'un  parti, être  issu  d'une  race  étrangère  pour- 
vu qu'il  soit  citoyen  anglais  ^3).  Il  pourra  encore  apparte- 
nir à  une  autre  église  qu'à  l'église  établie  :  Disraeli  était 
Israélite  ;  rien  n'empêchera  que  le  roi  confie  la  formation, 
du  cabinet  à  un  catholique  romain  mais,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'article  XVII  du  «  Calholic  Relief  Act  »  (4)  supprime 

(1)  Reproduit  parliellement  dans  G.  H.  Jennings,  op.  cit.,  p.  248. 
(2i  Wellington,  Despatiftes,  IV,  20. 

(3)  En  ce  sens  Low,  op.  cit.,  p.  27.t. 

(4)  Pour  le  texte  de  l'Act,  cf.  A  collection  nf  flie  public  gênerai  Sta- 
tiites  passed  in  the  tenth  ijear  of  the  reitjn  of  his  Ma/estij  Kmr/  George 
the  tourlli  :  biing  the  3rd  session  of  Ihe-eighl  partiameul  o/  the  V.nited. 
Kingdom  of  Greal  Brilain  and  Ireland.  London,  1829,  p.  109  et  suiv. 
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les  pouvoirs  du  Premier  Ministre  en  matière  de  patronage 
ecclésias/if/uc. 

La  coutunio  avait  eu  ellV'l  tiui  par  lui  en  reiuottre  l'exer- 
cice  dans  une  large  mesure.  Conformément  à  son  avis  se 
font  aujourd'hui  les  nominations  aux  hautes  situations  de 
rKjilise  :  archevêchés,  évèchés,  doyennés,  à  ceux  aussi 
des  bénéfices  dont  la  couronne  dispose  et  qui  échappent  à 
la  dispensation  du  Chancelier  (1)  Car,  entre  ce  grand  offi- 
cier et  le  Premier  Ministre,  dans  le  domaine  des  «  Church 
Livings  »,  s'est  fait  un  partage  de  pouvoirs  (2)  qui  laisse 
au  premier  la  libre  et  absolue  disposition  (3)  des  bénéfices  (4) 
d'un  revenu  annuel  (.5)  égal  ou  inférieur  à  vingt  Livres  ster- 
ling, au  second,  et  pour  ceux  supérieurs  à  ce  chiffre,  une 
simple  faculté  de  présentation  \^6)  qui  en  fait,  la  plupart  du 
temps,  aboutit  à  la  nomination  pure  et  simple  du  titulaire 
par  le  Premier  Ministre  après  demande  d'avis  au  roi  (7). 
On  ne  saurait  évidemment  prétendre  à  ce  que  le  chef  de 
l'adrainistration  ne  se  serve  pas  dans   un  but  gouverne- 

(i)  Select  Committee  on  Officiai  Salaries  dans  Sessional  Papers  of  the 
House  ofCommons,  1850,  XV,  233,  §  276  et  2'79. 

(2)  Ibid.,  §  281. 

(3)  C'est-à-dire  sans  que  la  couronne  ait  à  intervenir. 

(4)  En  ISoO,  lors  de  V Enquête  sur  1rs  salaires  officiels,  sur  951  bé- 
néfices ecclésiastiques,  il  y  en  avait  dans  les  700  dans  le  patronage 
direct  et  absolu  du  chancelier. 

(5)  Hansard  Parliam.  Débutes,  3rd  séries,  CLXIX,  1919. Ce  chiffre  de 
20  Livres  n'indique  pas  la  valeur  exacte  du  bénéfice.  C'est  celui  in- 
diqué dans  les  <  Livres  du  roi  »  [Kin^f's  Books),  mais  la  véritable  va- 
leur se  trouve  dans  la  "  Liste  du  Clergé  ».  {Clergy  List). 

(6)  Sessional papers of  the  llouse  o/  Commons.  1850,  XV,  p..'i33  334. 

(7)  Il  convient  de  remarquer  qu'en  outre  le  Chancelier  du  duché 
de  Lancastre  nomme  aux  bénétices  de  la  couronne  appartenant  au 
duché,  et  le  Secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur  à  ceux  des  îles  de  la 
Manche  et  de  l'ile  de  Man  {Hansard s- Debates,  3rJ  séries,  CCCXLIX 
1745-46). 
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mental  d'une  telle  source  d'influence.  Puisque  des  évêques 
siègent  à  la  Chambre  des  Lords,  il  préférera  y  trouver  leur 
appui  à  leur  opposition  (1).  Par  conséquent,  <<  en  ce  qui  les 
concerne,  le  Premier  Ministre  recommande  généralement 
à  la  couronne  les  personnes  dont  les  opinions  politiques 
concordent  avec  les  siennes  »  (2).  Toutefois,  avec  cette 
préoccupation  doit  se  combiner  à  sa  charge  celle  de  sauve- 
garder les  intérêts  spirituels  de  l'Eglise  établie.  Il  le  fera  en 
nommant  à  ses  diverses  situations  des  hommes  d'une  capa- 
cité et  d'une  orthodoxie  éprouvées  (3),  en  temps  habituel 
déjà,  mais  plus  particulièrement  encore  quand  un  danger 
interne  vient  à  la  menacer  (4). 

(1)  Cf.  la  question  posée  par  le  Commissaire  enquêteur  devant  le 
«  Committee  on  Officiai  Salaries  »,  loc.  cit.,  1850,  XV,  p.  334,  §  1283. 

(2)  Témoignage  de  Lord  Russell,  Ibid. 

(3)  Cf.  Lettre  de  Peel  à  la  reine  sur  la  nomination  de  Westmins- 
ter, 22  mars  1845  ;  Parker,  op.  cit..U\,  417  ;  R.  Peel  au  duc  Buckland, 
même  objet  (9  nov.  1845),  ibid.,  418.  Add.  Lettre  de  Melbourne  à 
l'archevêque  de  Canterbury  (19  juillet  1848).  On  y  Ht  :  «  Tout  en  me 
sentant  obligé  à  recommander  pour  l'avancement  des  clergymen 
dont  les  vues  générales  sur  la  politique  coïncident  avec  les  miennes, 
je  fais  très  attention  de  ne  pas  donner  d'avancement  à  tout  homme 
dont  les  doctrines  ne  sont  pas  strictement  conformes  à  celles  de 
l'Eglise  établie,  ou  même  à  ceux  dont  la  promotion  serait  désagréa- 
ble au  grand  corps  du  clergé.  »  Melbourne  !>  Papers,  p.  507. 

(4)  A  une  époque  où  la  lutte  était  parliculièreniont  vive  entre  les 
partis  tractarien  et  protestant,  Lord  Ashiey  adressa  à  R.  Peel,  qui 
venait  de  former  son  second  ministère,  une  lettre  où  il  commençait 
par  lui  recommander  de  ne  pas  nommer  de  Puseyite  à  aucun  poste 
important  de  l'Eglise,  et  dont  l'ensemble  constitue  une  preuve  cu- 
rieuse de  notre  assertion. 

20  juillet  1841. 
...  €  Vous  voici  appelé  à  la  plus  élevée  de  toutes  les  situations 
terrestres  comme  aussi  la  plus  chargée  de  responsabilités.  Aucune 
tête  couronnée  n'a  la  dixième  partie  de  la  dignité  et  du  pouvoir 
moral  qui  accompagnent  le  Premier  Ministre  du  souverain  de  ce 
royaume.    Cette  situation  vous  mettra  à  la  tète  du  mouvement   po- 
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.Mais  si  ce  Premier  Miuislro  est  un  catholique,  coininont 
pourrait-il  remplir  ce  rùlo  ?  Le  danger  était  en  partie  apparu 
quand,  en  I82î>,  le  bill  d'émancipation  fit  entrevoir  pour 
l'avenir  la  possibilité  d'avoir  un  adepte  de  l'Eglise  romaine 
à  la  tète  du  gouvt'rnrment.  puisque  dorénavant  les  catholi- 
ques pourraient  être  élus  au  Parlement.  Le  manjuis  de 
Chandos,  le  '21  mars  I82'J,  le  dénonçait  formellement,  et 
c'est  pour  l'éviter  que  Kenyon  avait  introduit  un  amende- 
ment (l)  d'après  lequel  les  catholiques  n'auraient  pu  rem- 
})lir  les  offices  de  «  Lord  Haut  Trésorier,  de  Principal  Se- 
crétaire d'Ltat,  de  Lord  président  du  Conseil,  de  Lord  du 
Sceau  privé,  de  directeur  général  de  l'arlillerie,  et  de  Pre- 
mier Lord  commissaire  de  l'Amirauté  >'.  i\e  pouvant  éta- 
blir par  un  texte  de  loi  que  le  Premier  Ministre,  fonction- 
naire de  fait  toujours  condamné  par  les  formalistes  du  droit, 
ne  devait  pas  appartenir  à  l'Eglise  de  Home  (2),  on  dressait 

lilique  et  religieux  du  monde  entier.  Aucun  liomme  d  Etat  ne  sera 
jamais  parvenu  à  son  emploi  entouré  d'autant  et  d'aussi  ferventes 
prières  adressées  au  trône  de  toute  grâce.  Mon  opinion  inébranlable 
est  que  des  milliers  et  des  dizaines  de  milliei  s  d'àmes  ont  cliaque 
jour  répandu  leurs  supplications  au  pied  du  Dieu  tout  puissant  pour 
que  vous  soyez  entre  ses  mains  i instrument  du  progrès  et  de  la  gloire  de 
son  Eglise,  comme  celui  du  bien  de  son  peuple  et  de  tout  le  genre  liumain. 
En  ces  jours  oii  tout  est  spécieux,  plein  de  perds  et  de  confusion,  vous  ne 
vous  guiderez  au  travers  de>  foules  menteuses  et  libérales. .  .qu'en  vous  ap 
puj/anl  sur  une  foi  rigoureuse,  intrépide,  pleine  de  mépris  pour  la  louange 
des  hommes,  ne  vogani  que  la  gloire  de  Dieu,  ne  recherchant  que  ce  qui 
vient  de  luiseul.  t  Parker,  op.  cit.,  Il,  474.  Il  semble  bien  que  Peel  se 
soit  en  effet  inspiré  des  recommandations  de  Lord  Ashley  tout  en 
conservant  en  la  matière  des  vues  moins  strictement  étroites.  Cf. 
Parker,  Ibid.,   III,  416. 

^IjBarrow,  Mirror  of  Parliament,  1«29,  II,  116>f. 

(2)  Le  doyen  H.  Philippots  constatait  explicitement  cette  impossi- 
bilité. Cf.  Papiers  du  Doyen  Philippots  sur  la  question  catholique  ro- 
maine. Dans  Wellington,  Despatches,  IV,  .■'.02. 
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une  liste  aussi  large  que  possible  des  offices  entre  lesquels 
il  lui  fallait  clioisir  son  emploi  légal  et  officiel,  et  on  déci- 
dait que  les  fonctions  énumérées  dans  cette  liste  seraient 
interdites  aux  catholiques.  Par  un  détour  habile,  on  écar- 
tait le  papisme  du  poste  le  plus  important  du  gouvernement. 
Dans  un  discours  prononcé  le  8  avril  1829  (1),  Lord  Hol- 
land  constatait  aussi  que  «  le  Premier  Lord  de  la  Trésore- 
rie..., quand  il  serait  un  catholique,  pourrait  user  de  son 
influence  évidemment  supérieure  dans  le  gouvernement 
pour  nuire  à  l'Eglise  établie  ».  Il  croyait  du  moins  que  toute 
appréhension  de  ce  genre  devait  être  détruite  par  «  la  clause 
qui,  dans  le  hill,  déclarait  expressément  qu'aucun  catholique 
remplissant  un  emploi  ne  devrait  donner  d'avis  direct  ou 
indirect  au  roi  en  matière  de  nomination  à  des  bénéfices»  (2). 
Dans  la  pensée  de  l'orateur,  cette  disposition  était  néces- 
saire et  suffisante.  S  il  arrivait  en  effet,  disait-il,  qu'un  Pre- 
mier Ministre  catholique  s'inspirât  de  motifs  d'ordre  catho- 
lique pour  accorder  par  exemple  un  doyenné,  il  lui  faudrait 
en  tout  cas  donner  sa  procuration  à  un  autre  ministre  qui 
serait  un  protestant,  et  sûrement  ce  ministre  ne  voudrait  pas 
endosser  la  responsabilité  de  cet  octroi.  En  semblable  cir- 
constance,   l'opposition  desprit  protestant  du   Chancelier 

(1)  Barrow,  op.  cit.,  1829,  II,  1164. 

(2)  Allusion  au  futur  article  XV  de  l'Act,  ainsi  conçu  :  <  Pourvu  ce- 
pendant et  à  condition  qu'il  soit  en  outre  décrété  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  cet  act  n'ira  jusqu'à  permettre  ou  donner  le  pou- 
voir il  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  professent  la  religion  ca- 
tholique romaine,  cpiand  il  sera  membre  de  n'importe  quelle  cor- 
poration laïque,  démettre  un  vote  ou  de  prendre  part  d'une  manière 
quelconques  l'élection,  présentation,  nomination  de  toute  personne 
à  tout  bénéfice  ecclésiastique  quel  qu'il  soit,  ou  à  tout  office  et 
place  appartenant  ou  rattaché  à  l'Eglise  unie  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, ou  à  l'Eglise  d'Ecosse, se  trouvant  dans  la  Donation  Patronage, 
ou  à  la  disposition  de  la  dite  corporation   laïque  >  . 
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devait  être  la  inoiliciiit'  s;iuvc::ai<li',  car,  loin  d  ùtio  toujours 
aux  ordres  du  l'reinier  Ministre,  ce  personnaj^'o  pouvait 
tout  autant  le  contrecarrer  que  l'assister.  Or  ce  Chancelier, 
de  par  la  clause  précitée,  serait  nécessairement  un  protes- 
tant. Pouvait-on  supposer  que,  dans  ces  conditions,  il  irait 
reconiinander  au  roi  1  adoption  d'une  mesure  dont  il  porte- 
rait pénalement  la  responsabilité  ? 

Une  dernière  opinion  préférait  s  en  remettre  purement  et 
simplement  à  la  sagesse  du  roi.  «  La  vraie  sécurité,  en  la 
matière  », proclamait  le  uiarc|uis  de  I^ansdowne  «.  consiste  à 
se  fier  à  la  tendance  naturelle  qui  poussera  un  souverain 
protestant  à  éviter  de  revêtir  un  catholique  romain  du  pou- 
voir que  lui  donnerait  la  première  place  dans  le  gouver- 
nement, comme  au  peu  d'empressement  qu'un  Premier 
Ministre  catholique  rencontrera  chez  ses  collègues  protes- 
tants pour  obtenir  leur  coopération  dans  l'exécution  des 
affaires  gouvernementales,  coopération  sans  laquelle  il  est 
impossible  à  tout  Premier  Ministre  d'obtenir  du  Parlement 
le  degré  de  confiance  qui  lui  permettra  de  rester  au  pou- 
voir (1).  » 

Le  résultat  de  celte  longue  discussion  fut  l'insertion  dans 
V Acte  d'Emancipation  de  l'article  XVII  qui  par  le  rejet  de 
la  solution  radicale  de  Kenyon, reconnaissait  au  roi  le  droit 
de  nommer  un  calholiijue  romain  à  ce  poste  de  Premier 
Ministre  encore  inconnu  du  droit,  tout  en  lui  enlevant  dans 
ce  cas  les  pouvoirs  en  matière  de  patronage  ecclésiastique 
dont  la  dispensation  passait  à  l'Archevêque  de  Canterbury  : 
«  Pourca  toujours  »  dit  notre  texte,  «  et  à  condition  qu'il 
soit  décrète,  que  là  où  tout  droit  de  présentation  à  tout 
bénéfice  ecclésiastique  appartiendra  à  tout   office  dons  ta 


(1)  BaiTow,  op.  cit.,   IS^'.l,  II,  llf.7. 

S.  —  li 
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donation  ou  nomination  de  Sa  Majesté,  de  ses  Héritiers  et 
Successeurs,  et  quand  un  tel  office  sera  occupé  par  tme 
personne  professant  la  relhj ion  catholique  romaine, le  droit 
de  présentation  passe  nécessairement  à  et  soit  exercé  par; 
l'Archevêque  de  Canterburij  pour  le  moment  (1).  »  Elepviis 
1829  l'article  XVII  est  toujours  demeuré  en  vigueur,  sans 
d'ailleurs  que  le  cas  pour  lequel  il  avait  été  fait  se  soit  pré- 
senté. Son  existence  se  prolongera  vraisemblablement  jus- 
qu'au jour  où  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etal,  en  le 
rendant  inutile,  le  rangera  dans  l'arsenal  des  vieilles  armes 
constitutionnelles  anciennement  en  usage. 

Nous  venons  d'examiner  quelles  conditions  doit  ou  peut 
remplir  le  personnage  que  le  roi  choisit  pour  ê^re  son  Pre- 
mier Ministre.  Quand  il  est  désigné,  le  premier  acte  qui  lui 
incombe  consiste  à  former  l'administration.  Comment  doi^ç 
remplit-il  sa  mission  ? 

(1)  10"  George  IV,  Cap.  7,  XVII  ;  Barrow,  op.  cit.,  p.  110. 
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SECTION  I.  —  Pouvoirs  et  iMMe  du  Proiiiior  .>)|inis(re  <laiis 
In  Ibnnalion  i\e  r.Adininisli'alioii. 

100.  —  Au  Freniier  Ministre  incombe  la  lâche  de  former 
le  ministère  (1),  c'est-à-dire  qu'  <>  une  fois  nommé,  il  choisit 
ses  propres  collègues  et  leur  assigne  leurs  offices  respec- 
tifs »  (2). 

Tel  est  le  principe  dont  il  convient  d'examiner  la  nature. 

Juridiquement,  ce  n'est  pas  le  Premier  Ministre  qui 
nomme  les  membres  de  l'Administration.  Il  n'est  que  chargé 
par  le  roi  de  lui  présenter  une  liste  de  noms  auxquels  le 
souverain  pourrait  encore  en  droit  strict  donner  ou  refuser 
son  approbation  (3)  ;  mais  nous  avons  vu  comment  son 
pouvoir  de  désapprouver  en  rejetant  le  choix  du  «  Pre- 
mier »  ou  en  le  lui  dictant,  a  été  paralysé  au  point  qu'à  côté 
de  la  règle  de  droit  est  veiiuo  s  iin[»liinter  une  de  fps  ■  (^.(in- 
ventions de  la  Con^litulion  donl  I  flffl  se  r«  sii.iic  aiijoiir 
d  hui  en  ce  que  le  souverain,  désormais  dépourvu  de  toute 
autorité  effective  dans  le  choix  des  ministres  à  l'exception 
du  Premier  d'entre  eux,  ne  peut  plus  qu'exprimer  des  dési7-s 

(1)  Ce  principe  est  aujoiirdhui  répété  partons  les  auteurs.  Lowell, 
op.  cit.,  I,  3")  et  I,  H6  ;  De  Franqueville,  op.  cit.,  l,  485  ;  Anson,  op. 
cit.  ;  The  Crown,  p.  122  ;   Todd-Walpole,  op.  cit.,  I,  113  el  I,  280. 

(2)  J.  Morley,  Walpole,  p.  157  et  i.=i8. 

(3)  En  ce  sens  ;  Ïodd-Walpole,  op.  cit.,  1,  il3. 
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en  faveur  de  lintroduction  oa  de  l'exclusion  de  personnes 
déterminées  (1)  dans  ou  hors  de  l'Administration.  Le  roi 
n'émet  plus  que  des  vœux  en  faveur  de  l'admission  ou  du 
rejet  de  telle  personne:  le  Premier  Ministre,  seul  juge  de 
leur  légitimité,  peut  en  tenir  ou  ne  pas  en  tenir  compte. 
Sans  doute,  «  l'expression  d'un  sentiment  personnel  nette- 
ment arrêté  chez  le  roi  pourra  influer  beaucoup  sur  le  choix 
ou  la  mise  à  l'écart  d'un  individu  pour  un  emploi.  Elle 
pourra  aller  jusqu  à  l'y  faire  admettre  au  moins  pour  un 
temps,  mais,  en  dernière  analyse,  ce  genre  de  considéra- 
tions devra  capituler  devant  le  respect  des  intérêts  publics, 
et  le  souverain  doit  être  prêt  à  accepter  comme  conseillers 
et  officiers  d'Etat  ceux  que  le  «  Premier  »  a  choisis  pour 
ces  fonctions  (2).  C'est  encore  la  même  idée  qu'exprime  la 
haute  autorité  de  J.  Morley  quand  il  écrit  (3j  :  u  Le  respect 
constitutionnel  de  la  Couronne  inspire  naturellement  des 
égards  pour  les  souhaits  personnels  du  souverain  au  cours 
de  la  recommandation  aux  emplois,  mais  les  prédilections 
ou  les  préjugés  du  roi  deviendront  sans  aucun  doute  de 
plus  en  plus  incapables  de  résister  à  la  manière  arrêtée 
dont  le  Premier  Ministre  envisage  les  exigences  des  services 
publics.  » 

101.  —  Vis  à-vis  du  Parlement,  au  contraire. le  Premier 
Ministre  ne  bénéficie  pas  de  la  même  liberté  d'action. 

a)  D'abord  il  ne  peut  choisir  ses  collaborateurs  que  dansle 
cercle  en  apparence  très  vaste  des  membres  mêmes  de  ce  Par- 
lement. Déjà,  en  janvier  I83.i,  Wellington,  dans  une  lettre 
à  Peel  où  il  ne  visait,  il  est  vrai ,  que  les  ministres  membres 
du  Cabinet, avait  rappelé  le  caractère  essentiel  de  cette  règle. 

(1)  /hid.,  I,  114. 

(2j  thi(L 

(3)  J.  .Moiley,  Walpole,  p.  Ia8. 
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«  Le  (lal)inet  »,  disait-il,  "  est  un  (Joinitt?  du  Conseil  piivi' 
forrn(''  pour  |)rendre  en  considiMiition  les  mesures  du  }j;ou- 
vernement  (jui  devront  êtie  on  qui  seront  vraisemblable- 
ment discutées  au  Parlement.  L'n  liomme  ne  siégeant  pas 
dans  ce  Parlement  et  n'rtant  pas  dans  le  cas  d'y  siéger  ne 
devrait  pas  faire  partie  du  (cabinet  »."  Je  ne  crois  pas  », ajou- 
tait-il,«  qu'on  puisse  citer  un  seul  exemple  d'un  membre  du 
Cabinet  qui  n  ait  pas  appartenu  au  Parlement, à  1  exception 
de  Fitzgerald  en  1828.  D'ailleurs  ce  cas  se  présenta  à  une 
époque  où  on  pouvait  à  tout  moment  y  trouver  un  siège 
pour  lui  >;  (1;.  Or  la  remarque  de  Wellington  vraie  pour  les 
«  ministres  de  Cabinet  »  l'est  aussi  pour  ceux  qni  n'y  ont 
pas  de  siège.  »<  La  pratique  des  Etats  continentaux  qui  per- 
met aux  ministres  de  prendre  la  parole  dans  la  législature 
qu'ils  y  siègent  on  n'y  siègent  pas  est  inconnue  en  Angleterre 
où  tout  membre  du  (>abinet  et  même  du  minislère  doit 
avoir  sa  place  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  (2).  » 

b\  Allons  plus  loin;  dans  le  Parlement  le  Premier.Ministre 
n'est  pas  libre  d'arrêter  son  choix  sur  n'importe  quel  mem- 
bre de   la  majorité.  «.  Le  ministre  principal  »,  a  pu  dire 

(1)  Peel,  Manoirs,  II,  51. 

(2)  Lowel!,  op.  cit.,  I,  61.  Cependant  Bagehot  {op.  cit.,  p.  14-15) 
a  pu  dire  :  «  Le  cabinet.  ..»  est  choisi  «  par  la  législature  parmi  les 
personnes...  en  qui  elle  a  confiance  Naturellement  ces  personnes 
sont  principalement  ses  propres  membres.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  toutes  exclusivement  aient  cette  qualité.  Un  cabinet  com- 
prenant des  individus  qui  n'appartiendraient  pas  à  l'assemblée  lé- 
gislative pourrait  aussi  utilement  remplir  tous  ses  devoirs.  »  L'idée 
qu  exprime  ici  Bagehot  est  la  constatation  de  l'état  de  droit  ancien, 
mais  la  puissance  des  «  conventions  de  la  constitution  >  résultant 
d'une  pratique  constante  et  postérieure  ferait  sans  aucun  doute  con- 
sidérer aujourd'hui  comme  une  anomalie  la  présence  dans  loCiibinel 
et  même  dans  le  ministère  d'une  personne  n'appartenant  pas  à  la 
Législature. 
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Bagehot,  «  doit  choisir  ses  associés,  ynais  il  les  choisit  dai^s 
un  cercle  enchanté  ».  Hecevront  seuls  l'invitation  de  faire 
partie  du  ministère  ceux  qui  comptent  au  nombre  des  mem- 
bres principaux  du  parti,  qui  sont  ses  représentants  «  les 
plus  capables,  ou  plutôt  les  plus  en  vue  »  (i).  On  y  rencon- 
trera, à  côté  des  vrais  leaders,  les  habitués  de  la  vie  publi- 
que, anciens  membres  du  dernier  Cabinet  du  parti  qui  re- 
vendiquent une  place  dans  le  nouveau  \'l)  Mais,  auprès 
de  cette  -<  cohorte  d'anciens  »,  a  surgi,  parfois,  une  généra- 
tion d'hommes  jeunes.  «  capables,  entreprenants,  ambi- 
tieux )^  quelque  peu  jaloux  de  leurs  aînés,  comme  eux 
avides  de  situations  (è),  assez  habiles  pour  avoir  su  rendre 
leurs  set-vices  indispensables  au  Premier  Ministre,  soit  "  en 
votant  régulièrement  avec  les  whips  du  parti,  en  assistant 
les  leaders  dans  toutes  les  occasions,  en  parlant  en  leu  rfa- 
veur  chaque  fois  qu'il  y  avait  utilité. soit  en  adoptant  la  tac- 
tique opposée  de  l'ami  impartial  qui  critique  et  même  atta- 
que le  leader  de  son  parti,  dénonce  le  point  faible  de  sfes 
arguments,  les  erreurs  de  sa  politique  (4)  ».  Incorporer  de 
telles  recrues  dans  le  Cabinet  ou  simplement  dans  le  minis- 
tère (5j,ce  qui  sera  le  cas  le  plus  fréquent,c'est  dans  la  pre- 
mière hypothèse  s'associer  un  homme  zélé,  dévoué,  qUi  a 
fait  ses  preuves,  sur  qui  on  peut  compter  ;  dans  la  seconde, 
se  concilier,  s'attacher  un  critique  dangereux  ;  dans  lune 
et  l'autre,  le  cabinet  ou  le  ministère  se  trouve  doté  d'une 
unité  possédant  un  crédit  précieux  auprès  de  la  Chambre 

(1)  Macdonagh,  Tho  bnok  o/  Pnrliamenl,  p.  151. 

(2)  Ibid.  ei  Lowell,  op.  cit.,  I,  57 

(3)  En  ce  sens  Macdonagh,  ihid . 

(4)  l.owell,  6/>.  cit.,  I,  y>S. 

(5)  Cette  catégorie  d'hommes  jeunes  dont  nous  parlons  est  géné- 
ralement admise  uniquement  à  des  oTIices  du  ministère  et  notl  de 
Cabinet.  Lowell,  op.  cit.,  p.  5". 
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dont  elle  fait  partie  :  s'ai^il-i!  du  débutant  dont  l'assistance 
s'impose  ou  du  politicien  de  carrière  éj^alement  indispensa- 
ble, c'est  précisément  parce  que  l'jin  et  l'autio  ont  an  l*ar- 
lement  une  situation  en  vue  que  le  Premier  Ministre  re- 
courra nécessairement  à  eux  pour  constituer  son  f^^ouverne- 
méiit  ;  ààhs  eux  en  effet,  il  ne  saurait  avoir  les  auxiliaires 
dont  il  a  besoin  pour  défendre  ses  mesures  devant  la  Légis- 
lature (!).  Par  un  procédé  analojj^ue  à  celui  qui  l'amène  à 
désigner  au  roi  le  Premier  Ministre,  le  Parlement  oblige 
donc  ce  dernier  do  son  coté  à  ne  prendi^e  ses  collègues  que 
datis  t'es  limites  d'un  personnel  politique  restreint  ;  et  c'est 
dàris  ces  seiiles  limites  que  le  nouveau  Premier  pourra  fixer 
pour  lin  emploi  ministériel  déterminé  qui  sera  l'élu  des 
trois  où  quatre  postulants  eri  présence,  «  tous  membres 
dorniiiàiits  dii  parti  el  doiit  cHacùH  pense  et  proclame  que 
l'oflice  cbrivoité  doit  lui  révenir  de  par  sa  capacité  person- 
nelle et  les  services  rendus  {2)  ». 

102.  —  Exerçant  dans  la  désignation  de  ses  futurs  collè- 
gues iiii  choix  si  pëuiridépendàiit  que  Bagehot  à  pu  présen- 
ter l'é  Cabinet,  coiiiniè  «  uii  biir'eau  de  contrôle  choisi  par 
la  législature  (3)  >•.  lé  Premier  Miiiistre  jouira-t  il  du 
moins  dans  là  seconde  étape  de  la  formation  du  ministère 
de  la  liberté  qui  lui  fait  défaut  dans  la  première?  Opérera-til 
sans  aucune  corilrainte  entre  des  titulaires  qui  lui  sont  in- 
diqués d'avance  là  répartition  des  divers  offices  ministé- 
riels ?  La  distribution  des  portefeuilles  comprend  elle-même 

(1)  En  ce  spns  Sidj^wick,  Éleinenta  àf  politîcs.  \i.   422. 

(2)  Macdonaf,'h,   The  book  of  Pnrliamont,  p.   lîil. 

(3)  €  Le  Cabinet  en  un  mol  est  un  bureau  de  contrôle  choisi  par  la 
législature,  parmi  des  pérsonries  qu'elle  connaît  et  qui  ont  sa  con- 
fiance, pour  ponverner  la  nation  ...  Sa  caractéristique  est  qu'il  doit 
être  choisi  p^r  la  lépislalure  parmi  des  personnes  qui  lui  sont  agréa- 
bles et  en  qui  la  léffislature  a  confiance..  »  Bagehot,  op.  cit.,  11. 
.Vdd.  Sidg\vicl<,  op.  cil.,  p.  403-404. 
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deux  phases  qui  ne  sont  point  d'ailleurs  sans  se  pénétrer. 
L'une  (1)  consiste  à  déterminer  le  nombre  de  ministres  qui 
auront  un  siège  dans  le  (^abinet  ;  la  seconde  aboutit  à  met- 
tre, tant  dans  le  Cabinet  que  dans  le  ministère  l'homme 
voulu  à  l'endroit  voulu.  Cette  double  initiative  revient  au 
Premier  Ministre.  Or,  en  premier  lieu,  dans  la  séparation 
qu'il  trace  au  sein  de  l'Administration  entre  le  Cabinet,  sa 
partie  «  la  plus  éminente  (2)  «.chargée  de  formuler  la  politi- 
que du  gouvernement,  et  la  portion  du  ministère  extérieure 
à  ce  Cabinet  et  qui  se  conforme  aux  principes  arrêtés  (3), 
la  Premier  Ministre  est  lié  par  l'usage  suivant  lequel  certains 
offices,  respectables  par  leur  importance  ou  bien  par  leur 
caractère  traditionnel,  ont  toujours  eu  pour  effet  de  faire 
comprendre  leurs  titulaires  dans  le  Cabinet.  On  ne  se  figure 
pas  aujourd'hui  un  Premier  Ministre  négligeant  d  y  admettre 
soit  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  (quand  il  ne  remplit  pas 
lui-même  cette  fonction), ou  le  Chancelier  de  l'Echiquier, soit 
le  Chancelier,  un  des  cinq  Secrétaires  d'Etat,  ou  le  Premier 
Lord  de  l'Amirauté  (4)  ou  même  le  Président  du  Conseil  et 
le  Lord  du  Sceau  privé.  Ajoutons  que  si  pour  les  autres 
départements  ministériels,  le  Premier  Ministre  peut  encore 
à  son  gré  faire  ou  ne  pas  faire  de  leurs  titulaires  des  «  mi- 
nistres de  Cabinet  »  (3),  la  pratique  des  années  récentes 
amène  progressivement  un  nouvel  amoindrissement  de  la 
liberté  d'action  réservée  sur  ce  point  au  chef  du  gouverne- 

(1)  Yonge,   Li/e  of  Lord  Liverpool,   IH,   210-12  et  Sessional  papers 
of  Ihe  House  of  Commons,  1850,  XV  ;  Evid.  1411. 

(2)  Ïodd-Walpole,  op.  cit.,  1,  282. 
(.3)  Lowell,  op.  cit.,  I,  77. 

(4)  Sessional  Papers  of  tlu;  House  of   Commons.    Report   on  Officiai 
Salaries,  1850,  XV,  Evid.  325  (téinoignape  de  Peel). 

(5)  C'est  le  cas  notamment   du    Secrétaire  pour  l'Ecosse,  le  Chan- 
celier du  Durhc'  do  Lancnsl'*^,  1<"  I'HcI  Chancelier  d'Irlande. 
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ment,  par  suite  do  l'atlinissioii  n'gulière  dans  le  Caljiiiel  do 
certains  ministres  dont  les  administrations  ont  tiré  toute 
leur  importance  de  lintcnsit»'  iii':^  JKVsoins  modernes  après 
que  leur  création  eut  n'-snlt»'  de  la  diversité  de  ces  besoins  ; 
tel  est  le  cas  pour  le  Président  du  /{urrau  du  Commerce, 
pour  celui  du  /{urcau  de  l l'AUicalinn,  et  du  liureau  du 
Gourcrnemeut  local.  La  même  idée  linira  sans  doute  par 
faire  introduire  encore  de  piano  ânn^  le  Cabinet  les  chefs 
d'administrations  (|iii  aujonrd  hui  n"v  sont  apj)elés  par  le 
Premier  Ministre  que  ou  assez  fréquemment,  tels  le  Prési- 
dent du  Bureau  de  l'Agriculture  et  le  Directeur  jj^énéral  des 
Postes  —  ou  simplement  à  l'occasion,  tel  le  l'remier  Com- 
missaire des  TravauK.  Le  jour  où  le  Cabinet  aura  ainsi 
atteint  une  quasi-fixité  dans  sa  composition  le  Premier 
Ministre  n'aura  plus  qu'à  s'occuper  d'attribuer  à  chacun  de 
ses  collègues  son  office  particulier  dans  l'administration. 

103.  —  Là  encore,  et  dès  maintenant,  tout  un  ensemble 
de  circonstances  a  pour  elîet  possible  d'entraver  éventuelle- 
ment des  combinaisons  qui  pourraient  avoir  sa  préférence 
personnelle.  11  lui  faudra  d'abord,  dans  cette  répartition  des 
offices,  donner  une  part  à  peu  près  égale  à  chacune  des  deux 
Assemblées  (  1).  Ôr,  la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre 
administratif  entre  les  deux  branches  de  la  Législature  peut 
parfois  rétrécir  à  l'excès  le  champ  naturel  de  la  sélection  à 
opérer  par  le  Premier  (2).  C'est  ainsi  qu'en  décembre  l'.IUO, 
le  Premier  Ministre,  Lord  Salisbury,  se  justifia  d'une  cer- 
taine nomination  qui  pouvait  soulever  quelque  objection, 
en  faisant  remarquer  qu'il  n'y  avait  à  l'époque  que  très  peu 
de  Pairs  susceptibles  de  remplir  utilement  cet  emploi  par- 
ticulier, alors  qu'un  membre  des  Communes  ne  pouvait  y 

(1)  De  Franqueville,  op.  cit.,  I,  48o. 

(2)  Lovv,  op.  cit.,  p.  250. 
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être  nommé  puisque  le  Ministre  à  la  tête  du  Dêparteméilt 
siégeait  déjà  dans  cette  Assemblée  (1)  Dans  le  sein  de  cha- 
cune des  deux  Chambres,  en  outre,  le  parti  qui  vient  d'ar- 
river au  pouvoir  peut  comprendre  diverses  nuances  dont  il 
convient  de  ne  pas  laisser  les  représentants  en  dehors  de 
l'Administration,  et  déjà  en  1830  devant  la  Commission 
d'enquête  sur  les  salaires  officiels,  un  témoin  dontlapàrble 
faisait  autorité  pouvait  dire  que  «  parfois  la  nomination  des 
ministres  est  le  résultat  d  une  combinaison  des  partis  plu- 
tôt ique  l'acte  du  Premier  Ministre  »  (2).  D'autre  part,  le 
Pi-ettiler  Miriistre  devra  tenir  compte  d'usages  «  qui  Véiilétit 
que  certaine  situation  telle  que  celle  de  Président  du  Con- 
seil soit  confiée  à  un  Lord,  telle  autre  comme  celle  de 
thancelier  de  l'Echiquier  à  un  membre  de  la  Chariibi'e 
basse  »  (3i.  Des  questions,  sinoti  de  nationalité,  du  lîirtiris 
d'intérêts  locaux  viendront  encore  corid|ili(Jiiérlà  siluàtibtl, 
câi'  il  importe  qu'uii  certain  horiibre  de  postes  soient  réser- 
vés aux  représentants  de  lEcosse  et  de  l'Irlahde  ^4).  A  ce 
nôtribre  déjà  grand  de  difficultés  ajoutons  là  iiêcéssitéd'db- 
Sëtvër  un  juste  parallélisme  entre  l'inijibrldrice  de  la  sillià- 
liôn  parlementaire  occupée  par  le  futur  titulaire  d'iin  dé^iàr- 
tement  déterminé  et  la  dignité  du  poste  qui  lui  sël-a  cbhféi-é. 
Ce  n'est  pas  tout.  Bien  que  ce  que  Low  appelle,  rlbh  sàhs 
pittoresque  le  G o'uver fieraient  par  Amateure  (5)  séhiblè  être 
\A  règle  plus  ou  moins  largement  pratiquée  dans  tout  gou- 
vernement re|)t-ésentatif  i^B),    encore  n'est-il  pas  Hiàuvàis 

(1)  11  s'apissait  dans  ce  cas  de  la  nomination  de  Lord  Ilardwicke 
au  poste  de  Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde. 

(2)  Si-'isionat  papers  of  the  House  of  Cûmnions,  dSbb,  XV,  234. 

(3)  De  Kranqueville,  op.  cit.,  I,  485. 

(4)  Sidgwick,  op.  cil..,  p.   423. 

(5)  Low,  op.  rit.,  p.  108  et  suiv. 

(6)  Cr.  en  ce  sens  :  Discours  de    Gibs.    fiôwleô   aiiJt   CohlrKilhes, 
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de  no  pas  pousser  trop  loin  l'expérience  et  «  de  confier  cer- 
tains services  ;\  des  hommes  spéciaux  w  :  mais  lé  Prehiiei- 
Ministre  le  pourra-t-il  vraiment,  quand,  pour  couronner  les 
multiples  dillicultés  quil  rencontre  dans  la  formation  du 
ministère,  il  lui  faut  en  dernier  lieu  tenir  <ompte  des  prédi- 
lections de  chacun  pour  un  office  particulier  ?  (1  ). 

U)i  — Ces  quelques  observations  ont  d'avance  fait  pres- 
sentir tout  ce  qu'a  de  pénible  et  d  ingrat  la  t;\che  du  Premier 
Ministre  occupé  à  constituer  un  gouvernement.  Fatigante, 
elle  lest  aisément  par  le  fait  de  toutes  les  combinaisons,  de 
tous  les  calculs,  de  toutes  les  hypothèses  (ju'il  lui  faut  éta- 
blir, amalgamer,  défaire,  reconstruire  sQccessivement.  Si 
l'on  songe  à  toutes  les  entrevues  qu'il  doit  deihander,  acce|)- 
ter  ou  subir,  à  toutes  les  lettres  pleines  de  sollicitations,  dé 
recommandations  ou  de  conseils,  qui  lui  arrivertl  de  rtierti- 
bres  du  Parlement  ou  de  politiciens  en  vue  et  auxquelles  il 
répondra  en  personne  ou  simplement  par  lintermédiairede 
sort  Secrétaire,  on  conlprendra  aisément  qiié  Disraeli  ait 
pu  dit-e  d'un  tel  labeur  qu'  u  il  n'exige  pas  uU  niilibe  effort 
physique  »  (2).  «  Jai  vu  bien  des  fois  comment  se  forme 
un  gouvernement  »,  déclarait  un  jbur  aux  Cbmmunès 
M.  A.  halfoiir,  rt  j6  ne  saurais  imaginer  qubli  puisse  iiii- 
poseh  à  un  être  huhiain  de  tAche  plus  difficile  et  plus  déàSl- 
gréahlë  .;  (3).  Ingrate,  certes,  est  une  telle  iiiissibrt  jiarfcé 
que  dahs  l'ihiliossibilité  oïl  il  se  troUve  de  satisfaire  tout  le 
monde  le  Premier  Ministre  mécontentera  sùrenient  ht  càlé- 

10  décembre  1900.  «  La  capacité  des  membres  à  faire  entrer  dans  le 
gouvernement  est  la  dernièrechose  qu'on  prenne  en  cohsidéràlibri...!  > 
Hansard.  Parliameut.  Débat.,  4  H'  Ser.,  vol.  LXXXVilI,  p.  3R«i. 

(1)  Lowell,  op   cil.,  I,  î)7. 

(2)  Macdonaph,  op.  cil..,  p.  152. 

(3)  M.  Balfour  aux  Communes,  10  décembre  1900.  Hansara, 
Pari.  Deb.,  4ih  Ser.,  vol.   LXXXVIII,  p.  383. 
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gorie  des  évincés  ou  simplement  de  ceux  qui,  prétendant  à 
un  poste  de  premier  ordre  dans  le  Cabinet  ou  le  ministère, 
ont  la  désillusion  d  obtenir  un  office  de  moindre  importance 
en  dehors  de  l'Administration  proprement  dite.  Parfois  leur 
dépit  s'exliale  dans  une  boutade  teintée  d'humour  anglais. 
C'est  ainsi  que,  quand  en  1839  Peel  le  pressa  d'accepter 
une  place  dans  la  maison  de  la  Reine,  pour  avoir,  «  auprès 
d'une  jeune  femme  dont  les  qualités  morales  et  religieuses 
présidaient  au  bonheur  de  millions  dêtres  humains  »,  des 
personnes  qui  par  leur  caractère  et  leur  conversation  pus- 
sent tendre  à  l'embellissement  de  son  àme,  Lord  Ashley 
répondit  ironiquement  que  si  Peel  le  désirait,  il  accepterait 
l'emploi  de  Marmiton  en  chef  (1).  Mais,  dans  d'autres  cir- 
constances, la  rancune  peut  être  plus  tenace  et  décider  ceux 
qui  la  ressentent  à  observer  envers  le  Premier  Ministre, 
dans  le  Parlement,  une  attitude  indépendante  (2),  hostile 
pour  ainsi  dire.  Parce  qu'il  avait  froissé  Wellington  dont 
pourtant  il  recherchait  sincèrement  l'appui  (3)  mais  qui  ne 
lui  pardonna  pas  de  s'être  réservé  la  première  place  dans  la 
réorganisation  du  Cabinet  Liverpool,  Canning  éprouva 
l'inimitié  du  Duc  ;  après  avoir  repoussé  ses  ouvertures  avec 
une  parfaite  absence  de  courtoisie  ce  dernier  crut  bon  d'im- 
portuner la  Chambre  des  Lords  par  de  longs  discours  (4) 
destinés  à  rejeter  sur  le  Premier  Ministre  la  responsabilité 
de  la  décision  par  laquelle  il  refusait  sa  participation  à  la 
nouvelle  combinaison. 


(1}  Ibid.,  p.  154. 

(2)  Lowel,  op.  cit.,  I,  l\H. 

(3)  En  ce  sens,  The  poUtical   histori/  o/   Emjland...    Brodrick   and 
Follioiinf,r|iani,  XII,  227. 

^4)  Ilaubard,    Parliatnentary  Debalea,  New  Séries,  vol.  17,  p.  404. 
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SECTION  II.  —  Do  l.i  pl.uM»  qu»"»  so  i'ôs<»iv«'  le  l*i*<Mnii*r 
^liiii>tr«i   <i;ins  U-  Cvkbinel. 

Kio.  —  Dans  lo  miiiislère  ainsi  coiislitué  ou  plus  exac- 
tement dans  le  Cabinet  quelle  place  le  Premier  iMinistrc 
^arde-t-il  pour  lui-même?  Une  tradition  (]iii  n'a  subi  (|ue 
de  rares  atteintes  lui  fait  se  réserver  habituellement  loflice 
de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie. 

On  se  souvient  que  c'est  en  sortant  de  ses  limites  natu- 
relles que  la  cliarji^e  de  Lord  Haut  Trésorier  avait  servi  de 
point  de  départ  avec  Godolpbin  et  Harley  aux  prog^rès  de  la 
notion  de  Premier  Ministre  ;  celle  de  Preminr  Lord  de  la 
Trésorerie  qui  la  remplaça  après  sa  mise  en  commission 
opérée  définitivement  en  octobre  1714  lut  dans  la  suite 
régulièrement  associée  aux  conquêtes  réalisées  par  notre 
institution  Pas  plus  tard  qu'en  décembre  l76o  le  Duc  de 
iXewcastle,  à  propos  de  la  nomination  de  Rockingliam  à  cet 
office,  constate  indirectement  le  principe  de  sa  combinaison 
avec  celui  de  Premier  Ministre  (1),  et,  en  fait,  pendant  tout 
le  reste  du  xviii"  siècle,  le  Premier  Ministre  tel  que  s'en 
dégageait  le  concept  juridique  au  cours  de  l'évolution  his- 
torique se  confondit  chez  les  hommes  support  de  linstitu- 
tion  avec  le  personnage  mis  par  le  roi  à  la  tète  du  Trea- 
sury  Honrd.  Cette  constatation  que  formulent  Gneist  (2)  et 
Anson  (3j  résulte  d'une  observation  des  faits  aisément 
contrôlable  et  ne  comporte  depuis  le  règne  d'Anne  jusqu'au 

(1)  i<  L'élévation  de  Lord  Hockinghani  à  la  lète  de  la  Trésorerie  el 
par  là  sa  Irunsformatiou  en  Premier  Ministre  [First  Minister)  a  eu  lieu 
à  mon  insu  mais  elle  a  toute  mon  approbation.  >  M.  Bateson,  Chan- 
ges in  the  mintslry  told  by  t/ie  Duke  of  Sevoia^tle,  p.  36. 

(2)  Hislory  of  t  œ  eujUsIi  constitution,  Irad.    angl.  1891,  p.  691. 

(3)  Op.  cit.,  The  Crown,  p.  164,  Irad.,  p.    209. 
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XIX®  siècle  que  trois  exceptions  :  la  première  signalée  dans 
une  lettre  de  Canning  à  Wellington  en  date  du  5  mai 
1827  (I  )  se  réfère  à  Townshend.  Plus  décisive  toutefois  est 
la  seconde,  car  Lord  Chatham  à  qui  elle  se  rapporte  fut 
incontestablement  i'remier  Ministre  alors  que  la  situation  de 
Townshend  considérée  de  ce  dernier  point  de  vue  reste  en 
définitive  assez  peu  certaine  (2).  Or  quand,  en  1766,  l'an- 
cien cornette  de  cavalerie  élevé  à  la  pairie  forma  son  admi- 
nistration, il  ne  conserva  que  les  fonctions  relativement 
sans  importance  de  Lord  Gardien  du  Sceau  privé  et  mit 
Grafton  à  la  tète  de  la  Trésorerie  '^3).  A  cette  époque  le 
Bureau  se  réunissait  deux  fois  la  semaine  pour  l'expédition 
des  affaires,  et  Anson  émet  l'idée  que  Chatham  aurait  bien 
pu  s'arrêter  à  cet  arrangement  pour  échapper  à  ce  qu'il 
appelle  des  <<  obligations  de  simple  routine  »  (4).  De  son 
côté  Bute,  Premier  Ministre  de  septembre  1761  à  mai  1762, 
avait  eu  l'office  de  Secrétaire  dEtat.  A  coté  de  ces  trois  cas 
particuliers,  les  seuls  qu'on  rencontre  au  xviii®  siècle  (3), 

(1)  <t  Pendant  le  règne  de  George  I,  Loid  Townshend,  en  qualité 
de  Secrétaire  d'Etit,  fut  «  le  Premier  Ministre  «  [the  Minister)  tan- 
dis que  Walpole  unissant  les  emplois  de  Premier  Lord  de  la  Tréso- 
rerie et  de  Chancelier  de  l'Echiquier  agissait  d'après  sa  direction.  » 
Wellington,  Despatches,  IV,  19. 

(2)  Cf.  Torrens  IHistory  of  BritisU  Cabinets,  I,  66)  parlant  de  sa 
«  nomination  purement  imaginaire  comme  l'remjer  Mjnistre  ». 

(3)  Cf.  la  lettre  précitée  dans  Wellington,  Di'spnlchcs,  IV-19. 

(4)  Anson,  op.  cit.,  The  <]rown,  p.  105,  trad.,  p.  210. 

(5j  Pendant  la  guerre  de  Sept  ans  le  premier  Pilt,  encore,  parta- 
geant avec  Newcastle  les  fonctions  de  Premier  Ministre  était  bien, 
il  est  vrai,  Secrétaire  d'Etat.  Mais  on  ne  saurait  compter  cet  exem- 
ple parmi  nos  exceptions.  Canning  qui  le  relate  (Wellington,  Des- 
patchn,  5  mai  1h27,  iV,  19)  le  déclare  lui-même  Jouleujr.  Nous  avons 
vu  d'autre  pari  que  c'était  hien  de  Newcastle,  si  nous  l'en  croyons, 
que  le  Roi  avait  voulu  faire  son  Premier  Ministre  (Cf.  Newcastle  à 
Hardwicke.  Add.  MSS.,  (A.XVU,  32.852,  fol.  27).  Or  Newcastle,  Pre- 
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on  en  trouve  uuo  doniuiro  série  à  la  lin  du  \i.\'\  quand, 
en  I88.'),  Salislmry  prit  pour  lui  le  portefeuille  des  alliiires 
étranf^ères  et  conlia  la  place  de  First  Lord  oflhe  Treasury  à 
Lord  Iddeslei.uh  (|ui  notait  même  pas  membre  de  la  Cham- 
bre des  i^.omniunt's  (I  ). 

De  nouveau  l*remier  Ministre  en  188G,  mais  seulement 
après  le  remaniement  d  ollices  qui  suivit  en  dérembre  de 
cette  année  la  mort  de  (/liurcliill,  puis  en  1895  encore,  Sa- 
lisbury  joignit  à  ses  fonctions  de  chef  du  gouvernement 
celles  de  Foreign  Secretary.  En  arrivant  pour  la  quatrième 
fois  à  la  tète  du  ministère,  en  IIJUO,  il  ne  garda  pour  lui 
que  l'office  peu  absorbant  de  «  Privy  Seal  ».  En  dépit  de 
ces  exemples  isolés,  on  peut  dire  qu  il  existe  une  véritable 
règle  coutumière  réservant  généralement  la  Présidence  du 
Bureau  de  la  Trésorerie  au  Premier  Ministie.  Déjà,  en 
1827,  Wellington  posait  en  principe  que  cette  pratique  était 
indispensable.  «  Dans  les  temps  modernes  »,  écrivait-il  à 
Canning,  «  tant  de  pouvoir  a  été  donné  à  la  Trésorerie  sur 
les  dépenses  des  autres  départements  du  gouvernement  ;  il 
est,  d'autre  part,  si  nécessaire  que  la  Trésorerie  exerce  ce 
pouvoir  ;  en  dernier  lieu,  il  y  aurait  un  tel  incouvénient  à 
ce  que  ce  contrôle  fût  actionné  par  un  ministre  subordonné 
que  vous  trouverez,  j'en  suis  convaincu,  tout  à  fait  embar- 
rassant sinon  impossible  pour  le  Premier  Ministre,  de  ren^- 
plir  n'importe  quel  autre  emploi  »  (2).  Mais,  de  nos  jours, 
ces  raisons  ont  perdu  toute  leur  valeur.  Dès  Tannée  mênae 
où  elles  étaient  formulées,  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie 
et  le  Chancelier  de  l'Echiquier  cessèrent  d'assister   aux 

niier  Ministre  plus  nominal  que  réel  mais  Premier  Ministre,  était 
Premier  Lord  de  la  Trésorerie. 

(1)  Anson,  op.  cil..  The  Crown,  p.  10"i,  Irad.,  p.  210. 

(2)  Wellington,  Despatchea,  IV,2:i  (0  mai  1827). 
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séances  du  Treasury  Board.  Depuis  1856,  toute  réunion 
du  Board  lui-même  a  disparu  (1)  et  ses  fonctions  sont  réel- 
lement remplies  par  le  Chancelier  de  l'Echiquier  qui  «  en  a 
fini  dètre  un  Chancelier  et  ne  contrôle  pas  le  travail  de  ce 
qui  sappelle  plus  proprement  l'Echiquier  »  (2),  mais  «  joue 
eu  fait  le  rôle  de  Ministre  des  Finances  »  (S"».  <<  Ainsi  »,  conti- 
nue Lowell, l'auteur  des  lignes  précédentes,  «  par  un  étrange 
processus  évolutii,  les  pouvoirs  du  Lord  Haut  Trésorier 
ont,  de  par  la  loi,  été  transférés  à  une  Commission  ;  puis, 
une  coutume  subséquente  les  a  fait  passer  à  un  officier  tout 
à  fait  différent  dont  le  titre  n'indique  ni  qu'il  soit  le  succes- 
seur du  Trésorier  ni  la  nature  de  ses  devoirs  »  (4).  Dans  ce 
changement,  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  a  perdu  toute 
importance  intrinsèque  pour  devenir  le  titulaire  d'un  office 
qui  n'est,  suivant  le  mot  d'un  journaliste,  qu'une  «  sinécure 
pour  le  Premier  Ministre  »,  et  c  est  là  d'ailleurs  l'avantage 
pratique  qui,  à  côté  de  son  caractère  traditionnel,  justifie 
la  survivance  actuelle  de  notre  règle. 

106.  —  Les  fonctions  de  Premier  iVlinistre  en  effet  entraî- 
nent avec  elles  de  multiples  obligations  ;  depuis  longtemps 
on  a  signalé  l'intensité  d'activité  nécessaire  pour  y  satisfaire. 
En  1831  le  roi  avoue  à  Lord  Cre}"  sa  surprise  de  lui  voir 
«  trouver  du  temps  pour  tout  ce  qu'il  accomplit  >  (5). 
Dix  neuf  ans  après,  le  Premier  Ministre  est  toujours  sur- 
chargé d'occupations  :  devant  la  Commission  d Enquête 
sur  les  salaires  officiels,  Peel,  instruit  par  l'expérience,  en 


(1)  Anson,  op.  cil.,  Ihe  Crown,  p.  166,  Irad.,  p.  211. 

(2)  Lowell,  op.  cil.,  I.  81. 

(3)  Ibid.,  I,  1-27. 

(4)  Ibid.,  I,  81. 

(5)  Le  roi  à  Earl  Grey,   9   février  1831.    Correspond,   of  King   Wi7 
liam  IV  and  Earl  Grey,  I,  121. 
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tra<e  le  lonj;  tableau  :  «  Prenez  ",  dit-il,"  le  cas  du  Premier 
.Ministre.  (Jii  doit  |)résmner  «|u  il  lit  toute  df'pèelie  impor- 
tante   cari!  ne  peut  pas  discuter  avec  le  Secrétaire  d'Etat 

des  aiïaires  élran|^'ères  s'il  ne  connaît  pas  à  fond  chaque 
événement  d'importance  survenant  dans  ce  département. 

Il  en  va  de  même  pour  tous  les  autres.   Pour  llnde,  par 
exemple,  comment  le  Premier  Ministre  }>ourrait-il  se  faire 
un  juiiement  sur  la  marche  de  la  [)olili(|ue    en   ce   (|ui  la 
concerne   s'il    ignorait  la  correspondance  courante  ayant 
quelque   intérêt?  T.a  situation  est  identique  (juand  il  s'aj^it 
de  l'Irlande  ou  du  département  de  l'Intérieur,  Puis,  le  Pre- 
mier Ministre  doit   exercer  tout  le  patronage  de  la  Cou- 
ronne... Il  doit,  faire  des  enquêtes  sur  la  capacité  des  can- 
ilidats. diriger  toutes  les  communications  avec  le  Souverain, 
répondre   de  sa   propre  main   aux   lettres  de  personnages 
importants  (1),  recevoir  des  députations  à  propos  des  affai- 
res publiques.  Pendant  la  session  parlementaire  on  s'attend 
à  le  voir  présent  aux  séances   six  ou  sept  heures  par  jour 
à  raison  de  quatre  ou  cinq  fois  par  semaine.  Tout  au  moins 
on  le  blâme  s'il  ne  le  fait  pas  »  (2). 

(1)  A  coté  des  communications  intéressantes  quil  reçoit  d'eux,  le 
Premier  Ministre  se  voit  régulièrement  adresser  une  correspondance 
émanant  de  multiples  fàcheu.x  qu'un  esprit  de  dévouement  ou  au 
contraire  de  malveillance  pousse  à  l'importuner  également  de  lettres 
oiseuses  (En  1887  un  mauvais  plaisant  ou  un  véritable  anarchiste 
écrivit  au  l'remier  Ministre  que  lui  et  M.  W.  H.  Smith,  le  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie  étaient  particulièrement  voués  à  être  assassi- 
nés. D'autre  part  Lord  Rosebery  atteint  un  jour  dune  indisposition 
ne  reçut  pas  moins  d'une  centaine  de  remèdes  contre  l'insomnie  ! 
Macdonagh,  TheBookof  Parliamenl,  p.  180. 

(2)  Sessinnal  Papers  oj  l/ie  House  of  Cotnmons,  1850,  XV,  2.38-2.V.I. 
Déjà  en  1846  (24  juillet)  dans  une  entrevue  qui  avait  eu  lieu  quel- 
ques jours  après  sa  chute  entre  Peel  et  Gladstone,  l'ex-Premier 
Ministre  avait  fait   des  déclarations  à  peu  près   semblables  à  celles 

s-    —   15 
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Aujourd'hui  ces  obligations  parlementaires  du  Premier 
Ministre  sont  loin  d'avoir  décru  (1)  ;  à  côté  d'elles  en  outre, 


qu'il  devait  renouveler  devant  la  Commission  d'Enquête  quatre  ans 
plus  tard.  i  Peel  répliqua  (c'est  Gladstone  qui  parle)  qu'il  avait  été 
deux  fois  Premier  Ministre  et  que  rien  ne  pourrait  l'induire  à  jouer 
un  rôle  dans  la  formation  d'un  gouvernement  :  la  peine  et  la  préoc- 
pation  étaient  trop  grandes  :  et  il  me  répéta  plus  d'une  fois  avec 
force  à  propos  du  travail  que  nécessitait  son  poste  :  «  Personne  ne 
peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  c'est.  J  ai  dit  à  la  reine  que  je 
quittais  son  service  avec  les  sentiments  les  plus  profonds  de  grati- 
tude et  d'attachement  à  sa  personne,  mais  qu'il  y  avait  une  chose 
qu'elle  ne  devait  jamais  me  demander:  c'était  de  me  nommer  de 
nouveau  à  la  même  position  d  Ensuite  Peel  m'énuméra  l'immense 
accumulation  de  ses  travaux  :  «  11  y  a  toute  la  correspondance  avec 
la  reine  plusieurs  fois  par  jour.  Le  tout  doit  être  écrit  de  ma  propre 
main  et  soigneusement  fait.  Il  y  a  la  correspondance  entière  avec 
les  Pairs  et  les  membres  du  Parlement  de  ma  propre  main  ;  il  y  a 
la  correspondance  avec  les  personnes  d'importance.  Il  y  a  les  séances 
aux  Communes  sept  ou  huit  heures  par  jour.  Puis  il  me  faut  naturel- 
lement avoir  l'esprit  à  tous  les  principaux  sujets  concernant  les  diffé- 
rents départements  ;  à  la  question  de  lOrégon  par  exemple  ...  Je 
ne  puis  vous  dire  toute  la  peine  que  m"a  occasionnée  celle  de  la 
Nouvelle  Zélande  »  (J.  Morley,  Life  of  Gladstone,  I,  297-29S). 

(2)  Témoin  ce  tableau  de  son  emploi  du  temps,  au  momer.t  de  la 
session,  dressé  pour  un  jour  et  demi,  par  M.  E.  B.  Iwan-Muller 
(dans  un  article  de  la  Fortnùjhllij  Rfview  sur  M.  Balfour)  et  repro- 
duit dans  Low,  op.  cit.,  p.  161, 

Mardi . 

Réunion  du  Cabinet, H  h.  45  du  matin  à  1  h.  50  après- 
midi  . 
(Chambre  des  Communes.    .    .       -*  h.  I"). 
Occupé   au   débat  sur   la    sus. 
pension  de  la   règle  de  minuit   .        Jusqu'à  7  h.  30. 

Occupé  au  débat  sur  les   /i'ra- 
lualions  {/'Jslimates)  pour  le  Comité 

de  la  défense 9  h,  30  du  soir  mardi  à  1  h.    du 

matin  mercredi. 
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mais  en  dehors  du  Parlement,  pendant  la  prorogation  prin- 
tipah'ment,  sa  (]iialilé  d  élu  de  plus  en  |diis  direct  dune 
majorité  nationale  (1)  est  pour  lui  la  source  de  devoirs 
nouveaux,  donc  d'occupations  supplémentaires,  par  suite 
de  la  nécessité  où  il  se  trouve  do  rester  en  contact  constant 
dans  le  pays  avec  les  éléments  constitutifs  de  son  parti.  A 
cotte  tin,  là  où  Peel  écrivait  des  minutes  de  j^ouverucmenl 
pour  les  divers  déparlcmeuts  un  Premier  Ministre  de  notre 
temps  prépare  ou  [uononce  un  discours  adressé  à  la  na- 
tion (2)  ou  trace  un  itinéraire  de  voyage  qu  il  commence  le 
lendemain  et  qui  le  mettra  en  face  non  seulement  de  ses 
propres  électeurs  dans  sa  circonscription  mais  de  lentière 
communauté  nationale  tout  le  long  du  trajet.  Or,  Président 
honoraire  et  non  plus  chef  agissant  d'une  Commission,  elle- 
même  relique  du  passé,  le  Premier  Ministre,  quand  il  prend 
pour  lui  les  fonctions  de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  se 
trouve  débarrassé  des  détails  techniques  d'une  administra- 
tion délicate  et  peut  ainsi  se  consacrer  uniquement  à  ses 
fonctions  de  chef  du  gouvernement  (3).    Aucun  obstacle 

Mercredi. 

Fréquente  inlervenlion  dans  le 
Débat  sur  les  Résolutions  en  Co- 
mité pour  les  deux  Bills  de  Fi- 
nance           l.lo  du   matin  à    6.10  du  matin. 

A  Downing  Street A  6  h.  du  matin. 

Occupé  à  des  allai les  publi- 
ques        Midi 

Comité  de  la  Défense 1  ii.  après-midi. 

Chambre  des  Communes  ...        2  h.   15  après-midi. 

(1)  Nous  aurons  à  éludier  plus  loin  ce  point,  cli.  III,  sect.  IV. 

(2)  Lord  Rosebery,  Sir  Robert  Peel  dans  Tlie  AugloSaxon  Revieir, 
juin  1899,  p.    103. 

(3)  En  notre  sens    Wilson,  L'Elat  (Traduction  française,  1902  ,  II, 
72,   n"  k72   et  M""   Gibs.    Howles   dans    un    discours   nu\  Coiniinincs 
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légal  ne  l'empêclie  d'ailleurs  quand  c'est  un  homme  d'Etat 
particulièrement  robuste  de  se  charger  «  véritablement  de 
l'administration  financière  ;  dans  ce  cas  il  assume  sur  sa 
tète  les  doubles  fonctions  de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie 
et  de  Chancelier  de  l'Echiquier  »  (1).  C'est  ce  qu'avaient 
faitavec  éclat  Walpole  et  Pitt.  C'est  ce  qu'imitèrent  sans 
autant  de  notoriété  Addington  et  Perceval.Peel,  à  son  tour, 
tenta  l'expérience  et  dut  la  trouver  déjà  lourde.  Gladstone 
fut  le  dernier  à  la  mener  à  bien  «  en  1873  et  en  1874  alors 
que  le  Parlement  n'était  pas  en  session,  et  de  nouveau  du 
printemps  de  1880  au  commencement  de  1882  »  (2).  Loin 
de  croire  qu'elle  se  renouvelle  (3)  on  peut  plutôt  se  deman- 
der si  l'on  ne  finira  pas  par  voir  un  phénomène  diamétrale- 

(10  déc.  1900)  :  «  11  y  a  cependant  un  office  qui  appaitienl  au  Pre- 
mier Ministre  de  ce  pays,.,  c'est  l'office  de  Premier  Lord  de  la  Tré- 
sorerie. Aucune  fonction  départementale  ou  administrative  n'y  est  atta- 
chée. Jt  n'entraîne  absolwnenl  aucun  devoir.  C'est  un  office  consistant 
en  un  salaire.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  cette  Ciiambre  ;  autrement  je 
pourrais  citer  mainte  autorité  sur  ce  sujet.  M.  Lowe  en  1869  avoua 
qu'il  n'y  avait  pas  de  service  effectif  rattaché  à'cet  emploi.  Sir  Wil- 
liam Andersen  dans  son  récent  ouvrage  sur  la  Constitution  fournil 
des  explications  analogues  ...  »  Ilansard,  Par/.  Deb.,  4H>.  Ser., 
vol.  LXXXVIII,  p.  391.  Remarquons  d'ailleurs  que  le  Premier  Mi- 
nistre l'encontre  à  un  degré  presque  égal  le  même  avantage  quand 
il  se  réserve  le  poste  de  Lord  du  Sceau  privé  [Lord  Privy  seal)  ou  en- 
core, à  l'instar  de  Rosebery,  celui  de  Lord  Président  du  Conseil,  chef 
nominal  du  service  de  l'Education  que  seul  dirige  véritablement  le 
Lord  Vice-Président.  En  définitive  on  conçoit  aisément  comment 
l'existence  de  ces  charges  de  tout  repos  pour  le  Premier  Ministre 
rend  inutile  le  projet  de  Gibson  Bowles  qui  aurait  abouti  à  créer 
un  emploi  formel  de  Premier  Ministre  avec  5.000  livres  par  an 
{f'orinif/htlij  Review,  1002,  t.  M,  189). 

(t)  De  Franqueville,  op.  rit.,  I,  i90.  Dans  ce  cas  il  reçoit  outre  son 
traitement  la  moitié  de  la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  émolu- 
ments de  celte  dernière  fonction. 

(2)  Anson,  op.  cit.,  Tiic  Crown,  p.  I6!i,  Irad.,  p.   210. 

(3)  /bid. 
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mont  oppost''  à  ce  cumul  de  deux  fondions  lô^-^alos  en  la 
personne  du  Premier  Minisire  cjue  l'on  conçoilàla  rigueur 
prenant  pour  lui  un  siège  dans  le  Cabinet  sans  portefeuille 
ministériel  i^l). 

107.  —  Important  pour  I»'  Premier  .Ministre  par  la  possi- 
Itilité  oîi  il  le  met  île  remplir  [dus  aisrment  ses  fonctions  de 
chef  «lu  irouvernement  le  choix  de  l'oHice  accessoire  que  ce 
dernier  se  réserve  présente  encore  pour  lui  un  intérêt  plus 
étroit,  mais  que  les  multiples  dépenses  incombant  au  «  Pre- 
mier M  ne  lui  permettent  pas  de  néj^lij^^er.  Fonctionnaire  né 
et  grandi  en  marge  de  la  loi  il  ne  pouvait  toucher  île  traite- 
ment pour  des  fonctions  inconstitutionnelles.  Seule  une  ré- 
munération lui  était  permise  au  titre  du  département  dont 
il  est  titulaire.  C'est  encore  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  où  le 
Premier  Ministre  reçoit  les  appointements  de  Premier  Lord 
de  la  Trésorerie,  de  Chancelier  de  I  Echiquier,  de  Secrétaire 
d'J"!tat  des  affaires  étrangères,  suivant  qu'il  occupe  l'un  ou 
l'autre  de  ces  emplois  (2).  Remarquons  d'ailleurs  que  par 
l'effet  du  cumul  des  rétributions  afférant  aux  divers  offices 
qu'ils  peuvent  détenir  à  la  fois  (3),  les  Premiers  Ministres 


(1)  En  ce  sens  Low,  op.  al.,  p.  loi). 

(2)  Lord  Balfour  l'a  dit  lui-même,  le  21  septembre  1002,  dans  un 
discours  à  Haddington  :  «  Le  Premier  Minisire  n'a  pas  de  salaire  en 
tant  (|ue  Premier  Minisire.  »  Déjà  le  10  décembre  1902  .M.  Gibs 
Bowles  remarquait  au.\  Communes  que  puisque  «  l'office  du  Pre- 
mier Minisire  est  inconnu  du  Droit  il  n'y  a  pas  d'émolumenls  qui 
lui  soient  réservés.  »  Hansard,  Parliame.ntary  Debates,  4'''  Ser., 
vol.  LXXXVIII,  p.  391. 

(.3)  Nous  citerons  comme  exemples  les  quelques  indications  sui- 
vantes euipnmlées  au  témoignage  de  Lord  Russell  devant  la  Com- 
mission d  Enquête  sur  les  salaires  ofdciels  en  1850  [Sessional  Pa- 
pers  of  ihe  llouse  of  Gommons.,  1850,  XV,  331). 
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d'Angleterre  ont  étî  de  tout  temps  pour  le  budget  une 
charge  parfois  d'autant  plus  lourde  que  le  l*arleuient  dans 
des  circonstances  particulières,  très  rares  d'ailleurs,  a  cru 

£ 

1782.  Shelburne,  l'i'emier  Lord  do  la   Trosorei-ie   ....       "i.OOO 

1783.  Portiand,  —  S.OOO 
1783.    Pitt             ■                         '        —                                            :i.000 

—                 Chanceliei'  de  l'Echiquier 2.400 

en  1792,  à  la  mort  de  Lord  Norlh,  en  qualité  de  Lord  Gar 

clien  des  (linq  Ports,  par  an 4  000 

plus  une  résidence  au  bord  de  la  mer  attribuée  à  cetemplo 

{Ses>'ionnl  Papers  of  (lie  House  of  Commons,   18.S0,  XV,  229)      

Total IL40U 

1801.   Addington,             Premier  Lord  de  la  Trésorerie   .    .  o.OOO 

—                    Chancelier  de  l'Echiquier 2.400 

Total 7.400 

1804.   Pitt  de  nouveau  avec  les  émoluments  précédents. 

1806.  Grenville,              Premier  Lord  de  la  Trésorerie.    .  "i.OOO 

—  Auditeur  de  l'Echiquier 4.000 

Total 

1807.  Portiand  Premier  Lord  de  la  Trésorerie 
1S09.   Sp.  Perceval,  — 

—  Chancelier  de  l'Echiquier   .    . 

—  Duché  de  Lancastre,    .... 

Total 

18(2.   Liverpool,  Premier  Lord  de  la  Trésorerie 

—  Lord  Gardien  des  Cinq  Forts. 

Total 

1827.  Canning,  Premier  Lord  de  la  Trésorerie 

—  Chancelier  de  l'Ecliiquier   .    . 

Total y.OOU 

1827.  Lord  Godericl),     Premier  Lord  de  la  Trésorerie.    .       îi.OOO 

1828.  Wellington,  Pensions  et  emplois  militaires 

1830.    Lord  Grey,             Premier  Lord  do   la  Trésorerie.  .       ;'»  000 

1834.    Lord  Melbourne,                              —  !>  000 

1834.  n.  Peel,                                                 -  "'.OOO 

—  Chancelier   de  rEtliifiuior.    .    .  .       2..S00 

Total 7.'Jl)0 

1835.  Molbnurne,  Premier  Lord  de  la  Trésorerie.    .       5.000 
1841.    n.  Peel,  —  Î'-OOO 


9  000 
5.000 

r..ooo 

700 
3.000 


8.700 

r>.ooo 

4.000 


9.000 

;;.ooo 

4.000 
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devoir  leur  accorder  une  dernière  récompens(!  en  payant 
leurs  dettes  après  leur  mort  (  h, 

A  deux  reprises  on  sentit  le  poids  «lu'étaient  pour  les 
tinanres  nationales  les  traitements  des  ministres  en  ^ifénè- 
ral.  l{<Hluils  une  première  fois  on  1830,  à  l'instifi^ation  des 
iutôrossés  eux-mêmes,  leur  quotit»'  fut  pouitant  mise  de 
nouveau  en  discussion  en  18."i0  devant  une  (Commission 
d'l']n(|uète  de  la  Cliamhre  des  (Communes.  Or,  dans  la  cir- 
constance, on  se  demanda,  par  un  raisonnement  que  sa  sub- 
tilité même  rendait  défectueux,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  tout 
au  moins  de  réduire  les  émoluments  du  Premier  Ministre 
ru  partiruiior  de  toute  la  valeur  que  représentait  j)Our  lui 
l'immense  jiatronaiie  -i  sa  disposition  (2).(lenefut  pas  l'avis 

(1)  Le  premier  \V.  l'ilt  n'.wait  fait  aucune  épargne  pendant  quil 
élait  demeuré  aux  alFaires  ;  à  sa  mort  le  Parlement  paya  pour  lui 
•20.000  livres  (500.000  fr.)  de  dettes.  Le  second  William  Pitt  en- 
tra donc  dans  la  vie  publique  sans  aucune  fortune  ;  les  ressources 
dont  il  disposait  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  lui  incombaient 
étaient  si  insuffisantes  que  quand  il  mourut,  le  Parlement  désinté- 
ressa  ses  créanciers.,  pour  une  somme  de  40.000  S.Sclecl  Commidcr 
on  O'fidal  Salanex,  dans  Sessional  Papers  of  the  Hoiise  of  Commons, 
1850,  XV,  230. 

(2)  (l'est  ce  à  quoi  tendait  le  passage  suivant  tiré  de  l'interroga- 
toire devant  la  Commission  [^es.tional  Papers  of  the  llou.^e  nf  Com- 
tnons.  1850,  XV,  237):  «  M.  Coiiden.  Prenez  le  Patronage  auquel 
directement  ou  indirectement  le  Premier  Ministre  a  droit  :  le  patro- 
nage d'Eglise,  le  patronage  en  matière  de  Cours  judiciaires,  le  patro- 
nage concernant  le  Département  de  la  Diplomatie,  le  Gouvernement 
général  de  l'Inde.  In  Lieulenanco  d'Irlande  et  tous  les  autres  Dépar- 
lements. Est-ce  que  tous  les  salaires  et  émoluments  de  ces  postes 
ne  sélèvent  pas  h  des  centaines  de  milliers  de  livres  sterling  par 
an  ?  N'y  a-t-il  pas  un  immense  pouvoir  concentré  dans  les  mains 
de  l'individu  qui  détient  l'office  de  Premier  Ministre.  —  (Réponse) 
Oui,  immense.  —  (Demande)  Et  c'est  sûrement  une  des  causes  qui 
font  rechercher  cet  emploi  ;  en  fait  l'exercice  d'un  vaste  pouvoir 
n'e^t-i!  pas  pour  un  homme  un  aussi  grand  objet  d'ambition  que  les 
émoluments  véritables  qu'il  reçoit  ?  —  (Réponse)  Certainement.  — 
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de  Peel  (1)  et  son  opinion  l'emporta.  Depuis  ISnU  les  salai- 
res attribués  aux  chefs  des  principaux  offices  administratifs 
sont  restés  fixés  au  taux  reconnu  en  liS31  pour  être  le  plus 
bas  qui  fût  compatible  avec  les  exigences  des  services  pu- 
blics (2).  Le  Premier  Ministre  n'a  donc  pas  eu  à  souffrir 
d  une  diminution  dans  ses  émoluments  qui  continuent  à 
être  établis  d'après  les  principes  et  à  atteindre  les  chiffres 
que  nous  avons  indiqués.  Si  élevés  que  puissent  sembler 
ces  derniers,  ils  présentent  pourtant  aux  yeux  des  Anglais 
le  double  avantage  d'enlever  au  Premier  Ministre  la  tenta- 
tion de  se  mal  servir  du  patronage  mis  à  sa  disposition  (3) 
en  le  dédommageant  d'autre  part  des  sacrifices  pécuniaires 
qu'entraîne  pour  lui  l'abandon  plus  ou  moins  complet  de  la 
carrière  qui  était  la  sienne  dans  la  vie  privée  (4). 

(Demande)  Alors  on  devrait  le  prendre  en  considération  en  tant 
que  portion  de  son  revenu  ?...  >i 

(1)  «  Je  doute  que  l'on  doive  faire  entrer  en  ligne  de  compte  des 
avantages  semblables  pour  réduire  les  salaires  qu'un  officier  public 
doit  recevoir...  Je  ne  nie  pas  l'étendue  du  pouvoir  (du  Premier  Mi- 
nistre) ou  l'importance  de  son  patronage,  mais  je  ne  crois  pas  que 
l'on  doive  les  envisager  comme  un  équivalent  du  salaire...  »  {Ses- 
sional  l'apersi  of  Ihe  lionne  of  Gommons,  loc.  cit.,  1850,  XV,  2.37). 

(2)  /hid.,  XV,  5. 

(3)  f  Plus  le  pouvoir  d'un  Premier  Ministre  est  grand  et  plus  est 
grand  le  danger  qu'il  en  abuse.  Je  crois  qu'il  serait  peu  sage  d'at- 
tribuer à  l'office  de  Premier  Ministre,  parce  qu'il  possède  un  vaste 
patronage  et  la  facilité  d'en  abuser,  de  moindres  émoluments  que 
ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  pourvoir  d'une  manière  convenable 
aux  besoins  de  son  emploi.  Au  contraire  il  y  a  là  une  raison  de  plus 
pour  fiu'on  lui  enlève  celle  tentation  de  méxuser  de  son  i>onvoir  où  pour- 
rait le  mettre  l'indu' fisance  de  ses  émoluments  »  (Sessional  Papers  of 
the  llouse  of  f'ommons,  loc.  cit.,  18;J0,  XV,  237,  §  320). 

(  i)  A  l'appui  de  cette  assertion  voici  ce  que  disait  Lord  Russell 
devant  la  Commission  d'Enquête  précitée  {Sessional  Papers  of  the 
llouse  of  Gommons,  ISîiO,  XV,  333)  :  t  Même  à  une  époque  quelque 
peu  éloignée,  je  ne  crains  pas  de  dire    que   si    un  homme  avait  une 
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108.  —  A  eut»'  (le  son  traitement  payé  sur  les  deniers 
publics  il  semble  bien  qu'en  outre,  pendant  un  rourt  espace 
(le  temps,  le  Premier  ait  reçu  de  la  Liste  Civile  une  indem- 
nité en  arfj^ent,  peu  importante,  pour  frais  d'argenterie  (1)  ; 
d'ailleurs  aujourd'lmi  encore,  iiidt''pen(lamment  des  avan- 
taj»:es  p«!'cuniaires  (|ui  lui  sont  assun's  le  Premier  jMinistre, 
en  tant  que  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  peut,  sans  v 
(Hre  tenu,  profiter  de  la  résidence  portant  le  n"  10  dans 
Downing  Street  (2),  don  de  George  H  à  Walpole  qui  l'avait 

profession  il  eût  pu  espérer  plus  sûrement  pourvoir  aux  besoins  de 
sa  famille  en  no  l'abandonnant  pas  qu'en  acceptant  le  pouvoir.  Pre- 
nez l'exemple  de  M .  Perceval  ;  c'est  un  liomme  de  capacités  émi- 
nenles  qui  avait  au  Barreau  une  importante  situation  en  qualité 
d'  Allorncy  General  ;  je  n  hésite  pas  à  dire  qnil  aurait  plus  aisé- 
ment mis  de  cûlé  quelque  fortune...  s'il  avait  poursuivi  sa  carrière 
qu'en  s'exposanl  aux  hasards  de  la  vie  politique  et  en  acceptant 
d'entrer  aux  alTaires  bien  qu'il  y  occupât  l'emploi  de  Chancelier  du 
Duché  de  Lancastre.  Sans  doute  M.  Perceval  eut  des  raisons  très 
élevées  pour  s'arrêter  au  parti  qu'il  prit,  mais  je  ne  crois  pas  qu'un 
homme  préoccupé  de  ses  intérêts  aurait  ap^i  comme  lui  et  abandonné 
le  droit  pour  une  fonction  polilicpie.  » 

(1^  (  Quand  je  tus  nommé  Secrétaire  d'Etat  pour  la  première  fois, 
il  y  avait  une  indemnité  d'entretien  abolie  depuis  et  une  allocation 
pour  une  certaine  quantité  de  vaisselle.  Le  tout  était  accordé  aux 
Secrétaires  d  Etat  et,  je  crois,  au  Preuiier  Ministre,  et  payé  sur  la  liste 
civile.  Il  ne  s'agissait  que  d'une  somme  minime.  Cette  double  in- 
demnité a  été  supprimée  en  une  fois..  »  [Sessional  Papers  of  tite 
House  of  Cnmmons,  1830,  XV,  2;]3.  Témoignage  de  Sir  R.  Peel!. 

(2)  N°  Doicninçf  Street,  par  Sir  Algernon  West.  G.  C.  B.  dans 
The  Cornhill  Magazine,  janvier  1004,  p.  43.  Après  Walpole  jus- 
qu'en 1900  les  Premiers  .Ministres,  qui  en  fait  y  habitèrent,  furent 
Lord  Nortjj,  le  second  Pitt,  Lord  Grey,  Lord  Goderich,  puis  Disraeli 
quand  il  fut  devenu  Lord  Reaconsfield.  Du  temps  de  Gladstone  son 
Secrétaire  seul  y  résida.  Remarquons  que  cet  avantage  se  trans- 
forme en  charge  pour  le  Premier  Ministre  quand  il  ne  profile  pas 
de  cette  résidence,  car  en  en  prenant  possession  il  paie  une  certaine 
somme  pour  l'ameublement  [Select  Committee  on  officiai  salarifS, 
op.  cit.,  XV,  229-30  . 
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refusée  comme  cadeau  personnel  mais  acceptée  pour  qu'elle 
servit  de  demeure  officielle  à  perpétuité  aux  Premiers  Lords 
delà  Trésorerie  destinés  à  lui  succéder  (I). 

(1)  Parmi  les  bénéfices  dont  profile  le  Premier  Ministre  il  est  un 
avanlao:e  impossible  à  passer  sous  silence.  Par  sa  situation  ce  per- 
sonnage dispose  des  nominations  à  des  emplois  divers  directement 
dans  le  Cabinet  ou  le  ministère,  indirectement  par  recommandation 
à  ses  collègues  dans  les  diverses  administrations  d'Etat.  De  tout 
temps  une  partie  plus  ou  moins  grande  de  sa  famille  a  été  appelée 
à  recevoir  certains  de  ces  postes.  Pour  ne  prendre  nos  exemples 
qu'au  xi.^*  siècle  on  peut  d'abord  citer  le  ca:;  de  Lord  Grey  à  propos 
de  qui  Greville  dans  son  Journal  of  ihr  Rei^ns  nf  George  IV  nnd 
WiUicnn    IV   (II,    78)    pouvait   écrire   à   la   date    du     l'""   décembre 

1830:  «  On  trouve  déjà  à  redire  au  gouvernement  de  Lord  Grey 

La  distribution  des  offices  est  mauvaise,  à  bien  des  égards  :  beau- 
coup de  nominations  sont  défectueuses  et  l'on  critique  sévèrement 
le  nombre  de  membres  de  sa  famille  qu'il  a  pourvus.  De  la  famille 
de  Grey  on  trouve  Ilowick,  sous-Secrétaire  ;  Ollice,  Secrétaire  de  la 
Trésorerie  ;  Barrington,  Lord  de  l'Amirauté  ;  Durham,  Lord  du 
Sceau  privé;  Wood,  Seciétaire  particulier  (bien  qu'il  n'ait  pas  de 
salaire);  et  le  frère  de  Lambton  dans  la  maison  du  Roi.  »  En  IS.'^l, 
Praed,  dans  ses  Intentions,  a  fiemonstrance  or  the  Vcnlilator,  ne  fai- 
sait donc  que  lui  rendre  bonne  justice  en  disant  de  lui,  «  Le  Pre- 
mier a  été  bon, je  l'avoue, pour  la  plupart  de  ses  parents!  »  {N'oies  and 
Queries,  8'h  Ser.,  Xl-71).  En  18nO"n  membre  de  la  Commission  d'En- 
fptète  sur  les  salaires  officiels  demande  «  si  le  Premier  Ministre  n'a  pas 
le  pouvoir  qu'il  exercerait  encore  d'accorder  de  gros  avantages  à  sa 
famille  et  à  ses  parents  en  répartissanl  entre  eux  les  emplois.  La 
réponse  faite  est  la  suivante  :  <•  Il  y  a  là  certainement  un  des  avan- 
tages de  l'office  qui  demeure  intact...  Pourtant  l'opinion  publique, 
l'influence  do  la  presse,  une  plus  grande  responsabilité  devant  le 
Parlement  et  aussi  la  propre  conscience  du  Premier  Minisire  exer- 
cent un  contrôle  plus  serré  sur  les  nominations  de  ce  genre  (:>essio- 
nal  Papers  of  tUe  house  ol  Comf>.oiis,X\,  1850, 233-234). Cela  n'empêche 
pourtant  pas  Lord  Salisbury  cinquante  ans  après  d'en  abuser  au 
point  que  le  10  décembre  1900  .\L  Piartley  proposait  l'amendement 
suivant  :  «  Nous  exprimons  humljlemont  notre  regret  de  l'avis 
donné  à  Votre  Maieslé  par  le  Premier  Ministre  dans  la  recomman- 
dalion  qu'il  a  faite  d'un  si  grand  nombre  de  membres  de  sa  famille 
pour  les  emplois  du  Cabinet  ••  (Low,  op.  fU.,  p.   29). 
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109.  —  Jusqu'à  une  époque  récente,  l'office  dont  le  Pr(>- 
mier  Minislie  a  clioisi  les  fonctions  pour  les  unir  à  celles  de 
chef  du  gouvernement  ne  déterminait  pas  seulement  son 
traitement,  (let  emploi  avait  aussi  pour  pffet  d'assigner  le 
rang  qu'il  entraînait  dans  l'Ordre  des  Préséances  à  un  per- 
-sounagc  (|ui,  sans  celle  circonstance,  n'en  aurait  pas  eu 
d'autre  que  celui  de  Conseiller  prin':  au  cas  où  il  eût  été 
simple  membre  de  la  Chambre  des  Communes  (1). 

En  1838,  Greville  constate  (2)  en  termes  exprès  celte  ab- 
sence de  toute  préséance  propre  au  Premier  31inistre  en 
tant  que  tel.  Vn  curieux  exemple,  un  peu  plus  tard,  devait 
l'illustrer  quand  au  printemps  de  1863  Palmerstonse  rendit 
à  Glasgow  pour  y  être  installé  Lord  Recteur  de  l'Université. 
Le  capitaine  du  vaisseau  de  garde  sur  la  Clyde  voulant  lui 
rendre  les  honneurs  en  cette  occasion  s'en  trouvait  empê- 
ché car  le  code  des  lois  navales  ne  reconnaissait  pas  le  Pre- 
mier Ministre.  .Mais  Palmerston  était  Lord  Gardien  des  Cinq 
Ports.  (îràce  à  cette  qualité,  le  Premier  Ministre  put  voir 
saluer  son  arrivée  de  dix-neuf  coups  de  canon  (3).  A  son 
tour  en  1878,  Gladstone,  dans  la  Norlh  American  liecieir  [i], 
pouvait  justement  écrire  :  »  Le  Premier  Ministre  n'a  pas  de 

il)  Cette  observation  ne  s'appliquait  pas  an  cas  où  le  chef  du  gou- 
vernement avait  formellement  un  rang  plus  élevé  que  celui  inhérent 
à  l'emploi  d'état  dont  il  remplissait  les  fonctions.  Salisbury,  Pre- 
mier Ministre,  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  ef  Marqrn'a 
prenait  place  dans  l'ordre  des  préséances  comme  tnarquis  et  non 
comme  Foreign  Secretary  [IVoles and  Qiteries,  8^h  Ser.,  X,  439). 

(2)  Greville,  Journal  of  Ihe  Reign  of  Queen  Victoria  from  1837  lo 
ii^ï'>2.  I,  148...  «  Le  duc  de  Wellington...  désa[)prouve  que  Mel- 
hourne  soit  perpétuellement  aux  cAlés  de  la  reine  contrairement 
aux  règles  de  1  étiquette  ;  comme  un  Premier  Ministre  n'a  aucune 
préséance,  il  ne  devrait  pas  occuper  la  place  d'honneur  à  l'exclusion 
de  ceux  qui  sont  de  plus  haut  rang  que  lui.  » 

(3)  Ashiey,  Life  nf  l'nlmeratnn,  II.  422. 

(4)  Tome  127,  p.  201;. 
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rang  officiel  à  l'exception  de  celui  de  Conseiller  privé.  Huit 
membres  du  Cabinet  y  compris  les  cinq  Secrétaires  d  Etat 
et  plusieurs  autres  membres  du  gouvernement  passent  offi- 
ciellement avant  lui  >^  ;  et  quatre  ans  après,  l'auteur  de  ces 
lignes  assistant  en  qualité  de  Premier  .Ministre  à  l'inaugu- 
ration des  nouvelles  Cours  de  Justice  par  la  reine  en  décem- 
bre 1882  V  prenait  pas  comme  Cbancelier  de  l'Echiquier, 
office  dont  il  était  titulaire  à  cette  époque  (1).  Enfin,  dans 
une  circonstance  où  l'on  trouve  un  audacieux  exemple  de 
l'emploi  officiel,  fait  à  une  époque  où  il  était  encore  incons- 
titutionnel, du  titre  de  Prime  ^linisler,  Lord  Salisburyne 
se  vit  pourtant  pas  attribuer  un  rang  particulier  propre  à 
cette  qualité  dans  l'ordre  des  préséances.  La  Circulaire  de  la 
Cour  datée  de  Windsor,  le  12  noveinljre  1900.  et  reproduite 
au  Times  du  13  portait  en  effet  :  »  La  reine  a  tenu  un  Con- 
seil aujourd'hui  à  1  heure.  Etaient  présents  le  Duc  de  he- 
vonshire  K  C,  Lord  Président  du  Conseil  ;  le  Marquis  de 
Salisburv  K.  C,  Prime  Minis/er  :  \e  Marquis  de  Lans- 
downe  K.  C.  ;  le  Très  Honorable  C.  T.  Ritchie,  M.l*.  ;  le 
Très  Honorable  S.  J.  Rrodrick,  AL  P..  etc..  »  Or,  immé- 
diatement avant  ce  conseil,  Lord  Salisburv  avait  aban- 
donné les  vSceaux  de  Secrétaire  d'Elat  des  affaires  étran- 
gères et  reçu  le  Sceau  privé  :  et,  dans  la  liste  précédente,  il 
occupe  précisément  la  place  voulue  par  sa  nouvelle  situa- 
tion, immédiatement  après  le  Lord  Président  (2). 

Le  moment  approchait  pourtant  où  un  changement  allait 
se  produire  en  la  matière.  Au  début  de  son  règne  (^3),  le  roi 
Edouard  VH  reconnut  au  chef  de  son  gouvernement  les 
titre  et  appellation  de  <(  Prime Minisler  »  en  lui  donnant  en 

'1)  \otex  andQueriex.  «.»  ih  Ser.,  V,  94. 

(2)  M'oies  and  Queiies,  9  n,  Ser.,  VI,  416  el  Low,  op.  cit.,  154. 

(3)  2  déc.  190"). Cf.  le  Warrant  signé  de  la"main  du  Roi,  dans  .\n- 
son,  op.  cit..  édil     10(18.  Tlie  Crown,  part.  I,  appond.,  p.  2C:i. 
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tant  que  tel  «  place  et  pn'séanre  immédiatement  après  l'Ar- 
rhevéque  d  ^'ork  »  (I). 

SliCilON  III.   —  lnt(M*vciition  (lu  Premier  Minisire  «lans 
i.-i  i'Oiiip<».silioii  (!<•  lit  Maison  Hoyale. 

11(1.  —  Nous  venons  Je  voir  comment  le  Premier  Ministre 
s'acquitte  de  la  pénilde  tàclie  consistant  à  former  le  gou- 
vernement; après  avoir  donné  un  titulaire  à  chacun  des 
quelque  quarante-cinq  emplois  (2)  que  comprend  VAduii- 
nis/rafion,  et  avant  de  commencer  à  gouverner,  il  doit  en 
accomplir  une  seconde,  complément  de  la  première.  On 
admet  aujourd'hui  que  chaque  changement  de  ministère 
entraîne  la  vacance  d'un  certain  nomhre  de  postes  dans  la 

(1)  Hansard,  Parliamentunj  Debales,  4'^  Séries,  CLVI,  742. 

(2)  D'après  de  Franquevills  on  peut  établir  comme  suit  les  diver- 
ses catégories  de  places  auxquelles  un  Premier  Ministre  arrivant 
au  pouvoir  a  à  pourvoir  :  1"  les  chefs  des  neuf  principales  administra- 
lions  de  l'Etat,  soit  les  Premiers  Lords  de  la  Trésorerie  et  de  l'Ami- 
rauté, le  Lord  Président  du  Conseil,  les  cinq  Secrétaires  d'Etat,  le 
Chancelier  de  lEchifiuier  :  2°  les  chefs  des  cinq  administrations 
secondaires,  soit  :  les  Présidents  du  Board  of  Trade,  du  Local  go- 
vernment  Board,  de  Postmaster  General,  le  Premier  Commissaire 
des  Travaux  publics,  le  Chancelier  du  Duché  de  Lancastre  auxquels 
il  faut  ajouter  le  Lord  Gardien  du  Sceau  privé  :  3*  les  jurisconsultes 
qui  sont  le  Lord  Haut  Chancelier,  l'Attorney  General,  le  Solicitor 
General  ;  4»  les  douze  membres  du  Parlement  qui  tiennent  le  second 
rang  dans  l'une  des  administrations  et  qui  la  représentent  généra- 
lement dans  celle  des  assemblées  à  laquelle  n'appartient  pas  leur 
chef  hiérarchique.  Ce  sont  le  Vice-Président  du  Conseil  pour  l'Ins- 
truction publique,  les  cinq  Sous  Secrétaires  d'Etat,  les  Secrétaires 
de  la  Trésorerie  de  l'Amirauté,  du  Board  of  Trade,  du  Local  go- 
vernment  Board  ;  o"  les  sept  titulaires  d'emplois  de  moindre  impor- 
tance, savoir  :  les  trois  Junior  Lords  de  la  Trésorerie,  le  Civil  Lord 
de  l'Amirauté,  le  Paymaster  gênerai,  le  Judge  advocate  gênerai,  le 
Surveyor  gênerai  of  Ordonnance,  et  le  Secrétaire  financier  de  la 
guerre  ;  6"  huit  postes  spéciaux  à  l'Irlande  et  à  l'Ecosse. 
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Maison  Royale  :  au  Premier  Ministre  incombe  le  soin  de 
les  remplir  llyalà  un  principe  dont  l'existence  et  l'étendue 
résultent  d'une  longue  évolution  juridique  qui  n'a  pas  été 
sans  aboutir,  en  un  temps,  à  une  grave  situation  politique. 
Ce  n'est  guère  qu'avec  les  débuts  du  règne  de  George  III 
que  Ton  voit  apporter  régulièrement  des  modifications  dans 
le  personnel  de  la  Maison  Royale  lors  d'un  changement  de 
ministère  (1).  En  juillet  1767,  à  propos  d'un  plan  d'admi- 
nistration qui  s'élaborait.  Newcastle  indique  complaisam- 
raent  à  Rockingham  les  divers  titulaires  entre  lesquels  un 
choix  s'imposait  pour  le  poste  de  Trésorier  du  Houseliold(2). 
Quand  le  Cabinet  Aorlh  tomba,  en  1782,  le  roi  dut  se  rési- 
j^ner  à  voir  Lord  Hertford  abandonner  les  fonctions  de 
Lord  Chambellan  et  admettre  Lord  Effingham  qu'il  aimait 
assez  peu  au  poste  de  Contrôleur  de  la  Maison  Royale, 
tandis  que  Lord  Bateman,  ami  personnel  du  souverain, 
était  obligé  de  donner  sa  démission  de  Grand  Veneur  C^). 
De  nouveau,  en  1783,  le  Chambellan  etavec  lui  le  Sénéchal 
et  le  Trésorier  sont  remplacés  (4).  Bientôt,  d'ailleurs,  la 
question  fait  un  pas  de  plus.  Le  roi  lui-même  se  bornant  à 
manifester  à  Pitt  u  le  \\ï  désir  d'avoir  dans  sa  Maison  des 
personnes  qu'il  puisse,  avec  quelque  plaisir,  fréquenter  à 
l'occasion  »  (3),  semblait  par  là  même  admettre  comme 
principe  que  le  nouveau  Premier  Ministre  arrivant  au  pou- 
voir peut  changer  les  membres  de  la  Maison  Royale.  Et  de 

(1)  Todd-Walpole,  op.  cil...  I,  94. 

(2)  Baleson,  op.  cit.,  p.  120. 

(3)  Todd-Walpole,  op  cit.,  I,  Ub  d'après  Fischel,  English  Conslitu- 
lion,p.  a20  ;  Haydn,  Book  of  Dignilies,  p.  206;  Downe,  iXorlli^s 
Corresp.  wilh  Geurye  the  Hid,  II,  420. 

(4)  Discours  di-  HusseU  aux  Communes,  13  mai  1«39,  Mirror  of  Par- 
hamenl,  lb30,  p.  2412. 

(.S)  Rose,  f'in-rrspfmfleiiri',  Ij,  \.,H. 
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lait,  oïl  ne  s  apcrijoil  pas  (jim;  \v  loi  ail  essayr.  (reiii|)«''(lior 
Pitt,  en  I80(),  de  sul)stiliier  Salislimy  à  Dartmoulli  coimnc 
Loril  (Chambellan,  ni  (Irevillo  à  LonI  Tliynne  roniine  Vice- 
Chainbt'llun  (1).   Bien  plus,   en   1812,    nous  trouvons  un 
exemple  (|ui.  rapproché  des  paroles  (|uo  nous  venons  de 
voir  adressées  à  l'ill  [»ar  le  roi,  semhle  conlirmer  la  rjjcon- 
naissanee   par  le  souverain  du   précédent  principe:   i.ord 
Moira  venait  délie  eliarj;é  par  le  llégent  de  la  reconstruc- 
tion du  Cahiiiel  après  lassassinatde  l'erceval.  Grey  eKîreii- 
villo  sollicités  d"y  entrer  demandèrent  si  Ion  aurait  «  toute 
latitude  pour  examiner  la  question  des  nominations  à  ces 
grands  offices  du  Household  que  l'on  a  l'habitude  de  com- 
prendre dans  les  combinaisons  politiques  ».  Or,  Lord  Moira 
répondit  (jue  «  le  Pruire  ne  lui  avait  à  cet  égard  imposé 
aucune  restriction  et  qu'il  n'avait  jamais  manifesté  la  plus 
lointaine  intention  de  protéger  ces  officiers  contre  un  renvoi 
éventuel  (2)  ».  Toutefois,  pensait-il,  leur  mise  à  l'écart  serait 
impolitiquft.  Mais  une  considération  de  simple  opportunité 
ne  pouvait  détruire  la  valeur  d'une  règle  qui,  dès  la  fin  du 
règne  de  George  IH.  se  trouve  donc  admise  parle  souverain 
comme  par  ses  ministres  et  qu'avait  fait  établir  une  raison 
d'impérieuse  et  évidente  nécessité.  Bien,  en  effet,  ne  pou- 
vait se  révéler  plus  dangereux  pour  le  chef  et  pour  les 
membres  de  l'Administration  que  de  laisser  subsister  entre 
eux  et  le  roi,  en  un  temps  où  ce  dernier  n'était  pas  encore 
devenu  le  souverain  constitutionnel  de  nos  jours,  de  grands 
officiers  appelés  par  leurs  fondions  et  leur   vie  de  Cour  à 
un  contact  (|uotidien  avec  la  personne  royale  et  soustraits 
inévitablement  au  contrôle  du  Premier  Ministre  puisqu'ils 
échappaient  à   sa   nomination,  alors   que  d'autre   part   ils 

(1)  Stanhope,  op.  cil.,  IV,  dy.i. 

(2)  Disroiira  (h'  /iiis^i'll  ;hix  Cuniinunes,  loc.  cil. 
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pouvaient  être  choisis  par  le  prince  parmi  les  ennemis  poli- 
tiques de  la  coalition  de  groupes  ou  du  parti  au  pouvoir: 
surtout  en  un  temps  où  le  gouvernement  de  parti  n'avait 
pas  encore  trouvé  ses  assises  définitives,  le  Premier  Ministre 
ne  pouvait  se  dispenser  d'exercer  une  faculté  qui  était  dans 
une  certaine  mesure  une  sauvegarde  contre  les  entreprises 
toujours  possibles  du  roi  à  l'encontre  du  régime  parlemen- 
taire achevant  de  s'introduire.  Une  fois  établie,  la  règle 
continua  d'être  observée  ;  Russell,  dans  son  discours  pré- 
cité, faisait  remarquer  que  «  pendant  le  règne  de  Guil- 
laume IV,  il  y  avait  eu  plusieurs  changements  d'Adminis- 
tration à  l'occasion  desquels  les  Grands  Officiers  (du 
Household)  eux  aussi  avaient  été  changés  ».  Melbourne 
avait  donc  raison  de  dire  à  la  reine  en  1839  (1)  qu'un  usage 
déjà  ancien  voulait  qu'à  chaque  changement  d'Administra- 
tion on  changeât  aussi  les  grands  officiers  (2)  de  la  Maison 
Royale  et  qu'on  plaçât  à  la  disposition  de  la  personne 
chargée  de  former  le  nouveau  ministère  celles  des  situa- 
tions du  Household  (^3)  qu'occupaient  des  membres  de  l'une 
ou  l'autre  Chambre. 

(1)  Mirror  of  Parliamenl,  i83'.i,  p.  2ill. 

(2)  Ces  grands  ofûciers  sonl  : 

Le  Lord  Intendant  de  la  Maison  du  Hoi  (Lord  Steward). 
Le  Lord  Chambellan  {Lord  Chamberlain). 
Va  le  Vice-Chambellan. 
Le  Grand  Ecuyer  {Masier  of  Ihe  Hurse). 
Le  Trésorier  de  la  Maison  du  Hoi. 
Le  Contrôleur  de  la  Maison  du  Roi. 
Le  Capitaine  des  Oentlrmen  at  amis. 
Le  Capitaine  des  Yeomcn  de  la  garde. 
Le  Grand  Veneur  {Masier  of  Ihc  Duckounds). 

L'Ecuyer  en  cbef  {Chief  Ef/uerry).  —  Mirror  of  l^arliamcnt,  1839, 
p.  2411. 

(3)  Ces  situations   sonl   celles   de   Gentilshommes  de  la  Chambre 
Lords  in  waiting). 
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111.  —  Cette  foniuilo  (|iii  t''ii(»n(;ait  le  princijie  du  carac- 
tère politique  des  noiniuatious  daus  le  llouseliold  en  déter- 
minait aussi  retendue,  mais  après  le  départ  du  ministère 
Melbourne,  Peel,  appelé  par  la  reine  pour  former  un  gou- 
A'ernement,  prétendit  lui  donner  encore  plus  d'ampleur  en 
prenant  pour  prétexte  que  l'occupation  du  trône  par  une 
femme  rendait  son  application  nécessaire  aux  principaux 
emplois  remplis  par  les  Dames  de  la  Chambre.  La  jeune 
souveraine  refusa  d'acquiescer  à  la  théorie  de  son  ministre, 
en  donnant  pour  raison  qu'elle  répugnait  à  ses  sentiments 
et  était  contraire  à  l'usage  (l). 

112.  —  La  reine  en  effet  pouvait  se  retrancher  derrière 
deux  précédents.  Le  moins  éloigné  d'elle  remontait  à 
George  II  ;  ce  souverain  avait  formellement  déclaré  qu'il 
entendait  se  réserver  plus  particulièrement  la  nomination 
aux  emplois  de  sa  Chambre  à  coucher  (2;.  Il  conforma  dail- 

(1)  Lee,  Queen  Victoria:  A  Biograpluj,  p.  98.  Cette  opinion  sera 
plus  tard  encore  celle  de  la  reine.  —  Cf.  Mémorandum  de  la  Reine, 
U  mai  1841  :  «  ...  La  Reine  a  lou|Ours  elle-même  nommé  les  Dames 
de  la  Chambre  ■,  .1.  Bardoux,  op.  cit.,  I,  411-12. 

(2)  Xewcastle au  Duc  flAncaster,  2  janvier  1755  :  t  .l'ai  fait  connaitre 
au  Roi  votre  demande  concernant  la  Bed-chamber.. .  Je  ne  puis  pré- 
tendre affirmer  ce  que  Sa  Majesté  fera  finalement.  Le  Roi  se  réserve 
plus  particulièrement  que  pour  tous  autres  la  nomination  aux  em- 
plois de  sa  Chambre  à  Coucher  »  {Add.  MSS.,  CLXVII,  32.852,  fol.  35). 
Add.  Lettre  de  Hardwicke  à  Sewcastle,  3  janvier  1755  (Hardwicke 
rapporte  au  Duc  une  conversation  avec  le  roi).  «  Le  Roi  s'est  mis  en 
colère  et  a  déclaré  :  le  duc  de  N.  se  mêle  de  choses  qui  ne  le  regar- 
dent pas.  U  voudrait  bien  disposer  de  ma  Bedchaniber.  Mais  c'est 
là  un  service  propre  à  ma  personne  et  je  ne  tolérerai  pas  que  per- 
sonne s'y  immisce...  »  (.\dd.  .MS.S.,  CLXVII,  32.852,  fol.  64).  Nous 
avons  d'ailleurs  dans  la  lettre  suivante  adressée  le  2  janvier  175;]  à 
Hardwicke  par  Newcaslle  la  preuve  que  ce  dernier  s'était  en  effet 
efforcé  d'intervenir  dans  la  désignation  du  personnel  appelé  à  rem- 
plir les  divers  emplois  dans  la  Chambre  à  Coucher  :  «  J'ai  été  peiné, 
écrit  le  Premier    .Ministre,  de  voir   que  Sa   Majesté  a  pu  penser   (pie 

S.  —    l«i 
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leurs  ses  actes  à  ses  déclarations:  en  1760  six  Lords  et 
Grooms  de  la  Chambre  furent  recrutés  dans  les  rangs  tories 
sans  qu'avisait  été  donné  à  Newcaslle  (1).  Mais,  bien  aupa- 
ravant, déjà  Anne  avait  prouvé  qu'elle  voulait  rester  abso- 
lue maîtresse  de  constituer  comme  elle  l'entendait  ce 
département  spécial  de  son  service,  en  sacrifiant  à  la  jalousie 
de  Lady  Masham,Damede  la  Chambre,  son  ministre  le  Duc 
de  Marlborough  qui  voyait  se  retourner  contre  lui  ses  efforts 
auprès  de  la  reine  pour  obtenir  qu'elle  congédiât  la  future 
duchesse  de  Somerset  (2).  A  la  Chambre  des  Communes 
oîi  le  dissentiment  entre  Peel  et  sa  souveraine  avait  eu  for- 
cément son  retentissement,  J.  lUissell  indiquait  d'autres 
exemples  favorables,  selon  lui.  aux  prétentions  royales  :  en 

1782,  Lord  Rockingham  n'avait  pas  cru  devoir  apporter  le 
moindre  changement  à  la  Maison  de  la  Reine.  De  même,  en 

1783,  les  Dames  de  la  Chambre,  sans  exception,  conser- 
vèrent leurs  situations  respectives  et,  en  1806,  le  même 
principe  avait  été  appliqué  (3).  Cependant,  de  précédents 
semblables  se  référant  tous  à  une  reine  consort,  on  ne  pou- 
vait argumenter  dans  Thypothèse  bien  différente  d'une 
reine  régnante   (4).  Une    reine  consort   n'a  pas  l'autorité 

l'humble  opinion  émise  par  moi  et  lendanl  à  suspendre  pour  le  mo- 
ment toute  attribution  de  l'important  office  de  Groom  of  the  Stole 
(Premier  Gentilhomme  de  la  Chambre)  ou  à  disposer  de  la  vacance 
dans  la  Chambre  du  Roi  en  faveur  de  Lord  Orford  ait  pu  procéder 
d'une  antipathie  personnelle  ou  d'une  inclination  naturelle  à  recom- 
mander mes  propres  Favoris.  Je  n'ai  personne  au  monde  à  recom- 
mander et  si  j'ai  bien  pensé  au  Duc  de  Dorset  celte  idé  n'était  pas 
du  moins  su  fisamment  mûrie  et  façonnée  pour  être  soumise  soil  au 
Roi  soit  au  Duc  lui-même.  Newcastle's  Papers,  Add.  MSS.,  vol. 
CLXVII,  32-852.  fol.  27). 

(i)  Newcastle  au    Duc   de   Manchester,    14  décembre    1760   (Add. 
MSS.,  :^2.9IC,  fol.   17H). 

(2)  Coxe,  Memoirs  of  the  duke  of  Marlborough,  édit.  d848,  111,8. 

(3)  Mirror  of  Parliament,  1839,  p.  2413. 

(4)  Peel  lui-même  avait  fait  allusion  à  l'existence   de   celte  diffé- 
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royale;  les  nominations  l'-nianant  d'elle  ne  se  présentent 
donc  pas  comme  l'exercice  de  cette  autorité.  La  reine,  dans 
ce  cas,  possède  »<  des  droits  indépendants  qu'elle  exerce 
suivant  son  bon  plaisir  [)ourvu  quelle  ne  transgresse  pas  la 
loi.  Le  Premier  Ministre  n'a  pas  aiïaire  à  une  reine  consort. 
11  n'est  pas  responsable  des  nominations  dont  elle  prend 
l'initiative  ni  de  la  conduite  de  ses  officiers  »  (l).  Au  con- 
traire, quand  la  reine  cessant  d'être  simplement  l'épouse 
d'un  roi  exerce  en  personne  l'autorité  royale,  toute  nomi- 
nation dont  elle  est  1  auteur  est  faite  en  vertu  de  cette  auto- 
rité. Dès  lors,  pour  elle,  à  la  responsabilité  du  souverain 
déclaré  irresponsable  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  par  une 
fiction  légale,  se  substitue  celle  des  «  Conseillers  de  la  Cou- 
ronne »  dont  le  Premier  Ministre  est  le  chef.  A  son  tour 
cette  responsabilité  du  Premier  Ministre  donne  la  mesure 
de  son  action  :  parce  qu'il  est  responsable  le  Premier  Mi- 
nistre est  fondé  à  intervenir  dans  toute  nomination  du 
Household  qui,  dès  lors  à  sa  discrétion,  possède  un  carac 
tère  politique  aussi  complet  que  quand  le  souverain  est  un 
roi  et  dont  la  nature  ne  peut  être  modifiée  par  le  fait  que 
celle  du  personnel  en  remplissant  les  fonctions  devient,  par 
suite  de  la  présence  d'une  reine  sur  le  trône,  en  grande 
partie  féminin  de  masculin  qu'il  était  avant. 

rence  dans  un  entretien  avec  la  reine  :  «  Peel  répliqua  qu'il  avait 
entendu  désigner  ..  seulement  l'Intendante  do  la  Garde-Robe  et  les 
Dames  de  la  Ciiamijre.  Je  répliquai  que  celles-ci  avaient  plus  d'im- 
portance à  mes  yeux  et  que  je  no  saurais  consentir  à  un  choix  qui 
n'avait  jamais  été  fait  jusqu'à  ce  jour.  //  riposta  que  j'étah  une  Reine 
régnanle  (Von  la  différence.  Pas  en  cette  matière,  répondisje,  et  je 
maintiens  mon  droit.  »  Extrait  du  Journal  de  la  Reine,  J.  Bardoux, 
op.  cit.,  I,  2i4-4o. 

(l)  Gre ville,   Journal  of  the   Reign  of   Queen  Victoria  from   18.37  to 
18Ji2,  I,  208. 
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113.  —  En  dehors  de  la  question  de  principe  juridique, 
un  motif  de  nécessité  pratique  défendait  toujours  au  Premier 
Minisire  d'abandonner  à  la  reine  la  nomination  indépen- 
dante des  Dames  de  la  Cfiambre  ;  pour  remplir  sa  tâche  le 
Premier  Ministre  devait  d'avance  écarter  les  causes  possi- 
bles de  gène  ;  or  on  ne  pouvait  nier  qu'encore  à  l'époque  où 
nous  nous  plaçons  la  présence  auprès  de  la  reine  des  proches 
parentes  de  personnages  appartenant  au  camp  de  ses  adver- 
saires politiques  constituât  pour  lui  un  sérieux  danger  éven- 
tuel. Peel  l'affirmait  dans  son  discours  du  13  mai  1839  à  la 
Chambre  des  Communes  (1).  «  Reportez  vous,  je  vous  le 
demande  »,  s'écriait-il  w,à  d'autres  époques.  Prenez  Pitt  ou 
Fox  ou  tout  autre  Premier  Ministre  (2)  de  ce  fier  pays,  et 
répondez-vous  à  vous-mêmes  à  cette  question  :  est  il  con- 
venable qu'un  homme  soit  Premier  Ministre,  donc,  en  cette 
qualité,  responsable  de  la  charge  la  plus  difficile  qui  puisse 
échoir  à  un  être  humain, et  que  l'épouse  dun  autre,  —  quand 
cet  autre  est  son  ennemi  politique  le  plus  formidable,  — 
occupe  de  son  exprès  consentement  un  office  parmi  les  ser- 
viteurs immédiats  de  la  reine?  Non,je  ne  pouvais  consentir 
à  une  telle  chose  »...  Cela  eût  été  incompatible  avec  «  l'au- 
torité qui  doit  appartenir...  à  un  Premier  Ministre  ».  Cela 
était  incompatible  encore  avec  cette  «<  convention  de  la 
Constitution  »d  après  laquelle  le  Premier  Ministre  est  le 

(1)  Mirrorof  Partiamcnt,  1839,  p.  2410. 

(2)  Remarquer  que  Peel  n'emploie  pas  ici  l'expression  de  Prime 
Minister  mais  les  simples  mois  de  any  ol/ier  Minialer^Minisler  ayant  ici 
son  sens  du  xviii*  siècle,  celui  de  Premiei"  MinisUe.  Quanta  Fox,  il 
ne  fut  jamais  Premier  Ministre  n'ayant  jamais  reçu  seul  la  mission 
de  former  le  gouvernement  ;  mais  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
voir  qu'eJrectivement  il  en  joua  presque  le  rôle  lors  du  ministère  de 
Coaliiion  (l'ortland  North  et  Fox)  où  le  Premier  Lord  de  la  Tréso- 
rerie Portland  eut  un  rôle  des  plus  efTacés. 
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personnage  en  qui  sur  les  imlications  du  parti  ayant  la  nia- 
jontr  an  Parlement  le  souverain  a  mis  sa  conliance  en  le 
chargeant  de  former  un  gouvernement  ;  Peel  lui-même, 
dans  son  discours,  posait  ainsi  la  (|nesti()n  :  «  le  public  con- 
sidérerait-il (}u'un  Premier  Ministre  eût  vraiment  la  con- 
liance de  la  Couronne  quand  les  proches  parentes  de  ses 
adversaires  politiques  immédiats  occupaient  auprès  de  la 
personne  de  la  reine  les  plus  hauts  emplois  ^  »  Une  con- 
fiance qui  se  témoignait  de  la  sorte  n'était  qu'une  confiance 
imparfaite  ;  le  Premier  Ministre  ne  pouvait  s'en  contenter. 
114.  —  Peel  persista  donc  dans  ses  demandes,  la  reine 
dans  son  refus.  Revenu  au  pouvoir  le  ministère  Melbourne 
résuma  son  opinion  sur  la  (juestion  dans  une  minute  de 
Cabinet  qu'il  est  bon  de  rappeler:  «  Les  Serviteurs...  de 
Sa  Majesté  sont  d'avis  que  pour  donner  à  une  Administra- 
tion le  caractère  d'efficacité  et  de  stabilité  et  les  marques 
d'appui  constitutionnel  delà  part  de  la  Couronne, conditions 
indispensables  pour  son  bon  fonctionnement  en  vue  du 
bien  public,  il  est  raisonnable  que  les  grands  offices  de  la 
Cour  et  les  situations  occupées  dans  la  Maison  Royale  par 
des  membres  du  Parlement  soient  compris  dans  les  combi- 
naisons politiques  intervenant  à  un  changement  de  minis- 
tère. Mais  ils  ne  croient  pas  qu'un  semblable  principe  doive 
être  appliqué  ou  étendu  aux  emplois  tenus  par  les  Dames 
de  la  Maison  de  Sa  Majesté  »  (1).  De  son  côté,  le  14  mai, 
Melbourne  faisait  à  la  Chambre  des  Lords  la  déclaration  sui- 
vante :  «J'ai  réuni  mescollègues...ilsont  été  d'avis,sans  con- 
tre dit  quil  n'était  pas  judicieux,  qu'il  n'était  pas  convena- 
ble, qu'il  n'était  pas  exact  de  la  part  des  ministres  actuels, 
comme  il  ne  le  serait  pas  de  tout  futur  Cabinet,  de  soumet- 

{i)  Mirror  o/  Porliamenl,  1839,  p.  2415. 
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tre  les  Dames  de  la  Maison  de  Sa  Majesté  aux  changements 
et  aux  vicissitudes  des  mouvements  politiques  (l).  »  Cela 
revenait  à  refuser  à  autrui  ce  qu'on  s'était  accordé  à  soi- 
même.  A  l'avènement  de  Victoria,  Melbourne  en  personne, 
formant  pour  la  jeune  souveraine  son  Household,  avait  eu 
soin  de  le  constituer  de  telle  manière  que  non  seulement 
son  personnel  masculin  fut  whig,  mais  que  les  principales 
titulaires  des  fonctions  réservées  à  des  femmes  se  trouvèrent 
être  exclusivement  les  épouses,  filles,  ou  sœurs  de  ministres 
whigs.  Ainsi  Melbourne,  dans  le  domaine  des  faits,  avait, 
par  ses  actes  en  1837,  reconnu  en  principe  aux  Dames  de 
la  Maison  de  la  Reine  un  caractère  politique  que  ses  paroles 
leur  déniaient  en  1839  !  De  ses  deux  opinions,  on  devait 
supposer  que  celle  à  laquelle  il  avait  conformé  sa  conduite 
en  1837  était  la  vraie.  Comment  pouvait-il  donc  ensuite  re- 
procher à  Peel  d'imiter  son  exemple  et  pour  l'imiter  de 
vouloir  apporter  dsia^ile  /lousehold  les  modifications  que 
la  reine  repoussait  ? 

On  prétend  d'ailleurs  qu'après  sa  retraite  de  la  vie  publi- 
que Lord  Melbourne  aurait  regretté  d'avoir  pris  la  position 
qu'il  adopta, à  cette  époque, en  la  matière  (2),  Il  n'y  aurait  à 
cela  rien  d'invraisemblable,  surtout  si  on  se  rappelle  que 
deux  ans  après  les  incideiits  retracés,  et  au  moment  où  se 
posa  la  question  du  changement  de  ministère  il  s'associa, 
sur  l'initiative  du  prince  Albert,  aux  négociations  ouvertes 
avec  Peel  pour  solutionner  dans  un  sens  aussi  favorable  au 
nouveau  gouvernement  qu'à  la  reine  le  problème  resté  sans 
être  tranché.  Une  solution  transactionnelle  clôtura  la  dis- 
cussion (3)  ;  depuis,  elle  na  cessé  d'être  tenue  pour  consti- 

(h  /hid.,  p.   2423. 

(2)  QuHrti'ily  Review,  vol.    I4i),  p.  225. 

(3)  Torrens,  Life  of  Melbourne,  II,  367. 
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tiitionnelle  (1)  ;  les  offices  de  Maîtresses  des  Robes  et  de 
Dames  de  la  Cliainbio  (|iiand  ils  sont  occiipôs  par  do  pro- 
ches parentes  des  ministres  sortants  font  partie  des  arran- 
gements ministériels  dont  l  initiative  revient  au  Premier 
Ministre. 

Quand  l'administration  est  formée,  quand  les  postes  de 
la  Maison  rovale  ont  reçu  leurs  titulaires,  le  Premier  Mi- 
nistre a  acconi[)li  la  première  et  aussi  la  plus  minime  par- 
tie de  sa  tâche.  «  Son  action  dirigeante  ne  se  borne  pas  à 
cet  acte  initial  ».  Avec  l'aide  du  personnel  politique  qu'il 
s'est  choisi  il  doit  gouverner.  Dès  lors,  dans  son  action 
quotidienne  gouvernementale  le  FVemier  Ministre  a  une 
série  de  rapports  avec  le  Cabinet,  le  Souverain,  le  Parle- 
ment, la  Nation  (2).  C'est  vis-à  vis  de  chacun  de  ces  élé- 
ments de  1  Etat  que  nous  devons  maintenant  nous  efforcer 
de  déterminer  sa  situation  juridique. 


(1)  Martin,  Life  of  the  Prince  Consorf,  l,  36,105. 

(2)  En  ce  sens  Lord  Hosebery,.Sir  Robert  Peel,  dans  The  Anglo-Sason 
Review,  juin  1899,  p.  lO'i. 


CHAPITRE  III 

LE    PREMIER  MINISTRE  ENVISAGÉ    DANS   SES  RAPPORTS    DE   DROIT 
AVEC  LE  CABINET,  LE  ROI,   LE   PARLEMENT    ET  LA  NATION. 

SECTION  I.  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Cabinet. 

§  1.  —  Des  rapports  juridiques  existant  entre  le  Premier 
Ministre  et  ses  collègues  dans  les  réunions  du  Cabinet. 

115.  — Au  Premier  Ministre  généralemeat  (1)  appartient 
l'initiative  de  réunir  les  membres  Hn  Cabinet  pour  discuter 
avec  eux  des  affaires  de  l'Etat.  C'est  à  l'ordinaire  dans  des 
Cabhiel  meetings  qu'il  les  assemble  ;  par  un  bref  message, 
imprimé  et  non  signé,  son  secrétaire  annonce  (2)  alors  aux 
intéressés  qu'un  <.<  meeting  des  serviteurs  de  Sa  Majesté 
sera  tenu  à  tel  endroit,  tel  jour,  telle  heure,  et  que  X. . .  est 
prié  de  s'y  rendre.  »  Le  Premier  n'est  d'ailleurs  pas  tenu 
de  convoquer  ses  collègues  en  un  lieu  déterminé  (3)  ;  il  a 
toute  latitude  pour  choisir  l'endroit  voulu.  Cependant,  si, 
dans  les  temps  anciens,  on  a  pu  voir  le  Cabinet  s'assembler 
dans  la  maison  de  Bertram  Currie  à  Combe  Wood,  ou  émi- 
grer  sur  la  terrasse  du  Jardin  à  Downing  Street  (4),  si  ceux 

(1)  «  Tout  ministre  peut  »,  en  effet.. .  «  s'adresser  au  Premier  Mi- 
nistre »  pour  obtenir  qu'il  convoque  le  Cabinet.  Todd-Walpole, 
op.   cit.,  Il,  4. 

(2^  Macdonagh,  The  book  nf  Parliament,  p.  162. 

(3)  Low,  op.  cil.,  p.  37. 

(4)  Comhill  Mnfjazinr,  janvior  1901,  .Y»  10  Doioiiui/    Slreet,   p.    40, 
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qui  le  composent  peuvent  à  l'occasion  se  rencontrer  à  la 
demeure  particulière  du  Premier  Ministre  (1),  la  pratique 
récente  semble  établir  que  c'est  soit  à  la  résidence  ofticielle 
du  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  soit  au  Foreign  Oftice 
que  le  chef  du  gouvernement  convoque  habituellement  ses 
collègues  du  Cabinet  (2).  Aucune  époque  lixe  n'existe  da- 
vantage pour  ces  convocations  ;  le  Premier  Ministre  seul 
en  arrête  la  date  (3)  à  des  intervalles  plus  ou  moins  fré- 
quents :  en  1879,  Disraeli  put  écrire  au  Cardinal  Mannin^  : 
a  J'ai  tenu  huit  Cabinets  en  une  semaine  »  (4).  C'était  là 
suivant  les  propres  mots  de  cet  homme  d'Etat  «  un  exploit 
sans  précédents  dans  les  Annales  de  [)o\vning  Street  ».  Sir 
R.  Peel  lui-même  n'avait  jamais  atteint  que  le  chiffre  de 
quatre  en  sept  jours  ;  habituellement  les  réunions  sont  heb- 
domadaires ;o).  D'autre  part  pour  la  tenue  de  ces  Cabinet 
meetings  aucune  condition  de  quorum  n'est  exigée  (Oj  : 
«  l'absence  du  Premier  Ministre  lui-même,  en  cas  de  néces- 
sité inéluctable,  ne  constituerait  pas  un  empêchement, 
pourvu  qu'il  ait  autorisé  le  Cabinet  à  délibérer  en  dehors 
de  sa  présence  »  (7). 

110.  —  .Mais,  à  côté  de  ces  Conseils  de  Cabinet  qui  sont 

{\)  Todd-Walpolo,  np.  cit..  M,  i . 

(2)  Tous  ou  presque  tous  les  Cabinets  de  Gladstone  se  sont  tenus 
à  Downing  Street,  mais  la  disposition  matérielle  des  lieux  n'était 
presque  p;is  assez  grande  pour  recevoir  des  réunions  de  dix-sept  mi- 
nistres. \ussi  quand  SalisJjury  devint  Premier  Ministre  en  gardant 
pour  lui  les  .Vffaiies  l£trangères, c'est  au  Foreign  Office  dans  ses  ap- 
partements que  se  tinrent  les  Conseils  (Macdonagh,  op.  cit.,  p. 162). 

(.3)  Low,  op.  cit.,  p.  :J7. 

(4)  Cornhill  Magazine,  loc.  cit. 

(5)  Todd-Wdlpole,  op.  cit.,  Il,  î. 

{&)  Sessional  Papers  of  the  House  of  Gommons,  1854-5,  vol.  IX, 
p.  209. 

(7)  Correspond,  of  King  William  IV  and  EurlGrey,  vol.  l,  p.   352, 
et  Hansard's  Ikb.,  3rd  séries,  t.  ISfi,  p.  1590-1508. 
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les  Conseils  de  Cabinet  véritables,  la  pratique  des  anciens 
e/mer*  û?e  Cût'^me/ s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours.  De  ces 
dîners  on  trouve  la  trace,  au  xix''  siècle,  sous  le  ministère 
de  Lord  Liverpooi  (1  ),  puis  de  nouveau,  quand  Wellington 
fut  Premier  Ministre  (2). 

Le  20  janvier  1831,  Earl  Grey,  son  successeur,  dans  une 
lettre  à  Sir  H.  Taylor,  signale  que  «  le  Cabinet  a  dîné  avec 
lui  la  veille».  Au  cours  du  repas,  on  a  parlé  d'affaires  ur- 
gentes et  décidé  de  pousser  très  activement  les  travaux  dans 
les  arsenaux...  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  plus 
grande  classe  de  frégates,  car  les  Français  semblent  en  pos- 
séder actuellement  un  nombre  de  beaucoup  supérieur  »  à 
celui  de  la  marine  britannique  (3).  Dans  les  derniers  mois  de 
l'administration  Melbourne  qui  en  continua  la  tradition  (4), 
au  printemps  de  1841,  un  dîner  semblable  rassemblait  tris- 
tement, chez  Russell.  un  Cabinet  dont  la  principale  conver- 
sation porta  sur  sa  ruine  prochaine  dès  ce  moment  inévitable 
aux  yeux  de  ses  propres  membres  (5).  Aberdeen  suivit 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  mais  Palmerston  interrom- 
pit une  tradition  déjà  vieille  de  plus  d'un  siècle.  Disraeli  la 
reprit.  Gladstone  aussi  l'observa  tout  en  élargissant  singu- 
lièrement le  cercle  des  invités  aux  Cabinet  Dhiners  où,  à 
l'instar  d'Harley  jadis  y  conviant  Swift,  il  réunissait  à  sa 
table,  à  côté  des  hommes  pohtiques  ses  collègues,  les  per- 
sonnalités de  la  science,  des  lettres  ou  des  arts  (6).  Ce  pro- 

(1)  Lord  Liverpooi  à  Wellington,  7  janvier  1823.     VelUngton'a  I)es- 
palchi'S,  H,  9. 

(2)  Lord  Ellenborough's,  Diary,  p.  14. 

(3)  Correspond  o/  King  William  IV  and  Earl  Grey,  I,  74. 

(4)  Exemp.  Dîner  de  cabinet   du  3  février   1841.   Melbourne   à  la 
reine  Victoria,  2  février.  J.  Rardoux,  op.  cit.,l,  388. 

(5)  Lord  IhoïKjhton's  Hvrollection  of  a  Long  Life  dans  Edimburg  /îe- 
view,  vol.   133,  p.  33:'). 

(6)  T.  H.  S.  Escott,  Chamhers  Journal,  1898,  p.  579, 
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cédé  peut  avoir  ses  avantajçes,  plus  encore  ses  inconvé- 
nients. Nous  n  avons  pas  ici  à  les  apprécier.  Aussi  bien, 
selon  nous,  n'ya-t-il  là  qu'une  forme  très  accessoire,  plus 
curieuse  de  nos  jours,  à  raison  de  son  caractère  de  survi- 
vance traditionnelle,  que  vraiment  profitable.  C'est  donc  au 
sein  d'un  véritable  Conseil  de  Cabinet  qu'il  importe  de  si- 
tuer le  Premier  Ministre  pour  apercevoir  son  nMe  et  appré- 
cier la  nature  juridique  de  ses  rapports  avec  ses  collègues. 

117.  —  Des  Conseils  de  Cabinet  le  Premier  Ministre  est  le 
Président  à  titre  permanent  (I).  Les  pouvoirs  de  police  qu'il 
possède  dans  une  assemblée  de  ce  genre  se  trouvent  natu- 
rellement réduits  à  leur  plus  simple  expression.  Après 
avoir  commencé  parfois  par  indiquer  lui  même  à  chacun  de 
ses  collègues  sa  place  respective  à  la  table  des  délibéra- 
tions (2j,  le  Premier  Ministre  ouvre  les  débats.  —  qu'il  est 
maître  de  clore  à  son  gré  — ,  pose  les  questions  qui  doivent 
préoccuper  le  Cabinet,  y  désigne,  quand  la  nécessité  s'en 
impose,  un  Comité  destiné  à  étudier  les  détails  du  pro- 
blème avant  de  le  soumettre  à  tout  le  Conseil  réuni  (3). 

Pour  éviter  les  omissions  dans  une  liste  d'affaires  parfois 
fort  longue, il  se  servira  de  notes  préparées  à  l'avance  et  des- 
tinées à  lui  remémorer  les  différents  points  à  soumettre  à  ses 
collègues  (4).  Dans  la  présentation  des  mesures  proposées 

'1)  Low,  oji.  ril.,  p.  38. 

(2)  Sii-  AlijfPrnon  West,  socivtaire  particulier  de  Gladstone,  rap- 
porte dans  l'article  déjà  cité  (n»  10  Dotrniny  Slreel)  qu'avant  les  séan- 
ces du  Cabinet  ce  grand  homme  d'Etat  ne  dédaignait  pas  de  pousser 
le  souci  du  détail  jusqu'à  dessiner  sur  une  feuille  de  papier  un  plan  de 
la  table  autour  de  laquelle  devaient  s'asseoir  tous  les  ministres, avec 
l'indication  de  la  place  réservée  à  chacun  d'eux  ainsi  qu'à  l.i-même. 

(3)  Todd  Walpole,  op.  cit.,  II,  6.  Noter  que  le  Premier  Imistre 
fait  partie  régulièrement  du  Defence  Commitlee  créé  pour  veiller  aux 
intérêts  militaires  de  l'empire.  Lowell,  op.  cit.,  I,  104-105. 

(4)  Glastone  et  Peel  procédaient  de  la  sorte.  Sans  doute,  d'autres 
Premiers  les  imitèrent.  Low,  op.  cit.,  38,  note. 
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la  même  méthode  encore  sera  pour  tous  une  source  d'utile 
précision.  D'ailleurs,  à  côté  de  cet  exposé  purement  oral, 
le  Premier  Ministre,  quand  se  présente  quelque  vaste  ques- 
tion de  politique  générale,  développera  son  plan  dans  des 
mémoires  manuscrits  ou  imprimés  qui  lus  d'abord  en  séance 
de  cabinet  «  sont  ensuite  mis  en  circulation  parmi  les  mem- 
bres du  gouvernement  »  (J),  Ces  Memoronda  présentent 
l'avantage  de  permettre  «  une  considération  longuement 
mûrie  des  déclarations  qu'ils  contiennent  ainsi  que  des 
arguments  produits  à  l'appui  des  projets  présentés  à  l'exa- 
men »  du  Cabinet.  «  Ils  constituent  une  précaution  vrai- 
ment efficace  contre  la  fausse  interprétation  et  les  décisions 
hâtives,  inconsidérées  »  (2).  Peel  (3)  et  Gladstone  (4)  prin- 
cipalement paraissent  avoir  volontiers  employé  ce  procédé 
qui  trouve  son  complément  naturel  dans  les  réponses  (3) 
adressées  de  la  même  manière  par  les  membres  du  Cabi- 
net aux  vues  contenues  dans  le  Mémorandum  du  Premier 
Ministre  (6).  Après  cette  sorte  de  discussion  préparatoire 

(1)  PeeCs  Memoirs,  II,  99. 

(2)  Ibîd. 

(.3)  Cf.  Peel's  Memoirs,  II,  140  ;  II,  158  ;  II,  182  ;  II,  185  ;  II,  214. 

(4)  Cf.  J.  Morley,  Life  of  Glaistone,  II,  Append.,  p.  835.  Mémoran- 
dum en  date  du  9  avril  1885  sur  la  position  militaire  au  Soudan. 

^5)  Cf.  les  réponses  suivantes  adressées  au  Mémorandum  de  Peel 
{Peeis  Memoirs,  11,  185). 

1°  29  novembre  1845,  Lord  ni|)on  lo  Sir  R.  Peel  (Peel's  Meni.,  II, 
195). 

20  30  novembre  1845,  Duke  of  Wellington  to  Sir  H.  Peel  (Lettre 
avec  Mémorandum  inclus^,  Ibid.,  Il,  198. 

3"  30  novembre  1845,  Goulburn  to  Sir  R.  Peel  (avec  la  mention 
personnelle  et  confideulielle,  ibid.,  II,  201. 

4°  I*'  décembre  1845, Lord  Wliarnclifle  to  Sir  R.Peel  (même  men- 
tion), ibid.,  II,  208. 

5°  2  décembre  1845,  Lord  Stanley  to  Sir  R.  Peel,  ibid.,  II,  213, 

(6)  Outre  les  Memoranda  dont  il  vient  d'être  parlé,  Gladstone  en 
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qui  s'opère  soit  en  totalité  dans  le  Cabinet,  soit  moitié 
dans  son  sein  et  moitié  en  dehors,  il  faut  en  venir  à  la  phase 
décisive,  celle  des  résolutions. 

composait  d'autres,  absolument  secrets,  destinés  à  lui  procurer  l'état 
exact  de  son  propre  Cabinet  en  le  fixant  sur  l'opinion  professée  par 
ses  collègues  dans  toutes  les  questions  du  moment.  Nous  reprodui- 
sons ci- dessous  le  curieux  exemple  que  donne  .).  Morley  [Li!e  of 
Gladstone,  II,  Append.  p.  814-815). 

Mémorandum  de  M  Gladstone  sur  les  courants  d'opinion  dans  le 
Cabinet,  30  mai  1860,  Conclusion. 

t°  Les  membres  les  plus  llatopliiles  du  Cabinet  ont  été  Lord  Pal- 
merston.  Lord  John  Hussell,  \V.  E.  (i.,  Gibson,  Argyll.  Les  moins 
en  faveur  de  l'Italie  :  Lewis,  Wood,  Grey,  Herbert,  Villiers  (particu- 
lièrement). 

2»  En  matière  de  politique  étrangère,  d'une  manière  générale,  les 
plus  belliqueux  ont  été  Lord  Palmerslon,  Lord  John  Russell,  le  duc 
de  Newcaslle,  le  Chancelier  ;  les  moins  belliqueux,  le  duc  de  Somer- 
set, le  duc  dArgyll,  Granville,  Gibson,  Herbert,  Lewis,  Grey,  \V. 
E.  G.  Wood,  de  benliments  identiques  mais  sans  activité. 

3"  En  matière  de  défense  et  de  dépense,  les  plus  alarmés  ou  les 
plus  belliqueux,  suivant  les  cas,  ont  été  Lord  Palmerston,  I,ord  John 
Russell, le  duc  de  Newcaslle,  S.Herbert  suivis  parle  duc  de  Somerset 
le  Chancelier,  Granville,  Cardwell.  Portés  à  l'autre  manière  :  Gib- 
son, \V.  E.  G  ,  Lewis,  Grey,  le  duc  d'Argyll  (Elgm,  je  crois). 

4°  En  ce  qui  touche  aux  ûnances,  quelques-uns  sont  pour  le  mou- 
vement, quelques-uns  pour  l'immobilité  ou  le  retour  en  arrière  de 
manière  à  être  prêts  dans  l'éventualité  d'une  guerre  immédiate.  Ce- 
pendant sur  ce  chapitre  nous  ne  nous  séparons  pas  en  belliqueux  ou 
non  belliqueux.  En  matière  de  finances  les  hommes  du  mouvement 
sont  :  Lord  John  Russell,  le  duc  de  Newcastle,  Granville,  Argyll, 
Gibson, W.  E.  G.,  et,  je  crois  le  Chancelier.  Ceux  qui  veulent  laisser 
les  choses  en  l'état  sont  d'abord  et  surtout.  Sir  George  Lewis,  Sir  C . 
Wood  ;  après  eux,  Lord  Palmerston,  Cardwell  et,  je  pense,  Villiers, 
Herbert. 

5°  A  propos  de  la  Réforme  je  dois  distinguer  entre  (a)  extension 
du  droit  de  vote  et  i6)  nouvelle  distribution  des  sièges.  Pour  («)  les 
plus  libéraux  sont  :  Lord  John  Russell,  le  duc  de  Somerset,  le  duc 
de  Newcastle,  le  duc  d'Argyll,  Gibson,  W.  E.  G.  Les  craintifs  ou 
adversaires  sont:  Lord  Palmerston,  C.  Villiers,  S.  Herbeit.  Pour  (6) 
sont  partisans  d'enlever  la  représentation  à  un  petit  nombre  d'en- 
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1 18.  —  Le  Premier  Ministre  ne  s'y  comporte  pas.  ainsi 
que  se  le  figure  trop  souvent  l'esprit  simpliste  des  masses, 
en  «  Grand  Vizir  »  (l)  ou  en  dictateur  (2).  Les  membres 
du  Cabinet  sont  tous  sur  un  pied  d'égalité.  La  voix  de  cha- 
cun a  une  valeur  égale  à  celle  de  son  voisin  et,  «  dans  les 
rares  occasions  où  Ion  recourt  au  vote  pour  décider  une 
question  »,  le  principe  que  1  on  applique  est  celui  de  «  un 
homme,  un  vote  >»  (3).  Le  vote  du  «  Premier  »  lui  même  ne 
compte  pas  plus  que  celui  des  autres  (4).  Tel  est  le  droit 
dans  toute  sa  rigueur.  Pourtant,  les  convetiliotis  de  la  cons- 
titution ont  fait  du  Premier  Ministre  un  Prhnus  inter  Pa- 
res [O]  occupant  une  position  exceptionnelle  avec  un  pouvoir 
d'orientation  particulier  sur  les  décisions  du  Cabinet.  G  est 
là  un  principe  unanimement  reconnu  par  les  auteurs  sous 
des  formes  variées  (6)  et  dont. la  nature  est  quelque  peu  dif- 
ficile à  déterminer  (7).   Une  analyse  aussi  rigoureuse  que 
possible  va  cependant  nous  montrer  que  ce  pouvoir  peut 

droits  tous  les  premiers  à  l'exception  de  Newcastle  D'une  réforme 
plus  radicale,  Newcastle, Villiers  et  Lord  Palmerston  ne  seraient  pas, 
à  mon  avis,  très  éloignés. 

6°  En  matière  ecclésiastique  Herbert,  Newcastle  et  moi  sommes 
les  plus  conservateurs  et  les  plus  cléricaux  avec  une  teinte  de  sym- 
pathie de  la  part  d'Argyll. 

(1)  Gladstone  dans  Sorlh  American  /ieiieic.  vol.  127,  p.  208. 

(2)  En  ce  sens  Lord  Rosebery  dans  The  Anr/lo  Saxon  reviseic,  juin 
1899,  p.  105. 

(3j  J.  Morley,    Walpolc,  p.  157. 

(4)  Arco\eo,  Il  Gabinetlo  ne  ^ot;ern» />ar/emen<arj  (Napoli,  1881,8»), 
p.  30. 

(5)  J,  Morley,  ibid.,  p.  157. 

(6;  C'est  ainsi  que  Lovv,  op.  cit.,  p.  Si,  écrit  :  «  Les  autres  mem- 
bres du  Cabinet  sont  subordonnés  au  Premier  Ministre  qui  est  le 
directeur  de  l'Administration  entière.  »  Cf.  aussi  Lowoli,  o/).  cit., 
I,  09  au  haut. 

(7)  En  ce  sens:  Macy,  op.  cit.,  p.  80. 
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se  ilt'linir  :  iiiu'  iiilluoiico  due  à  des  circonstances  d'ensem- 
ble, snsceplililc  do  se  transformer  en  vue  d Un  hnt  nt-ccs- 
saire,  et  sous  la  pression  d'événements  déterminés  en  un 
pouvoir  de  commandement  d'efTectivité  variable. 

119.  —  Le  Premier  Ministre  exerce  naturellement  .sar 
ses  collèfTues  une  influenco  dont  la  source  est  double  :  objec- 
tive d'abord,  subjective  ensuite.  Envisagée  du  premier  de 
ces  deux  points  de  vue,  elle  tient  à  ce  que  le  Premier  Minis- 
tre bénéficie  inévitablement  jusque  dans  le  cercle  des  Minis- 
tres de  Cabinet  de  la  notoriété  qu'il  doit  à  sa  qualité  de  chef 
d'un  parti  iju'il  a  mené  au  succès  (1).  Dans  la  lutte  d'hier 
simple  leader  de  l'opposition  il  était  le  commandant  ea 
chef  entouré  de  ses  lieutenants,  les  membres  les  plus  en 
vue  du  parti.  Après  la  victoire,  il  s'en  est  attaché  certains, 
plus  étroitement,  en  les  associant  à  la  responsabilité  d'en 
conserver  les  fruits  ;  il  les  a  fait  entrer  dans  ce  Comilê 
secret  où  s'élaborent  les  plans  de  la  campajijne  nouvelle. 
Parce  qu'il  les  a  choisis  de  préférence  à  d'autres,  il  les  sent 
davantage  unis  à  lui  (2)  ;  c'est  là  le  second  élément  de  son 
influence  objective  que  vient  accroître  en  dernier  lieu  cette 
vérité,  théorique  mais  d'un  prix  véritable  dans  le  pavs  de 
toutes  les  traditions:  le  Premier  Ministre  est  Ibomme  en 
qui  le  roi  a  officiellement  et  spécialement  placé  sa  confiance. 
Dans  ces  conditions  il  ne  dépend  que  de  lui  d'ajouter  à 
l'avantage  d  éléments  matériels  invariables  celui  qu'il  peut 
tirer  delà  mise  en  œuvre  de  ses  capacités  personnelles. 

(1)  En  ce  sens,  Mac-Hardy,  The  british  constitution  as  a  pghting 
muchine,  p.  10.  —  Cf.  aussi  Wilson  ;  l  Eliit  [Ivaà.  franc.).  II,  72, 
n"  872  :  €  Ce  ne  sont  pas  ses  fonctions  qui  lui  donnent  le  premier 
rang  dans  le  Cabinet,  mais  la  qualité  reconnue  de  chef  de  son  parti.  » 

(2!  et".  Syme,  op.  cit.,  p.  210  :  <  C'est  le  pouvoir  de  nommer  ses 
collègues  qui  donne  au  Premier  Ministre  l'influence  prédominante 
qu'il  a  dans  le  Cabinet.» 
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Lord  Rosebery  Fa  dit  en  termes  exprès:  (Le)  «  pouvor'r» 
(du  Premier  Ministre)  est...  le  pouvoir  d'une  influence  indi- 
viduelle {\),  donc  subjective  et  variable  à  l'infini  avec  les 
qualités  dilîérentes  des  personnes.  Ces  qualités  devront  être 
d'ordre  divers.  Intellectuelles  d'abord,  elles  ne  sauraient  se 
limiter  à  l'érudition  pourtant  vaste,  mais  exclusivement 
nourrie  de  l'antiquité  et  littéraire  d'un  William  Pitt.  Pour 
présider  un  Cabinet  meetinj^  du  xx"  siècle,  il  ne  suffirait  pas 
de  pouvoir  traduire,  à  l'instar  de  l'ancien  étudiant  de  Cam- 
bridge, [^ycophron,  à  première  vue,  avec  une  aisance  qui 
émerveillait  Pretyman  (2).  D'autre  part,  les  politiciens 
contemporains  ont  perdu  l'habitude  de  prendre  leurs  modè- 
les chez  les  historiens  d'Athènes  ou  de  Rome  ;  et  les  con- 
naissances juridiques  que  Pitt  avait  pu  emporter  de  l'Uni- 
versité seraient  aussi  en  notre  temps  singulièrement 
insuffisantes  (3).  Low  a  écrit,  à  propos  du  gouvernement 
de  Cabinet,  tout  un  chapitre  qui  a  pour  titre  Le  gouverne- 
ment par  amateurs  (4)  :  le  Premier  Ministre  est  le  premier 
de  tous,  mais  il  doit  être  un  amateur  initié  à  chaque  pro- 
blème politique,  juridique,  social,  économique,  financier 
et  religieux  du  moment.  Bien  plus,  pour  concevoir  une 
solution  saine  des  difficultés  présentes,  il  doit  les  relier  à 
celles  du  passé  tout  en  veillant  à  ne  pas  fausser  d'ores  et 

(1)  The  Anglo  Saxon   Review,    juin  1899,   p.     105.  —   Add.   dans 
le  même  sens  :  Anson,  op.  cit.,  The  Crown,  p.  12.3,  Irad.,  p.  lo7. 

(2)  Whibley,  William  Pitt,  p.  9-10. 

(3)  Déjà  Gifford  pouvait  écrire  dans  son  History  of  the  Life  of 
William  Pitt,  VI,  685  :  «...  la  connaissance  slérile  des  formes  par- 
lemcnlaiies  el  celte  instruction  des  données  constiUilionnelles  cou- 
rantes qu'on  peut  recueillir  dans  nos  traités  élémentaires  de  droit 
bien  que  peu  suffisantes  pour  permettre  à  un  homme  de  remplir  les 
devoirs  monotones  et  laborieux  de  Speaker  des  Communes,  sont 
incapables  de  former  un  bon  Ministre  d'Etal  ». 

(4)  Low,  op.  cit.,  chap.  XI,  p.  198. 
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déjà  les  conditions  dans  lesquelles  se  présenteront  les  ques- 
tions fntures.  Aux  connaissances  indispensables  j)our  satis- 
faire à  ces  exigences  le  Premier  Ministre  tloit  unir  aussi  les 
qualitt''s  morales  d'esprit  et  de  caractère  qui  «  séparent  le 
berger  du  troupeau,  les  gouvernants  des  gouverm's  o.  De 
lui  il  ne  faut  pas  qu'on  dise  ce  que  (îreville  écrivait  de 
iJerby  :  u  Son  extrême  légèreté,  son  incapacité  de  voiries 
choses  gravement  et  sérieusement  pèseront  toujours  sur 
son  caractère  (l)  ».  Aiais  il  ne  suffit  pas  d'apercevoir  les 
vraies  données  d'un  problème  ;  apporter  à  sa  solution  des 
eiï'orts  personnels  et  une  initiative  directrice,  ne  pas  sim- 
plement se  rallier  à  celle  dautrui  constitue  le  devoir  d'un 
Premier  Ministre  :  à  la  dilîérence  deLiverpool  en  un  temps 
où  déjà  «  les  Ministres  »  d'Angleterre  «  étaient  rois  dans 
ce  pays  »,  le  Premier  Ministre  doit  ambitionner  pour  lui 
un  autre  rôle  que  celui  de  l{oi  Fainéant.  Si  pour  résoudre 
les  questions  gouvernementales  il  ajoute  à  la  sûreté  de  son 
jugement,  à  son  initiative  toujours  en  éveil  un  esprit  de 
décision  (2)  débarrassé  toutefois  des  conceptions  a  priori, 
il  aura  tôt  fait,  pour  peu  qu'il  complète  ces  éléments  par 
un  certaine  autorité  naturelle  qui  commande  le  respect, 
de  posséder  sur  ses  collègues  une  influence  qu'ils  doivent 
être  d'avance,  ajouterons-nous,  préparés  à  recevoir;  «  tous 
les  membres  dun  Ministère,  disait  Lord  (Irey,  doivent  être 
guidés  par  le  sentiment  que,  dans  l'examen  de  toute  ques- 
tion se  posant  devant  eux,  une  grande  déférence  est  due  à 
l'opinion  professée  par  le  chef  du  gouvernement...»  (3). 

(I)  Greville,  Journal  of  the  Rciyn  0/  Queen  Vicloria  /roiii  1837  /// 
1852,  III,  4i8. 

^2)  Cf.  l'appréciation  de  Greville  sur  le  duc  de  Wellinfïlon  dans 
Journal  of  Ihe  Beigns  of  King  George  the  4ih  and  King  William  Ihe 
4»h,  I,  176. 

(3)  Cité  pai'  S.  Auios,   Fifly  yearsof  Ihe  English  consliîution,  p.  281. 

S-   —  n 
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1 20  —  Exercer  son  influence  sur  les  membres  du  Cal)inet 
ne  consiste  pas, en  eiret,j)our  le  Premier  Ministre. à  satisfaire 
un  simple  caprice  de  domination.,.  C'est  réaliser  un  but 
nécessaire.  «  Le  régime  parlementaire,  dans  la  forme  pré- 
sente de  son  développement,  nécessite  une  très  forte  cohé- 
sion parmi  les  membres  de  la  majorité  de  la  Chambre  des 
Communes,par  conséquent  une  harmonie  absolue  (1)  parmi 
leurs  leaders.  »  iNlais  ces  leaders  précisément  sont  les  mem- 
bres du  Cabinet  ;  dans  le  passage  précité,  Lowell  ne  fait 
donc  que  constater  le  caractère  nécessaire  d'un  principe  que 
Macy  a  formulé  ainsi  :  «  Le  Cabinet  est  un  tout  dont  les 
parties  forment  une  unité  (2).  » 

Or,  on  ne  peut  jamais  dire  que  des  dissentiments  internes 
ne  viendront  pas  menacer  cette  unité.  Quand  des  hom- 
mes d'activité  et  de  talent,  imbus  de  certaines  préventions 
en  faveur  de  vues  politiques  détermmées,  ou  encore  mus 
par  des  motifs  d  intérêt  personnel,  s'efforcent  de  former 
un  ministère,  des  heurts  peuvent  se  produire.  La  supré- 
matie d'une  intelligence  maîtresse  en  la  personne  du  Pre- 
mier Ministre  est  la  meilleure  garantie  de  force  et  d'una- 
nimité dans  une  administration  (3j.  C'est  donc  en  tant 
qu'instrument  indispensable  pour  maintenir  l'unité  dans 
ce  Comité  secret  émané  de  la  majorité  de  la  législature  que 
se  justifie  l'influence  du  Premier  Ministre,  sur  ses  collègues 
du  Cabinet. 

121 .  —  Mais  comment  le  Premier  .Ministre  exercera-t-il 

—  C'esl  ce  que  pioclume  égaleineuL  Mac  Hardy  quand  il  dil  op.  cit., 
p,  191  :  «  Tout  ministre  doit  au  Premier  Ministre  fidélité  et  une 
certaine  somme  d'obéissance  ». 

(1)  Lowell,  op.  cit.,  1,  63-64. 

(2)  Cf.  Macy,  o/>.  cit.,  p.  Si.AdiJ.  \nson,  op.  rit ., The  Crown,  trad . 
franc.  146. 

(3)  Tod.l-Wali-olo,  op    rit.,  Il,  21. 
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cette  influence  ?  Alleiulia  t-il  (pie  cliacim  doses  associés 
politiques  présente  son  projet  à  propos  d'une  question  dé- 
terminée, donc,vraisonil)lal)lemcnt,  que  des  divergences  de 
vues  se  soient  uiauiresLées.  pour  apporter  le  remède  au  mal 
en  proposant  l'adoption  de  ses  idées  personnelles  ?  Non, 
de  toute  évidence-;  mieux  vaut  prévenir  les  difficultés  et 
les  éviter  (juedo  clierclier  à  y  échapper  (juand  elles  surgis- 
sent. In  Premier  Ministre  (jui  se  bornerait  à  suggérer  des 
transactions  à  fin  de  solution  des  dilïérends  nés  dans  son 
Cabinet  n'observerait  qu  une  attitude  passive.  Son  rôle,  au 
contraire,  est  éminemment  actif  et  d'initiative.  C'est  de  lui 
qu'émaneront  les  propositions  constituant  ce  sommaire  de 
la  politique  miuislérieile  auquel,  ensuite,  il  aura  pour  mis- 
sion de  rallier  ses  collègues.  Cette  tâche  sera  dure  parfois. 
Mais  il  ne  peut  en  être  autrement  dans  l'hypothèse  éminem- 
ment désirable  (1)  où  le  Cabinet  comprendra  un  nombre 
important  d'hommes  de  premier  ordre  (2>.  Cependant  il 

^1)  En  janvier  1838,  Greville  constate  avec  regret  que  le  Cabinet 
se  trouve  en  «  déploraljle  étal  ».  •<  .John  Russell,  leader  des 
Communes  est  sans  appui.  Rice  (Chancelier  de  l'Echiquier)  qui 
passe  pour  un  homme  de  médiocre  valeur,  est  inerte.  Palmerston 
n'ouvre  jamais  la  bouche  que  lorsqu'il  s'agit  de  ses  propres  aiïaires, 
et  Ilobhouse  ne  dit  jamais  un  mot.  »  Journal  o/  lin-  lieign  of  Queen 
Victoria  front  1837  ta  1852,  I,  ba. 

'2'  Greville  encore, à  la  date  du  26  décembre  i8;)2.  écrit  que  «  dans 
le  Cabinet  (Aberdeen)  il  y  a  cinq  ou  six  hommes  de  toute  valeur, 
animés  de  prétentions  égales  ou  presque  égales,  dont  aucun 
n'est  prêt  à  reconnaître  la  supériorité  ou  à  se  soumettre  aux  opi- 
nions de  l'autre  et  dont  chacun  se  considère  plus  capable  et  plus  impor- 
tant que  leur  Premier  )■.  Ibid.,  I,  23. 

En  ce  sens  aussi  Palmorslon  a  laissé  l'aveu  des  difficultés  que  le 
Premier  Ministre  peut  éprouver  à  faire  accepter  ses  vues  à  ses  col- 
lègues quand  ce  sont  des  hommes  éminents.  Cf.  la  lettre  suivante 
qu'il  adressa  à  .1.  Russell,  Secrétaire  d'Etat  des  aiïaires  étrangères, 
en  186}  (La  lettre  en  question    était  envoyée  en  réponse  à  iinc  note 
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est  à  espérer  que  les  plus  obstiaés  céderont  à  la  persuasion. 
Le  Premier  Ministre,  en  elîet,  ne  se  comportera  pas  en 
dictateur  dictant  des  ordres  qu'on  ne  discute  pas.  Les  plus 
qualifiés  pour  adopter  cette  attitude  Font  repoussée.  Des 
auteurs  ont  pu  s'en  étonner.  «  La  conduite  de  M.  (jladstone 
dans  le  Cabinet,  a  écrit  G.  Stanfeld  (I),  était  très  curieuse. 
Quand  pour  la  première  fois  j'y  lis  mon  entrée  en  1871,  je 
pensais  tout  naturellement  que  sa  position  était  à  ce  point 
dominante  qu'il  aurait  pu  dire  :  Ceci  est  ma  politique.  Ac- 
ceptez-là  ou  ne  l'acceptez  pas  à  votre  volonté...  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  agissait. . .  »  Gladstone  avait  raison.  Des  procé- 
dés de  Grand-Vizir  n'aboutiront  jamais  qu'à  établir  entre 
ceux  qui  les  subissent  l'apparence  de  l'harmonie,  non  pas 
l'harmonie  véritable.  Par  l'elTort  de  sa  volonté  brutalement 
imposée,  le  Premier  Ministre  pourra  bien  tenir  sous  le  même 
joug  un  groupe  important  de  ses  collègues  ;  il  n'aura  pas 
coordonné  tous  les  éléments  du  Cabinet  :  une  minorité  res- 
tera toujours  à  l'écart,  ne  s'associant  que  dans  la  forme  à 
une  politique  qu'elle  n'a  pas  librement  acceptée.  La  vraie 


où  Russell  se  plaignait  de  ce  que  le  Premier  Ministre  et  lui-même 
fussent  paralysés  dans  la  direction  de  la  politique  extérieure  par 
l'attitude  trop  prudente  de  leurs  collègues). 

«...  Si  nous  avions  des  collègues  comme  ceux  que  comprenait 
le  Cabinet  de  Pitt  (tel  que  Westmoriand  et  autres)  ou  des  hommes 
tels  que  ceux  qui  étaient  avec  Peel  tels  que  fioulburn  et  Ilardingo), 
vous  et  moi  aurions  pu  agir  à  notre  guise  pour  la  plupart  des  cho- 
ses. Mais  quand,comme  c'est  en  ce  moment  le  cas,  des  hommes  capables 
remplissent  chaque  Uéparlement,  ces  gens  là  ont  leuru  opinions  et  s'y 
cramponnent.  Malheureusement  ils  sont  souvent  trop  oi  cupés  par 
leur  propre  Département  pour  ...  posséder  suffisamment  les  ques- 
tions relatives  aux  affaires  étrangères,  et  leurs  conclusions  sont 
généralement  en  faveur  de  la  solution  timide  »,  Fortnightly  Hevieiv, 
art.  cit.,  1902,  H,  iHli. 

(  I  )  Heview  of  Reviewa,  \  I ,  o  1 9 . 


RAPi'oKTs  i>i    p m: Mil: H   mimmiu:   -iVKc   lk  rAHiM/r       2()l 

iiiiilé  ilu  (ial)iiR'l  repose  sur  une  seule  base,  sur  la  couvir- 
tion  de  chacun  que  les  conclusions  du  chef  commun  sont 
les  meilleures.  C'est  à  ces  conclusions  que  le  Premier 
Ministre,  par  étapes  insensibles,  convertira  les  divers  élé- 
ments de  son  cabinet,  après  une  période  de  discussion  où  il 
aura  mis  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  sa  capacité  et 
«le  ses  connaissances  (1). 

122.  —  Mais  partout  et  toujours  son  avis  devra-t-il  donc 
fatalement  prévaloir?  Sur  les  questions  ordinaires,  c'est-à- 
dire  sur  celles  qui  ne  touchent  à  aucun  principe  essentiel 
du  programme  gouvernemental,  sans  aucun  inconvénient 
sa  propre  opinion  pourra  fléchir  devant  l'avis  opposé  de  ses 
collègues  (2). 

(1)  Cf.  le  tableau  que  Lord  Granville  traçait  de  Gladstone  le  1*  dé- 
cembre 1883  dans  la  Pall  Mail  Gnzelte.  De  même,  en  notre  sens, 
Dupricz  (op.  cil.,  p.  o3)  a  dit  :  <  11  n'impose  pas  ses  volontés  par 
voie  (le  commandement .  Il  ajjil  sur  les  autres  ministres  par  son 
influence  persuasive.  >» 

(2)  On  en  a  eu  des  exemples,  témoin  le  cas  suivant  rapporté  dans 
Uulwer,  Zj'/e  o/  Palmerslon,  1,  232.  Dans  un  Conseil  de  Cabinet  du 
l"  mars  1828,  Wellington,  Premier  Ministre,  avait  vivement  insisté 
pour  qu'on  ado[)t;it  un  droit  sur  les  blés  entreposés  conformément 
à  son  amendement  de  l'année  précédente,  ou  une  échelle  plus  élevée 
de  taxes...  Huskisson  n'accepta  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  points  ;  Peel 
adopta  des  vues  à  peu  près  semblables  aux  siennes.  Melville  Ct  de 
même.  Après  une  ample  discussion,  le  Cabinet,  sans  avoir  pris  de 
décision  formelle,  se  sépara  sur  l'entente  apparente  que  le  bill  de 
l'année  précédente  serait  de  nouveau  proposé  avec  une  addition 
suggérée  par  Huskisson.  Malgré  l'évident  mécontentement  qu'il  res- 
sentit à  trouver  contre  lui  une  aussi  forte  majorité  dans  son  Cabinet, 
le  Premier  Ministre  finit  par  céder.  De  même  en  18.")9,  au  moment 
de  la  conclusion  de  l'armistice  entre  la  France  et  r.\ulricbe, 
convaincu  par  le  comte  Pessigny,  le  Premier  Ministre  Palmerston 
aurait  été  assez  disposé,  d'accord  avec  Russell,  à  prêtera  la  France, 
au  cours  des  négociations,  l'appui  moral  de  l'Angleterre  pour  lui 
faire  obtenir  des  termes  de  paix  pratiquement  identiques  à  ceux 
suggérés  autrefois.  Un  avis  difTércnt  émané  de  la  reine  et  de  la 
majorité  du  Cabinet  l'emporta  toutefois.  — Martin,  op.  cit.,  IV,  458. 
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S'il  s'agit. a  l'inverse,  d'un  de  ces  problèmes  se  ralliant  di- 
rectement aux  principes  généraux  de  la  politique  ministé- 
rielle, parce  qu'il  a  pris  vis-à-vis  de  son  parti  des  engage- 
ments toutau  moins  moraux  dont  la  majorité  parlementaire, 
ou  derrière  elle  le  corps  électoral,  lui  demanderont  compte, 
en  un  mot  «  parce  que  sur  lui  retombe  la  pleine  responsa- 
bilité du  gouvernement  »  (1),  le  Premier  Ministre  doit  pou- 
voir opposer  son  veto  ou  imposer  sa  manière  de  voir. 

Une  divergence  de  vues  sans  remède  vient  elle  à  se  pro- 
duire entre  lui  et  un  de  ses  collègues,  celui-ci  généralement 
prendra  les  devants  en  le  chargeant  de  transmettre  au  roi 
sa  démission  (2)  ;  dans  1  hypothèse  contraire,  le  Premier 
Ministre  s'adressera  au  souverain  pour  en  obtenir  son  ren- 
voi (3)  qui,  en  fait,  se  traduira  par  la  transmission  à  1  inté- 
ressé d'une  demande  où  on  le  prie  d'offrir  sa  démission  (4). 
Normalement,  il  s'en  suit  dans  le  Cabinet  une  simple  va- 
cance qu'aura  tôt  fait  de  remplir  l'initiative  du  Premier 
Ministre...  Parfois  pourtant  cet  acte  d'autorité  aura  de  plus 
graves  conséquences  :  «  Dans  certaines  circonstances  l'équi- 
libre des  forces  peut  être  si  délicat  qu'une  seule  démission 
disloquera  le  gouvernement  »  (o),  et,  en  fait,  l'histoire  du 

(1)  Ïodd-Walpolc,  op.  cil.,  IL  11. 

(2)  Dans  le  Cabinet  Palmerston,  Gladstone  airivail  toujours  avec 
sa  démission  préparée  d'avance  dans  sa  poche,  et  il  parait  que  les 
tiroirs  du  l'remier  Ministre  étaient  pleins  des  démissions  de  Glads- 
tone [Forlnighlly  /ievieiv,  arl.  cit.,  1902,  II,  186). 

(.3;  En  ce  sens:  Anson,  op.  cit.,  The  Crown,    p.  122,    Irad.  p.  156. 

(4)  Un  conflit  de  ce  genre  éclata  en  décembre  1850,  entre  Pal- 
merslon  et  Gladstone.  Palmerston  proposait  de  consacrer  9.000.000 
de  livres  sterlino-  à  la  forlilication  des  arsenaux.  Gladstone,  son 
Chancelier  de  l'Echiquier,  doutait  de  pouvoir  trouver  cette  somme. 
Palmerston,  pour  triompher  de  son  opposition,  se  prépara  à  de- 
mander son  renvoi  à  la  reine,  el  il  écrivit  à  sa  souveraine  qu'il 
«  valait  mieux  h-  perdre  (jue  perdre  Plymoutli  ou  Portsmoulli  » 
{h'orlni(jlaly  lierieiv,  arl.  cit.,  11)02,  II,  186-187). 

{'ù)  Gladstone  dans  Norlft  Aincrirnu  Hfrietv,  vol.  12";,  p.  20H-2oy. 
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Cabinet  a  présenté  des  cas  où  le  ministre  (jui  se  retirait 
oITrait  jtoiir  son  parti  et  ses  roilèf^nes  nne  importance  telle 
que  son  clioi",  une  fois  privé  de  son  appui,  ne  tarda  pas  ù 
s'apen^evoir  qn  il  ne  ponvait  continuer  à  fii-ouverner  (I).  La 
lacullé  (!•'  rcuNoi  dont  dispose  le  INciiiici'  Miiiislic  envers 
ses  «(illègues  pris  individuellcuient  est  donc  une  arme  de 
maniemeni  dangereux  ;  au  moment  d'en  faire  usau,e  à  Té- 
y;ar(i  d  un  membre  du  Cabinet,  il  a;^ira  prudemment  en  se 
demandant,  suivant  le  mot  d'Anson  (2)  :  «  Sans  lui,  le  {gou- 
vernement continuera  t-il  ?  »,  et,  en  cas  de  doute,  en  recu- 
lant le  plus  loin  possible  la  limite  de  ses  concessions  avant 
de  re(*(turir  à  son  pouvoir  de  commandement. 

.Mais  il  se  |)ent  que  le  dissentiment  soit  plus  large,  que 
le  Premier  Ministre  voit  se  dresser  contre  lui  l'opposition 
prolongée  de  la  majorité  (3)  ou  de  la  totalité  de  ses  collè- 
gues, l'our  faire  triomplier  ses  vues  dans  ce  contlit  de  deux 
volontés  contraires,  il  ne  lui  suffit  pas  de  poser  le  principe 
et  le  sens  de  la  sienne.  Son  pouvoir  de  commandement  n'a 
des  chances  d'être  effectif  que  s'il  s'appuie  sur  une  force 
suffisante.  La  menace  de  démissionner  mise  en  avant  au- 
près de  ses  collègues  constitue  dans  ses  mains  le  moyen 
d'assurer  éventuellement  1  exécution  de  la  décision  à  la- 
quelle il  s'est  arrêté.  C'est  que  la  démission  du  Premier 
Ministre  en  efîet ,  «  en  écartant  du  Cabinet  le  lien  qui  en 
fait  la  cohésion  »  (4),  entraînerait  sa  dissolution,  et  soumet- 
Il)  En  ce  sens  :  Anson,  ojo.  cit.,  The  Crown,  p.  123,  Irad.  p.  157. 
C'est  ce  qui  se  produisit  pour  Lord  Grey  après  la  démission  spon- 
tanée d  Althorp  en  1834:  *  La  démission  de  Lord  Althorp  engendra 
celle  de  son  chef  »  ^Duke  of  Buckingham,  Court  and  Cabinets  of 
William  IV  and  Victoria,  IL  109).  Cest  aussi  ce  qui  advint  à  Russell 
après  1h  départ  forcé  de  Palmerston  en  18j1. 
(•2)  Anson,  iLid..  p.  122,  Irad.  p.  150. 

(3)  Gladstone,  dans  Nortli  American  Review,  vol.  127,  p.  208. 
i'4)  Sessional  Papers  of  the  House  o/  Communs,  183u,  XV',  p.  234. 
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trait  ainsi  ses  anciens  membres  à  l'aléa  d'une  nouvelle 
combinaison  politique  dont  1  issue  risque  toujours  d'être 
contraire  aux  intérêts  du  parti  ou  aux  leurs  propres.  La 
perspective  de  bouleversements  aussi  graves  peut  amener 
l'opposition  à  capituler  (1).  Le  pouvoir  de  commandement 
du  Premier  Ministre  trouve  alors  sa  pleine  effectivité.  Par- 
fois, au  contraire,  cette  effectivité  sera  nulle.  L'obstination 
irréductible  des  opposants  ne  permet  pas  de  conjurer  une 
crise.  Quand  il  sera  sûr  d'avoir  tout  fait  pour  sauvegarder 
l'unité  du   Cabinet  (2)  et  pour  éviter  une  aussi  fâcheuse 

(1)  Ce  fut  le  cas  en  1S27  nolammenl.  A  cette  date  le  Cabinet  se 
Irouvait  divisé  sur  la  question  de  la  reconnaissance  des  Hépubliques 
Sud-Américaines.  Canning-,  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
avait  décidé  le  Premier  Ministre,  Liverpool,  en  faveur  de  cette  po- 
litique que  la  susceptibilité  de  la  Sainte  Alliance  pouvait  rendre 
compromettante.  Aussi  le  reste  du  Cabinet  s'opposait-il  à  son  exé- 
cution, d'accord  en  cela  avec  le  roi.  «  Après  avoir  livré  dans  le 
Cabinet  une  bataille  d'où  il  sortit  épuisé  et  indigné,  Canning  prépara 
un  mémoire  pour  le  roi.  Lord  Liverpool  en  rédigea  un  de  son  côté 
où  tous  deux  offraient  leur  démission  en  alléguant  tout  au  iing  les 
rais"ns  de  leur  acte.  Le  jour  suivant  le  Cabinet  se  vit  soumettre  le 
mémoire.  Quand  leurs  collègues  comprirent  que  la  chose  était  si 
sérieuse,  ils  capitulèrent  à  l'unanimité  et  rédigèrent  pour  le  roi  une 
déclaration  où  ils  l'avisaient  de  leur  intention  de  démissionner  si 
la  mesure  n'était  pas  adoptée...  Le  roi  en  conséquence  céda...  » 
Greville,  Journ.  of  the  Reigns  of  Gi'org.  IV  and  M''ill.  IV,  I,  103.  — 
Cf.  le  mémoire  de  Canning  dans  Wellinglon's  Corresp.,  \ew.  Série, 
II,  .354.364.402. 

(2)  Les  événements  qui  précédèrent  la  démission  de  Peel  en  IS'i'i 
prouvent  en  effet  que  tant  qu'il  lui  reste  "  quelc[ue  espoir  d'opérer 
avec  une  administration  unie  »  (Discours  de  Peel,  Hans.  Pari.  Deb  , 
Srfl  Ser.,  vol.  83,  p.  1003), il  doit  appliquer  tous  ses  efforts  à  dénouer 
la  crise.  —  Cf.  le  récit  suivant  que  Peel  lui-même  nous  a  laissé  des 
derniers  jours  de  son  ministère  (Peel,  Memoirs,  II,  160)  :  «  Le 
Cabinet,  à  une  majorité  considérable,  refusa  d'acquiescer  aux  pro- 
positions que  je  lui  avais  ainsi  faites.  Elles  ne  rencontrèrent  d'ap- 
probation que  chez  trois  de  ses  membres...  A  cause  de  la  gravité  que 
présentai!  la  (/ueslion  ol  devant  la  faible  minorité  qui  s'était  ralliée  à 
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(léterniination.  le  l'roinior  Ministre,  passant  de  la  menace 
à  l'acte,  olîrira  sa  (ItMnisïiôn  an  sonverain.  Ainsi  dn  nu)ins 
il  ({«'^aii^eia  sa  responsahilitc  devant  la  majorité  parlemen- 
taire et  devant  son  parti  même. 

123.  — Tels  sont  les  rapports  de  droit  existant  entre  le 
Premier  .Ministre  et  ses  coUèirnes  an  sein  dn  Cabinet.  .Mais 
il  n'a  t't»'  question  jus([u  ici  dans  nos  explications  que  de  la 
forme  parfaite,  intéjj;rale,  de  ce  Cabinet.  \  cùté  délie  il  en 
existe  une  autre,  produit  d'un  resserrement  qui  s'est  opéré 
dans  ses  limites  naturelles.  De  tout  temps,  même  quand 
avec  W'alpole  il  ne  se  composait  que  d'un  nombre  restreint 
de  membres,  le  Cabinet  a  compris  en  lui-même  un  o:rou- 
pement  plus  étroit  de  quelques  ministres,  une  sorte  de 
cei'cle  intérieur.  W  alpole  y  conférait  sur  des  affaires  im- 
portantes avec  le  Cbancelier  et  les  deux  Secrétaires  d'Etat. 
Sous  Pelliam,  le  Premier  Ministre,  son  frère  et  le  Chance- 

mes  vues  (Cf.  Peel,  Memnirs,  ll,lli8)  j'aurais  été  en  droit  d'abandon- 
ner mon  poste  aussitôt, mais, après  mûre  réflexion  et  considérant  que 
le  rejet  de  mes  propositions  n'était  pas  pércwploire  chez  tous  ceux  qui 
poin'  le  moment  refusaient  de  les  adopter, considérant  que  des  rensei- 
gnements supplémentaires  pourraient  affaiblir  considérablement  les 
objections  de  plusieurs  et  que  la  dissolution  d'un  gouvernement  par 
suite  de  divergences  sur  une  matière  analogue  à  celle  soumise  à 
notre  examen  causerait  fatalement  une  grande  agitation  dans  l'es- 
prit du  public,  je  résolus  de  rester  à  mon  poste  jusqu'à  ce  que  se 
présentât  l'occasion  de  considérer  à  nouveau  toute  la  question.  En 
décidant  de  conserver  ma  situation  pour  l'ins\.stn\., farrtUai égalemrnt 
de  ne  pas  m' écarter  de  la  position  que  J'avais  tout  d'abord  prise  et  fina- 
lement de  démissionner  s'il  m'était  réservé  de  trouver,  quand  le 
Cabinet  se  réassemblerait,  que  les  opinions  exprimées  par  moi  no 
rencontraient  pas  l'assentiment  général...  »  Un  peu  plus  loin  Peel 
nous  met  au  courant  des  nouvelles  discussions  qui  se  prolongèrent 
quand  le  cabinet  se  fut  à  nouveau  réuni  (Peel,  Mem.,  II,  221).  La 
majorité  de  «es  membres  se  rallia  bien  aux  propositions  de  son 
chef,  mais  celui-ci,  estimant  que  leur  assentiment  avait  été  donné 
fie  mauvais  gré,  «  crut  de  son  devoir  de  démissionner  )>. 
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lier  encore  composaient  cet  Inner  Cabinet.  L'élargisse- 
ment croissant  des  cabinets  modernes  (1)  a  rendu  indispen- 
sable une  institution  dont  une  tradition  ininterrompue 
avait  transmis  le  germe.  Quand  une  vingtaine  de  personnes 
se  réunissent,  la  discussion  risque  toujours  de  laisser  le  ton 
de  la  conversation  pour  prendre  celui  de  véritables  débals 
plus  compliqués,  plus  lents  ;  dans  les  circonstances  criti- 
ques où  la  situation  politique, soit  intérieure, soit  extérieure, 
vient  à  nécessiter  la  prompte  adoption  d'une  décision  (2), 
l'entente  se  fera  moins  aisément  entre  les  membres  d'un 
large  Comité  qu'entre  les  trois  ou  quatre  ministres  que  le 
'  Premier  »  invite  à  examiner  avec  lui, dans  une  conférence 
intime,  la  question  dont  l'examen  se  pose.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  une  fantaisie  arbitraire  et  changeante  qui  guidera 
le  Premier  Ministre  dans  le  choix  des  quelques  membres 
appelés  à  composer  cette  sorte  de  conclave,  véritable 
cabinet  dans  le  Cabinet  ;  l'importance  des  offices  qu'ils 
détiennent,  leur  influence  sur  le  parti  et  au  Parlement  lui 
feront  une  obligation  d'y  consulter  ceux-là  mêmes  dont  la 
défection,  si  elle  se  produisait,  serait  la  plus  dangereuse. 
S'agit-il  à  l'opposé  d'une  vaste  et  importante  mesure,  lon- 
gue et  délicate  à  élaborer,  susceptible  en  outre  de  provo- 
quer entre  certaines  fractions  du  Cabinet  des  divergences 
capables  d  en  compromettre  le  succès,  VInner  Cercle  com- 
mencera  par  établir,   sous  l'action   dirigeante  du  Premier 

(1)  En  181>8  le  Cabinet  Derby  comprenait  13  membres.  Celui  de 
Halmerston  qui  le  suivit  en  eut  la.  Gladstone,  en  1868.  en  forma 
un  de  16,  et,  en  1880,  un  de  15.  En  1892  le  (Cabinet  constitué  par 
cet  homme  d'Iital  comptait  17  personnes.  Salisbury  eut,  au  cours 
de  ses  divers  ministères,  16  membres  dans  son  CaJjinel  de  1886, 
19  dans  celui  de  l89u,  20  dans  le  remaniement  de  190U  (Low,  op. 
cil.,  165). 

(2)  Todd-Walpole,  op.  cit.,  II,  r.. 
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Ministre,  un  projet  qui,  une  fois  iiclievr,  sera  |in''senti'  à  la 
|)artip  r.rtrrnc  du  Caltinct  Colle-ci.  mise  en  [jrôsence  du 
fait  accompli,  naiira  plus  ^t^Mirre  qu'à  discuter  sur  les  bases 
définitives  du  projet  ou  môme  à  enre|2;istrer  purement  et 
simplement  le  travail  émanant  do  roulenlo  intorvenue  enlro 
fortains  mombres  priviléjiiôs  du  Cabinet  et  le  Premier  Mi- 
nistre i|l)  dont  cette  institution  lacililo  ainsi  la  tùcbo  tout 
i^n  lui  procurant  un  supplôuiont  d'autorité  (2). 

s  2.  —  Le  Contrôle  du  Pramier  Ministre  sur  ses  collègues 
en  dehors  du  Cabinet. 

124.  —  Quand,  dans  lo  Ciibinet.  une  décision  a  été  prise, 
et  apros  (jue  le  principe  soumis  au  roi  en  aura  été  accepté 
par  lo  P.ulement  dans  les  cas  où  son  intervention  est  no- 
cessaire,  il  importe  que  chacjne  membre  du  Cabinet,  sur  qui 
désormais  pèse  pour  une  part  égale  la  responsabilité  de  son 
adoption  3),  en  assure  aussi  lexécution  dans  les  limites  où 
elle  concerne  son  Département.  I.e  Premier  Ministre,  on  un 
mot,  a  le  droit  d'exiger  de  ses  collègues  (juils  concourent 
loyalomout  à  l'oxécution  (\(^  la  volonté  commune  :  et  cela 
entraîne  pour  lui  celui  d'exercer  un  certain  coulrôle  sur 
tous  les  titulaires  de  Départements  ministériels.  Ainsi  son 
autorité,  justifiée  quand  il  sairit  d'arrêter  les  mesures  par 
la  nécessité  de  maintenir  lunité  dans  le  Cabinet  l'est 
aussi  par  le  même  motif  quand  on  passe  à  la  période  de 
leur  exiicution.  Ce  contrôle  se  présente  sous  un  double  as- 


[\)  Ccsl  ce  qui  se  produisit  en  parliculiei"  pour  lo  Bill  du  Home 
Kule  dont  les  vrais  auteurs,  furent  avec  Gladstone,  M""  J.  VIorley  et 
uu  ou  deux  autres  membres  de  sa  Junte.   Low,  op.  cil.,  p.  16-. 

/2i  Sur  la  question  de  l'Inner  Cercle  Cf.  poui  plus  de  détails  The 
Hlaudard,  14  novembre  l'JUO. 

(3)  Tod(l-Walpoi<".  np.  ni..  M,  \> 
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pect  ;  il  peut  en  effet  avoir  pour  objet  soit  les  affaires  qui 
rentrent  dans  le  rayon  naturel  d'action  de  chaque  Départe- 
ment, soit  le  personnel  à  qui  incombe  leur  expédition  (1). 
123.  —  En  quoi  consiste  donc  exactement  la  première 
face  de  ce  contrôle  ?  Il  ne  porte  pas  sur  les  détails  de  l'ad- 
ministration. Les  chefs  de  chaque  Département  les  arrêtent 
seuls  souverainement  ;  la  surveillance  si  minutieuse  à  la- 
quelle Peel  soumettait  toutes  les  branches  de  l'Administra- 
tion (2)  et  particulièrement  les  Affaires  Etrangères,  les  Co- 
lonies et  la  Trésorerie  (3),  est  irréalisable  en  notre  temps  ; 
«  un  Premier  Ministre  qui  serait  l'associé  principal  dans 
chaque  Département  aussi  bien  que  le  président  de  tous 
dans  leur  ensemble,  qui  inspirerait  et  ferait  mouvoir  cha- 
que partie  du  tout  est  presque^  sinon  entièrement,  une  im- 
possibilité »  (4)  ;  par  suite  de  la  complexité  croissante  qu'of- 
frent les  services  nés  des  besoins  modernes,  le  Premier 
Ministre  doit  abandonner  en  grande  partie  ses  subordonnés 
à  eux-mêmes  (5),  les  laisser  accomplir  suivant  leur  initia- 

(1)Le  principe  de  cette  distinction  se  ivouve  dans  VExplicdlioti 
entre  M.  Grattan  et  M.  liurhe  «  survenue  en  mars  1795  après  les  di- 
vergences nées  entre  Pitt,  Premier  Ministre,  et  Lord  Fit7Avilliam, 
Lord  Lieutenant  d'Irlande  ».  On  y  lit  que  Lord  Fitzwilliam  était  déci- 
dé ...  «  à  voir  en  M.  Pitt  le  Premier  Ministre  sans  qui  aucune  me- 
sure matérielle  concernant  les  choses  on  les  personnes  ne  devait  être 
concertée  ou  arrêtée  »...  Notes  and  f/ueries,  0"i  Ser.,  IK,  110. 

(2)  Sir  J.  Graham  disait  de  lui  :  «  Nous  n'avons  jamais  eu  de  Mi- 
nistre qui  ait  été  aussi  Premier  .Ministre  que  lui.  11  se  fait  sentir  à 
chafiue  Département.  Il  connaît  à  fond  les  affaires  de  tous...  .> 
J.  Morley,  Life  of  Gladstone,  II,  248.  Add.,  Ibid.,  p.  298. 

(3)  Cf.  la  Correspondance  de  Sir  H.  Peel  dans  Parker,  op.  cil., 
passim. 

(i)  Lord  Rosebery  :  Sir  fi.  Peel  dans  Tke  An (jlo -Saxon  Iievieu\ju\n 
1899,  p.  104.  Add .  en  ce  sens  :  L.  Courtney,  The  working  constitu- 
tion of  thc  United  Kingdom.  ..  London,  1901,  8°,  p.  HT. 

(5)  Low,  op.  rit.,  p.  102. 
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livo  propre  le  travail  ilc  leur  hépartemeut,  se  borner  à  <''ta- 
blir  sur  eux  un  contrôle  (jènéral  (  I)  tendant  à  vérifier  (jue 
dans  lacconiplissetnent  de  leur  tâche  ils  restent  bien  dans 
la  direction  inipriim-e  à  la  politique  du  jj;ouvernenient,et  se 
manifestant  par  la  double  ol)li|j^ation  où  se  trouveront  ses 
collèj^ues  de  soumettre  à  son  appnjbation  toute  matière 
susceptible  à  un  deniv  (|uelconque  d'alTectcr  cette  [)oliti- 
que  [2),  de  recourir  aussi  à  son  jugement  dès  que  surgira 
entre  deux  ministères  un  différend  (3)  entraînant  la  même 
conséquence. 

126.  —  Entre  le  Secrétaire  d'Etat  des  alTaires  étrangères 
et  le  Premier  Ministre,  toutefois,  existe  une  série  de  rap- 
ports particulièrement  étroits  et  continus  (4)  ;  ce  principe 
traditionnel  en  formation  dès  le  temps  de  Ciarendon  (5), 
perfectionné  par  Harley  '6)  et  ses  successeurs  (7),  résulte  de 
la  nature  même  du  service  en  question.  La  délicatesse  d'un 
mécanisme  où  toute  fausse  manœuvre  peut  avoir  de 
fâcheuses    conséquences,    nécessite    un    resserrement    du 

(1)  Lowell,  op.  cil.,  I,  69. 

(2)  Todd-Walpole,  op.  cit.,  II,  22. 
y2)  J.  Morley,    Waipole,  p.   138. 

(4)  Ibid.  En  ce  sens  éf^alemenl  Gladstone  dans  Church  Quartcrly 
Heview,  janvier  1877,  vol.  3,  p.  181. 
(o)  Cf.  suprày  p.  6. 

(6)  Cf.  suprà,  no  18. 

(7)  Pendant  son  long  ministère  WalpoIc  inspira  toute  la  politique 
extérieuie  de  l'Angleteire.  Nous  avons  vu  aussi  ((If.  suprà,  n°  W) 
que  Newcastle  s'efforça  toujours  d'exercer  un  contrôle  étroit  sur  les 
Affaires  Etrangères.  Dans  l'administration  de  Grenville,  Sandwich 
tenait  essentiellement  à  prendre  son  avis,  avant  (Grenville's  Papers, 
11,  434)  de  s'arrêter  par  lui-même  à  une  décision.  (1  lui  rapportait, 
d'autre  part,  ses  conversations  avec  les  ambissadeurs  étrangers 
(ibid.,  II,  344).  Enfin  nous  avons  constaté  que  sous  le  ministère  du 
second  Pilt,  les  principales  dépêches  furent  pendant  longtemps  si- 
"uées  de  la  main  du  Premier  Ministre  lui-même. 
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contrôle,  oblige  à  ne  pas  laisser  entièrement  au  Foreign  Se- 
cretary  l'initiative  des  moyens  et  des  formules.  Mais  le 
C.abinet  ne  peut  connaître  dans  le  détail  des  instructions, 
notes,  communications,  réponses,  constamment  échangées 
entre  le  Foreign  Office,  ses  agents  extérieurs  ou  les  gouver- 
nements étrangers  :  sauf  au  cas  de  gravité  spéciale,  c'est 
sur  la  vigilance  et  la  prudence  de  son  chef  (1  )  qu'il  se  repo- 
sera ;  ainsi  comprend-on  que  le  Premier  Ministre  doive 
intervenir  tout  spécialement  dans  le  fonctionnement  du 
Département  chargé  des  relations  internationales.  Ce  n'est 
cependant  pas  avant  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle  que 
cette  intervention  trouva  définitivement  incorporées  dans 
une  déclaration  théorique  ses  limites  précises. 

127.  —  En  1850,  Peel  ne  les  avait  encore  qu'incomplè- 
tement dégagées  devant  la  Commission  d'enquête  sur  les 
salaires  officiels  (2).  Le  Premier  Ministre,  y  disait-il  en 
substance,  doit  exercer  la  haute-main  sur  la  conduite  des 
affaires  étrangères.  Il  lui  est  donc  indispensable  d'être  ren- 
seigné très  exactement  sur  chaque  événement  notoire  qui 
surgit  dans  ce  Département  ;  or  ce  résultat  n'est  possible 
que  s.  \[  prend  ronnaissance  de  toutes  les  dépêches  impor- 
tantes provenant  des  cours  étrangères,  non  pas  qu'il  se  les 
laisse  adresser  à  lui-même  directement,  ce  qui  constituerait 
de  sa  part  un  empiétement  sur  les  attributions  du  Foreign 
Secretary  i3),  mais  celui-ci,  aussitôt  qu'il  les  aura  reçues, 
devra  les  lui  faire  parvenir. 

J)  J.  Morley,  Walpole,  p.  l.o8. 

(2)  Session.  Pap.  oflhe  llouse  o/'  Com.,  1850,  XV,  238. 

(3)  Quand,  pour  éviter  les  efTels  de  1  indignation  qu'on  savait  de- 
voir trouver  chez  Palmersion  en  lui  annonçant  l'occupation  de   Cra- 
covie  en  18.36,  l'Ambassadeur  autrichien  fut  chargé  d'en  transmettre 
l'avis  du  Premier  Ministre,  celui-ci  lui  répondit:  c  ,.   Dans  la  situa- 
lion  que  j'ai  l'honneur  d'occuper,  je  ne  peux  recevoir   de   commun- 
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Ce  n'est  pmirlaiil  liU|iie  la  pliase  |»répaiatoir<3  (lu  <ontrùle 
exercé  par  le  Premier  Ministre;  en  elVet,  coiutnenl  pour- 
rait il  faire  véritablement  sentir  sur  les  relations  internatio- 
nales 1  iulluence  qu'on  lui  reconnaît,  comment  lui  seiail  il 
donné  tour  à  tour  d'adoucir  ou  de  renforcer  les  termes  d  une 
note  déterminée,  de  lui  imprimer  [dus  de  décision  ou  au 
contraire  de  l'estomper  davantage  d  une  imprécision  peut- 
être  plus  utile,  s  il  ne  pouvait  encore  exiger  du  Secrétaire 
d'Etat  qu  il  [)résente  à  son  appréciation  l'envoi  de  toute 
dépêche  importante?  DilTérentes  diflicultés  survenues  de 
1848  il  18.')2  entre  la  reine  et  ilussell  d'une  part,  et  Pal- 
merston  de  l'autre,  allaient  fournir  à  ce  principe  l'occasion 
de  s'aflirmer  une  fois  pour  toutes.  L'obstination  que  témoi- 
gnait alors  le  Secrétaire  d'Etat  d'accaparer  pour  lui  seul 
l'initiative  des  moyens  destinés  à  réaliser  la  politique  gou- 
vernementale, sans  vouloir  soumettre  réellement  à  personne 

cation  personnelle  d'un  fjouvernenienl  étranger  sur  une  question 
d'ordre  international,  .le  ne  pourrais  envisager  loule  coninuinication 
de  ce  genre  que  comme  m'étant  faite  en  ma  qualité  de  Premier 
Ministre  de  la  Couronne  et,  en  celte  qualité,  je  ne  peux  faire 
autrement  que  de  me  croire  tenu  de  la  porter  à  la  connaissance  du 
Roi  et  de  mes  collègues.  Les  formes  du  (jourerncment  awjlais  ont  de- 
signé le  Secrétaire  d  Ëtat  des  Affaires  Klran/ères  comme  le  Minisire  à 
qui  doit  être  adressée  toute  la  correspondance  provenant  des  puissances 
étrangères.  Je  nai  pas  besoin  de  rappeler  au  souvenir  d  une  personne 
aussi  versée  que  vous  dans  la  pratique  des  affaires..  .  les  graves  et 
dommageables  inconvénients  <[ui  ne  manqueraient  pas  d'accompagner 
l'abandon  rnjustilié  d'usages  et  de  formes  di>puis  longtemps  établis... 
Comme  il  me  serait  impossible  de  cacher  ces  documents  à  la  con- 
naissance de  mes  collègues  et  qu'en  même  temps  il  y  a  dans  vos 
lettres  et  dans  celles  du  Prince  Chancelier  des  expressions  semblant 
indiquer  que  son  intention  était  de  ne  pas  les  voir  communiqués, 
je  ne  cr.'is  pouvoir  mieux  faire...  que  de  remettre.  ..  en  vos  mains 
les  deux  dépêches  comprises  dans  votre  lettre  du  21...  »  Lord  Mel- 
bourne au  Baron  Iluinmelauer,  20  mai  183ti,  Melhourne's  l'apers, 
p.  3il  et  suiv. 
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sa  correspondance  diplomatique  (1  ),  avait  été  déjà,  au  cours 
de  1848,  la  cause  de  divers  froissements  entre  lui  et  la  sou- 
veraine (2^  Grâce  aux  efforts  du  Premier  Ministre,  un 
accord  était  intervenu  (3)  qui  aurait,  dès  cette  époque,  fixé 
définitivement  la  pratique  constitutionnelle  dans  le  sens  où 
elle  devait  l'être  plus  tard,  si  toutefois  Palmerston  s'était 
cru  tenu  dV  rester  fidèle.  Il  consistait  en  ce  que  les  brouil- 
lons de  dépêches  devaient  d'abord  '<  passer  par  le  Premier 
Ministre  avant  d'être  soumis  à  la  reine.  Au  cas  d'un  chan- 
gement matériel,  le  chef  du  gouvernement  aurait  écrit  à 
Sa  Majesté  pour  lui  exposer  son  point  de  vue  et  au  besoin 
ses  arguments  «(4).  I\"avait-il  au  contraire  aucune  obser- 
vation à  faire,  les  brouillons  seraient  expédiés  c  tout  de 
suite  »  à  Sa  Majesté  avec  l'adresse  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  (3).  Palmerston  n'en  persévéra  pas  moins  dans 
son  action  indépendante  ;  et  en  août  1830  la  reine  lui  adres- 
sait un  rappel  sévère  de  ses  devoirs.  ><  La  reine,  portait 
le  mémorandum  qui  lui  fut  envoyé,  compte  être  informée 
de  ce  qui  se  passe  entre  Lord  Palmerston  et  les  ministres 
étrangers  avant  que  les  décisions  importantes  soient  prises. 
Elle  espère  se  voir  communiquer  en  temps  opportun  les 
dépêches  arrivées  de  l'étranger  et  s'attend  à  ce  qu'on  pi'é- 

(1)  En  ce  sens  Todd-Walpole,  op.  cil.,  II,  18. 

(2)  Mailin,  op.  cit.,  Il,  302,  310. 

(3)  On  en  trouve  une  preuve  dans  Ja  correspondance  inédite  delà 
reine  Victoria  ;  en  avril  1848,  celle-ci,  dans  une  lettre  adressée  di- 
rectement à  Palmerston,  se  plaint  de  ne  plus  recevoir  les  dépêches 
que  quand  elles  sont  parties  (17  avril  1848,  Bardoux,  op.  cit.,  II,  2ol. 
Cf.  même  idée  dans  une  lettre  de  la  reine  à  Lord  J.  Russell,  le 
7  septembre  de  la  même  année,  ibid.,  p.  286-87). 

(4)  Cela  résulte  des  termes  des  deux  documents  cités  au.\  deux 
notes  suivantes. 

(5)  Bardoux,  op.  cit.,  IF,  328  (Russell  au  prince  Albeil,  10  juin 
1849). 
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seule  à  son  approbation  A*  hruuillon  des  rrponses  assez  tôt 
pour  qu'elle  puisso  en  prendre  connaissance  avant  leur 
expédition...  »  Palnierston  de  nouveau  prit  l'enga^^ement 
de  suivre  point  par  point  les  instructions  royales  (1)  ;  quel- 
ques semaines  plus  tard  il  n'en  remettait  pourtant  pas  moins 
au  Chargé  dalîaires  autricliien  une  note  contenant  un  para- 
graphe «  contraire  à  1  honneur  de  l'Angleterre  et  discour- 
tois pour  rAulriche  »,  sans  avoir  laissé  le  temps  au  Premier 
Ministre  d'en  corriger  le  hrouillon  avant  de  procéder  à  son 
envoi.  Entre  le  Chef  du  Cabinet  et  son  subordonné  il  en 
résulta  un  incident  qui  devait  aboutir  au  retrait  de  la  pre- 
mière communication  et  à  son  remplacement  par  une  nou- 
velle (2).  l*our  la  troisième  fois,  en  se  soumettant  après 
avoir  menacé  de  démissionner.  Palmerston  reconnaissait  le 
principe  suivant  lequel  le  Foreign  Secretary  doit  laisser  le 
Premier  Ministre  exercer  un  contrôle  effectif  sur  tous  les 
documents  émanant  de  son  Administration.  Enfin,  dans  un 
discours  prononcé  aux  Communes  le  3  février  1832  (3),  le 
Secrétaire  d  Etat  formulait  solennellement  en  la  matière  la 
théorie  constitutionnelle  dont  on  ne  s'est,  depuis,  jamais 
écarté  (4)  :  «  Aucune  instruction  politique  importante  n'est 

(1)  Ibid.,  329(Russella  Palmerston,  21  juin  1n4'.I). 

(2)  Martin,  op.  cit.,  II,  p.  325. 

(3)  Hansard,  Parliani'rntai'y  Débutes,  .l'J  Séries,  vol.  119,  p.  I0ô- 
107. 

(4)  Faisant  allusion  au  renversement  do  leurs  situations  récipro- 
ques de  1859  à  1H65,  Lord  Russell  rappelait  plus  lard  que  «  d'après 
la  pratique  imi/orme  du  Foreign  U/fice  >,  ses  dépêches  «  étaient  sou- 
mises à  Palmerston  en  sa  qualité  de  Premier  Ministre  ».  »  Il  lui  ar- 
riva fréquemment,  ajoutait-il,  de  les  recommencer  entièrement 
et  je  me  suis  toujours  montré  prêt  à  accepter  son  brouillon  >  (Han- 
sard, l'artiamentiry  Dehatei,  S'"»'  Séries,  vol.  20(i,  p.  1833).  Do  même 
nous  avons  la  prouve  de  la  participation  importante  de  Gladstone 
à  la  correspondance   diplomatique  ;  elle  semble   l'avoir  été  particu- 
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envoyée  à  un  ministre  sur  le  continent  ni  aucune  note 
adressée  à  un  agent  diplomatique  étranger  sans  que  le  pro- 
jet en  soit  d'abord  soumis  au  chef  du  gouvernement...  » 
De  cette  règle  il  convient  d  ailleurs  de  bien  fixer  le  sens... 
«  Dans  la  fameuse  controverse  entre  la  Couronne  et  Lord 
Falmerston,  a  cru  pouvoir  en  effet  remarquer  Glads- 
tone (1),  la  proposition  émise  paraît  avoir  été  que  les 
brouillons  rédigés  d'avance  par  le  Foreign  Secretary  seraient 
discutés  et  arrêtés  entre  le  Premier  Ministre  et  le  souve- 
rain... (^2),»  On  pourrait  justement  reprocheràune  semblable 
méthode  «  de  dégrader  un  office  dont  la  dignité  et  l'impor- 
tance ne  le  cèdent  à  aucun  après  celui  de  chef  du  gouver- 

lièrement  pendant  l'année  1870,  au  cours  des  négociations  anglo- 
américaine.<î.  Le  17  mars,  Lord  Clarendon  lui  écrivait  :  «  Je  ne 
m'aventure  pas  à  conduire  seul  la  correspondance  avec  les  Etat-Unis, 
De  tout  son  ensemble  il  ne  peut  résulter  que  du  mal,  et  j'ai  rédigé 
ma  réponse  aussi  brièvement  que  c'était  compatible  avec  la  cour- 
toisie. Je  voudrais  vous  l'envoyer  Samedi,  mais  si  vous  n'avez  pas 
le  temps  de  l'examiner  ou  si  vous  croyez  que  le  cabinet  doive  la  voir, 
je  pourrais  trouver  une  excuse  au  retard...  »  ^J.  Morley,  Life  of 
Gtastone,  II,  7).  «  Le  ton  de  cette  lettre,  a  dit  J.  Morley  (ibid.),  était 
tout  à  fait  conforme  à  la  conception  permanente  que  Gladstone  se 
faisait  des  véritables  relations  devant  exister  entre  le  Premier  Mi- 
nistre et  le  Foreign  Secretary.  »  «Il  est  hors  de  doute,  a-t-il  écrit 
dans  la  Church  Quarterltj  Heview  de  janvier  1875  (vol.  llf,  p.  481), 
que  le  Premier  Ministre  doive  avoir  une  sollicitude  toute  spéciale 
pour  les  Alî"aires  Etrangères,  il  aura  donc  toujours  quelque  chose  à 
dire  à  propos  des  projets  préparés  par  son  collègue  (de  ce  Départe- 
ment). » 

(1)  Church  Quarlerly  fieview,  ']anv.  1877,  vol.  III,  p.    481. 

(2)  Falmerston  en  e(Tet,dans  son  discours  précité  (Cf.  sup'à,  p.  273) 
du  3  fév.  1852,  disait  bien  :  «  Aucune  noie  n'est  adressée  à  un 
agent.  ..  étranger  sans  que  le  brouillon  en  soit  soumis  au  chef  du 
gouvernement  »,  mais  il  ajoutait  aussitôt  :  «  pour  que  ce  dernier 
puisse  recevoir  à  son  propos  l'agrément  de  Sa  Majesté.  Si  ou  l'au- 
torité suprême  (la  Couronne)  ou  le  Premier  Ministre  y  suggère  des 
changements  on  les  arrête  ou  bien  on  retient  la  dépêche  ». 
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neineiit  »  ..  Le  Premier  Ministre  ne  doit  pas  déterminer 
seul  avec  le  souverain  la  teneur  définitive  des  dépéclies  dont 
le  Foreif^n  Secretary  lui  a  transmis  le  brouillon.  Tous  les 
ministres  du  roi  sont  en  droit  sur  un  pied  d'égalité.  Une 
telle  manière  de  procéder  détruirait  cette  ép^alité  en  rédui- 
sant le  Secrétaire  d'iitat  des  alTaires  étrangères  au  rôle 
d'un  simple  clerk  rédacteur  et  expéditionnaire  des  décisions 
d'un  chef  seul  serviteur  confidentiel  de  la  Cuuro)ine.  Le 
Premier  Ministre  à  qui  son  collègue  des  Affaires  Etrangères 
présente  un  document  comniencera  donc  par  s'entendre 
avec  lui  sur  les  modifications  à  y  apporter.  Ensuite,  et  seu- 
lement alors,  le  souverain  sera  prié  de  donner  son  avis  sur 
leur  «  commune  manière  de  voir  ».  C'est  là,  disait  Gladstone 
en  1877,  le  véritable  droit  résultant  d'une  pratique  bien  éta- 
blie (1). 

128.  — Tout  en  ayant  ainsi  pour  principal  objectif  les  dé- 
pèches adressées  au  Foreign  Secretary  ou  émanées  de  lui,  le 
contrôle  que  le  Premier  .Ministre  exerce  sur  le  Département 
de  son  collègue  s'étend  encore  à  deux  séries  d'actes  de  l'ac- 
tivité diplomatique,  lune  fréquente,  l'autre  plus  rare.  A 
mainte  reprise,  le  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
devra  s'entretenir  avec  les  ambassadeurs  accrédités  auprès 
du  roi.  L'impossibilité  où  se  trouve  le  chef  du  gouverne- 
ment d'exercer  sur  ces  conversations  un  contrôle  rigoureu- 
sement préventif  n'en  donne  que  plus  de  valeur  au  droit 
qu'il  possède  de  faire  porter  —  en  exigeant  sa  démission  — 
la  responsabilité  immédiate  de  leurs  conséquences  réelles 
ou  éventuelles  à  un  ministre  qui  se  sera  rendu  coupable 
d'une  faute  lourde  pendant  ces  entretiens  (2), 

'•{}  Churck  Quart.  I{ev.,  ibid. 

(2)  C'est  ce  qui  eut  lieu  lors  de  la  reconnaissance  par  l'almerslon 
du  coup  d'Etat  de  Napoléon    en    décembre    1852.    A   cette    date   le 
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129.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  avec  les  ambassadeurs 
étrangers  que  le  Foreign  Secretary  aura  de  ces  entrevues. 
Les  circonstances  internationales  le  mettront  parfois  dans 
l'alternative  d'accorder  ou  de  refuser  des  audiences  parti- 
culières à  certains  personaa^es  que  font  agir  des  buts  poli- 
tiques variés  plus  ou  moins  ouverts.  La  décision  à  prendre 
envers  de  tels  visiteurs  constitue  un  acte  de  sa  fonction 
susceptible  de  provoquer  à  l'occasion  des  conséquences 
fâcheuses  doat  il  peut  ne  pas  envisager  la  vraie  portée.  Au 
Premier  Ministre  incombera  le  soin  de  les  lui  faire  entre- 
Cabinet  avait  décidé  de  ne  pas  inlervenir  dans  les  affaires  de  France. 
Le  5  décembre  Palmerstoii  fll  parvenir  à  INormanby  une  dépêche 
conçue  dans  cet  esprit.  Peu  après,  il  revint  à  liussell,  le  Premier 
Minisire,  qu'au  cours  d'une  conversation  avec  l'ambassadeur  français, 
Palmerston  aurait  approuvé  l'acte  du  Prince  Président  (Sur  la  ques- 
tion de  fait.  Cf.  G.  Bardoux,  op.  cit.,  Il,  512,  14,  15,  16,  18,  19,  45). 
Pressé  de  s'expliquer  à  ce  sujet,  et  par  l'ambassadeur  anglais  à 
Paris  se  plaignant  de  ce  que  ses  instructions  différaient  des  opinions 
que  son  ministre  manifestait  par  ailleurs,  et  par  la  Reine,  et  par 
Russell  lui-même,  le  Secrétaire  d'Etat  esquiva  toute  réponse  caté- 
gorique. Son  altitude  dans  toute  cette  affaire  amena  soi  renvoi. 
Aiih\ey,  Li/e  of  Pulmerslon,  l,  301 .  l'eu  après,  devant  la  Chambre 
des  Communes,  Russell  justifiait  ainsi  sa  décision  :  «  Je  suis  prêt 
disail-il,  à  admettre  (ju  un  Secrétaire  d'ttal  peut  dans  les  cas  sans 
grande  importance  adopter  la  ligne  de  conduite  gui  lui  iiurait  la  meilleure  ; 
mais  dans  1  hypothèse  eu  question  il  s  agissait  d'une  décision  des 
plus  graves  puisqu  elle  tendait  à  donner  1  appui  moral  de  l'Angle- 
terre à  l'acte  du  Président  de  la  République.  11  me  semble  que 
non  seulement  l'avis  du  Premier  .Ministre,  mais  celui  du  Cabinet 
aurait  dû  être  pris.  »  A  un  autre  égard  encore,  Palmerston  ne  venait- 
il  pas  de  commettre  une  faute  grave  ?  Approuver  le  coup  d'Etat  qui 
supprimait  en  France  le  régime  parlementaire  c'était  aller  àl'encoutre 
de  la  politique  tiaditionnelle  de  l'Angleterre  dont  les  efforts  en 
Espagne,  au  l*ortugal,dans  le  Royaume  de  Piémont,  avaient  toujours 
poursuivi  le  perfectionnement  de  ce  régime.  Cf.  pour  de  plus  amples 
détails  Hansard,  Parliamenlury  bebales,  3'<1  Séries,  vol.  119,  p.  92  à 
105. 
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voir  et  au  besoin  de  s'opposer,  en  le  foir.inl  à  dr-inissionner, 
k  ce  que  par  un  acle  inipiiident  il  engage  la  politique  du 
gouvernement  dans  une  voie  qui  n'est  pas  la  sienne  M  i. 
130.  —Tel  est  le  contrôle,  plus  ou  moins  étroit  selon  les 

(i)  C'est  ce  (|iii  eut  liou  quand,  en  octobre  isr>l,  Kossuth  débarqua 
il  Soullianipton.  On  annonça  (|ue  Paluierston  avait  rinlcnlion  de  le 
recevoir.  Le  Premier  Ministre,  Lord  RusspII,  le  pria  de  ne  pas  le 
faire,  et,  ne  pouvant  le  persuader,  lui  adressa  la  lettre  suivante  : 

.30  octobre  18o1  . 

<  Je  dois  sans  larder  vous  bien  faire  comprendre  ma  manière  de 
voir  concernant  toute  entrevue  avec  Kossuth. 

«  Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quelque  temps,  le  désir  où  je  suis  que  vous 
ne  le  voyez  pas.  De  Windsor  Castle  je  vous  ai  écrit  ensuite  que  je 
trouvais  malséante  et  inutile  toute  entrevue  de  vous  à  lui.  Plus  je 
réfléchis  à  la  question,  plus  je  suis  de  cet  avis.  Je  me  vois  donc 
obli{îé  de  vous  demander  formellement  de  ne  pas  recevoir  Kossuth, 
et,  au  cas  où  vous  lui  auriez  donné  rendez-vous,  de  l'informer  que 
toute  commiuiication  devra  se  faire  par  écrit  et  que  vous  devrez  re- 
fuser de  le  voir.  »  Palnierston,  tout  d'abord,  accepta  mal  cette  re- 
quête. <  Il  y  a  des  limites  à  toute  chose.  Je  n'entends  pas  me  voir 
imposer  qui  je  puis  ou  ne  dois  pas  recevoir  dans  ma  propre  demeure. 
En  celte  matière  je  ne  consulterai  que  ma  volonté.  Avons  naturelle- 
ment d'agir  suivant  la  vôtre  en  ce  qui  concerne  la  composition  de 
votre  gouvernement.  Je  n'ai  pas  retenu  votre  messager  cinq  minu- 
tes   La  réponse  de  Russell  mettait  la  discussion  sur  son  vérita- 
ble terrain  en  dégageant  le  point  de  droit  qu'elle  recouvrait  :  <  La 
question  qui  se  pose  entre  nous  concerne  le  lien  public.  Elle  doit 
donc  se  décider  à  la  faveur  du  raisonnement,  non  d'un  mouvement 
d'humeur.  Si  ma  lettre  a  été  trop  péremptoire,  la  vôtre  fut...  tout  à 
fait  injustifiable.  Je  ne  rois  pas  comment,  soit  chez  tous,  soit  ailleurs, 
vous  pourries  ètie  autre  chose  que  l'organe  de  la  reine  envers  les  puis- 
sances étrangères.  11  serait  très  possible  qu'on  dise  à  l'Ambassadeur 
Autrichien.  ..  de  prendre  congé  si  vous  recevez  Kossuth,  La  question 
est  donc  une  question  d  intérêt  général.  A  raison  de  son  caractère,  j'ai 
convoqué  afin  de  l'examiner  un  Conseil  de  Cabinet  pour  lundi,  2  heu- 
res. J'espère  que  vous  y  serez.  »  Sp.  Walpole,  Life  vf  J .  fiussrll, 
II,  133-34. 

La  réunion  eut  lieu.  Le  Cabinet  entier  se  ralliai  l'avis  de  Russell 
et  Palmerston  s'inclina  devant  lui. 
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cas.  que  le  Premier  Ministre  exerce  sur  l'activité  de  chaque 
Département.  Le  personnel  d'où  elle  émane  devra  présen- 
ter toutes  les  garanties  de  capacité,  de  zèle,  de  dévouement 
indispensables  à  la  réalisation  de  la  pensée  ministérielle. 
Pour  s'assurer  qu'il  trouvera  en  lui  ces  qualités,  le  Premier 
Ministre  est  naturellement  amené  à  intervenir  dans  les  no- 
minations aux  emplois  des  administrations  d'Etat,  suivant 
des  formes  et  une  mesure  à  déterminer.  Sur  ces  deux  points 
nous  renseignent  les  témoignages  apportés  en  I80O  devant 
la  Commission  d'enquête  sur  les  salaires  officiels.  On  y 
trouve  bien  tout  d'abord  énoncé  le  principe  que  <<  le  Pre- 
mier Lord  de  la  Trésorerie  )),  c'est-à-dire  le  Premier  Minis- 
tre aux  yeux  du  témoin  interrogé  (I),  c<  ne  procède  à  de 
véritables  nominations  que  dans  son  piopre  département  ». 
Celles  relatives  à  tous  les  autres  relèvent  du  ministre  qui 
les  dirige  ;  mais  immédiatement  la  rigueur  de  cette  règle 
fondamentale  se  trouve  tempérée  par  la  reconnaissance  au 
profit  du  chef  du  gouvernement  d'un  contrôle  '1)  exercé 
par  lui  sur  les  nominations  faites  par  chacun  de  ses  collè- 
gues dans  leurs  départements  respectifs  (3).  Ce  contrôle  ne 
s'étendra  pas,  remarquons-le,  à  toute  nomination  ;  son  but 

(1)  Comparer  les  termes  de  la  demande  et  ceux  de  la  réponse  four- 
nie. Session.  Pap.  of  the  H.  of  Corn.,  18n0,  XV,  233. 

(2)  En  ce  sens  Cf.  question  de  M.  Ellice  devant  la  Commission 
d'enquête  sur  les  salaires  officiels  (6  mai  1850"  et  réponse  dans  6'es- 
sion.  Pap.  of  t/ie  H.  of  Com.,  |8.">0,  XV,  2-?4.  D  :  «  Considérez- vous 
que  le  Premier  Ministre  soit  responsable  pour  la  disposition  du  pa- 
tronage du  Gouvernement  dans  sa  totalit''?  »  R:  «  C'est  mon  avis.  » 
D.  Et  c'est  son  devoir  de  contrôler  la  manière  dont  on  dispose  de  ce 
patronage?  »  R.  <  C'est  encore  mon  avis.  » 

(3j  <  Entre  les  différentes  personnes  occupant  les  offices  les  plus 
élevés  de  l'Etal  il  y  a.  ou  il  devrait  y  avoir  un  concours  intime  et 
une  union  cordiale  ;  elles  doivent  conférer  ensemble  sur  toute  no- 
mination importante.  »  /bid.,  p.  233. 
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en  dfHermine  la  portée.  Fait  pour  permettre  au  Premier 
Ministre  de  s'assurer  par  avance  que  la  direction  imprimée 
à  l'expédition  des  alîaires  dans  cha.jue  administration  sera 
bien  conforme  à  l'esprit  qui  a  jirocédé  aux  délibérations  du 
Cabinet,  il  aura  satisfait  à  sa  raison  d'être  en  s'arrètantaux 
principaux  chefs  des  ^M-ands  services  d'Rtat.  En  un  mot,  il 
ne  s'exercera  que  sur  les  nominations  importantes  émanant 
des  divers  titulaires  de  départements  ministériels  (1  )  De- 
puis l'époque  où  siégeait  la  Commission  d'enquête  précitée, 
les  principes  qui  s'en  dé^^agent  n'ont  pas  changé,  carie  but 
auquel  ils  répondent  est  demeuré  le  même  :  aujourd'hui 
encore  quand  il  s'agit,  par  conséquent,  de  pourvoir  à  une 

(1)  Cf.  la  note  3  de  la  page  précédente.  Acid.  les  deux  passages 
suivants  de  la  déposition  faite  en  réponse  à  la  demande  de  M .  Brighl 
{Session.  I^ap.  of  the  H  r,f  Corn.,  18.')0,  XV,  p.  2.33.  <  Les  mouvemonls 
diplomatiques  se  font  d'après  l'avis  immédiat  du  Secrétaire  d'Etal  des 
affaires  étrangères,  mais  il  est  naturel  que  celui-ci  confère  avec  le 
Premier  Lord  de  la  Trésorerie  pour  ce  qui  concerne  toutes  les  nomina- 
tions importantes.  »  Et  encore  un  peu  plus  loin  :  <  J'entends  que 
tout  chef  de  Département  doit  délibérer  avec  le  Premier  Lord  de  la 
Trésorerie,  par  exemple,  que  sans  un  échange  préalable  de  vues  en- 
tre ce  dernier  et  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  aucune  wMni- 
nation  imfiorlante  d'ordre  colonial  ne  saurait  avoir  lieu.  »  ^C'est  ainsi 
que  le  gouverneur  de  l'Inde  «  ne  peut  en  fait  être  nommé  sans  la 
complète  approbation  et  sanction  du  Premier  Ministre  » .  Ihid. .  p.  235. 
De  même  c'était  aussi  en  fait  le  Premier  Ministre  qui  désignait 
le  président  du  Bureau  de  contrôle  [ibid.),  créé  par  Pitlen  1791  et 
aboli  en  1858  quand  les  territoires  de  lEast  India  Company  passè- 
rent à  la  Couronne  et  que  fut  créé  le  Conseil  de  l'Inde  sous  la  pré- 
sidence du  Secrétaire  d'Eltat  pour  llnde). 

Dès  1841  on  trouve  l'existence  de  ce  contrôle  affirmée  et  son 
étendue  indiquée  dans  une  lettre  de  Melbourne  à  la  Reine  :  «...  A 
votre  place  Lord  Melbourne  dirait  à  Peel  :  ><  Le  succès  des  affaires 
dépend  plus  des  mains  auxquelles  elles  sont  confiées  que  d'aucune 
autre  cause...  Vous  (sic)  espérez  qu'il  réfléchira  bien  sur  les  per- 
sonnes dont  il  approuve  la  nomination  à  de  hautes  et  importantes  /onc- 
tions ...  Bardoux,  op.  cit.,  J,  490. 


280  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    111 

yarance  importante  dans  n'importe  quel  ministère,  le  Pre- 
mier Ministre  cà  qui  échappe  l'initiative  de  la  nomination 
doit  du  moins  être  consulté  par  son  collègue  plus  spéciale- 
ment intéressé  (i).  L'expérience  prouve  d'ailleurs  qu'en 
semblable  hypothèse  l'entente  entre  eux  s'établit  aisément. 
Si,  par  extraordinaire,  des  divergences  de  vues  venaient  à 
se  produire  sans  qu'aucune  solution  amiable  put  y  mettre 
fin,  la  situation,  trop  peu  grave  pour  motiver  une  dissolu- 
tion du  Cabinet  accompagnant  la  démission  de  son  chef,  se 
dénouerait  simplement  par  le  départ  du  ministre  subor- 
donné (2). 

131.  —  Tel  est  le  pouvoir  de  surveillance  que  le  Premier 
Ministre  exerce  sur  ses  collègues  au  cours  de  leur  activité 
dans  les  limites  de  leurs  Déparlements  respectifs.  Mais  cette 
activité  même  tend  chaque  jour  davantage  à  s'extérioriser  ; 
de  plus  en  plus,  une  part  importante  de  leur  temps  doit  être 
consacrée  aux  relations  nécessaires  qui  s'établissent  entre 
eux-mêmes,  principaux  membres  d'un  parti,  elles  éléments 
constitutifs  de  ce  parti. 

Les  meetings,  les  rencontres  avec  telle  ou  telle  corpora- 
tion, une  visite  à  quelque  grand  club  politique  de  province, 
une  réception  à  dîner  chez  telle  autre  société,  sont  autant 
de  circonstances  où  ils  doivent  aborder  en  public  l'examen 
des  questions  générales  de  gouvernement  ou  des  matières 
spéciales  à  leur  département.  .Tusqu'en  dehors  des  limites 
de  leurs  administrations  respectives,  le  contrôle  du  Premier 
Ministre  les  suit  dans  ces  manifestations  de  leur  vie  jour- 
nalière en  tant  qu'elles  tendent  à  une  fin  d'ordre  politi- 
que (3),  et  il  est  hors  de  doute  qu'en  sa  qualité  de  gardien 

(i)  En  ce  sens  :  J.  Morley,  Walpole,  p    159-160. 

(2)  Session.  Pap.  of  the  H.  of  Corn..  1850,  XV,  234. 

(3)  Déjà  en  l8:i4.qiKind  le  roi  crul  devoir  se  plaindre  de  l'allilude 
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de  l'unité  de  vues  niinislôrielles.  le  Premier  Ministre  peut 
éventuellemont  denmndor  coiupto  à  un  de  ses  collègues  de 
paroles  prononcées  par  lui  en  de  sciuhlables  circonstan- 
ces (1),  ou  même,  ce  qui  est  préférable,  soumettre  à  une 
sorte  de  censure  préalable  le  discours  que  compte  prononcer 
son  subordonné  (2). 

\'A'2.  —  Jusqu'ici,  lexamen  des  rapports  unissant  les 
membres  du  Cabinet  et  le  i'remier  Ministre  nous  a  surtout 
montré  ce  dernier  titulaire  de  droits.  A  sa  cliarge  existent 
envers  eux  des  devoirs  non  moins  précis.  C  est  ainsi  qu'à 
son  pouvoir  général  de  contrôle  correspond  l'obligation  de 
ne  pas  empiéter  sur  les  attributions  de  ses  collègues  en 
fixant  j)ar  lui  même  dans  leurs  administrations  réciproques 
des  détails  ne  relevant  (juo  d'eux  seuls.. luge  des  différends 

de  Canning  (lui,  pour  des  motifs  poliliiiues  {Wellington  s  Despalches, 
II,  "2^2^  avait  iissisté  au  dinor  du  Lord  Maire,  ce  fut  au  Premier  Mi- 
nistre, Lord  LiverpooL  qu'il  adressa  ses  doléances,  semldant  bien 
ainsi  admettre  l'extension  (jue  nous  signalons  du  contrôle  exercé 
par  le  chef  du  gouvernement  à  tous  les  actes  de  la  vie  des  minis- 
tres que  ceux-ci  accomplissent  dans  un  but  politique  (...  «  Clhaque 
fois  (|ue  le  roi  verra  dans  la  conduite  d'un  membre  de  son  gouverne- 
ment une  cause  possible  de  préjudices  pour  \c  service  du  roi...  le 
roi  considérera  toujours  de  son  devoir  de  le  déclarer  en  toute  fran- 
chise à  son  Premier  Ministre  ifrankly  io  déclare  il  to  his  Minist-r). 
Le  roi  à  Liverpool,  1°'  mai  1824.  Wellingt.  Despal,  II,  251. 

(  1)  Cette  surveillance  est  déjà  ancienne.  Le  29  avril  1862Je  Premier 
Ministre,  Palmerslon,  écrit  à  son  Chancelier  de  1  Echiquier  (îlads- 
lone  :  <  J  ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  vos  excellents  et  éloquents 
discours  de  Manchester,  mais  je  voudrais  vous  soumeltre  quelques  ob- 
servations à  propos  de  la  partie  financière  du  second.  »  J.  Morley, 
Life  o/  Glndstonr,  I,  GH."].  —  Cf.  le  texte  complet  de  la  lettre  dans 
Ashiey,  The  life  of  Pahnerston,  II,  il3. 

(2>  En  1862,  Palmerston  apprenant  que  Gladstone  allait  se  rendre 
à  Newcastle,  le  pria,  dans  une  lettre  du  24  seplembie,  de  ne  \>  is  té- 
moigner sous  aucun  prétexte  trop  de  sympathie  aux  «  tax-payers  » 
et  de  ne  pas  dire  au  pays  qu'il  dépensait  plus  d'argent  qu'il  n'en 
avait  les  moyens.  J.  Morley,  Ihid.,  p.  710. 
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qui  peuvent  surgir  entre  deux  titulaires  de  départements 
quand  une  question  de  politique  est  en  jeu,  le  Premier 
Ministre  est  aussi  l'arbitre  désigné  d'avance  pour  trancher 
des  petits  conflits  (1)  personnels,  apaiser  les  froissements 
susceptibles  de  dégénérer  en  incidents  plus  graves,  voire 
dangereux  pour  l'harmonie  du  Cabinet  (2). 

A  d'autres  obligations  encore  est  soumis  le  Premier  Mi- 
nistre vis-à-vis  de  ses  collègues.  Nous  les  verrons  apparaître 
à  propos  des  rapports  qui  s'établissent  entre  le  roi  et  le 
chef  de  son  gouvernement. 


SECTION  II.  —  Des  i*.tpp(irts  ile  droit  entre  le  roi 
et  le  Premier  IVlinistre. 

133.  —  Quand,  dans  le  Cabinet,  l'entente  s'est  faite  sur 
un  point  déterminé  de  la  politique,  le  Premier  Ministre 
qu'aucune  considération  de  devoir  ou  de  simple  courtoisie 
n'obligeait  à  conférer  à  son  propos  avec  le  souverain  tant 
que  la  matière  n'était  qu'en  discussion,  doit,  «  comme  mi- 
nistre en  qui  la  Couronne  a  placé  sa  confiance  constitution- 
nelle H,  demander  au  roi  son  avis  sur  les  projets  législatifs 
ou  administratifs  du  gouvernement  (3)    Sous  ce  principe 

(1)  En  ce  sens  Macy,  op.    ctt.,  p     3ti4  et  Dupiiez,  op.  cil.,   p.   53. 

(2)  Cf.  l'exemple  ancien  exposé  dans  Grenville's  Papers,  II,  237 
(Il  déc.  1863).  Le  Chancelier  s'y  plaint  à  Grenville  do  ce  que  le 
roi  lui  ait  retiré  sa  confiance...  c  Quand  il  le  voit,  le  Souverain  ne 
lui  parlo  jamais  confidentiellement  et  pourtant  il  le  lait  bien  avec 
Lord  Man/îcld.  »  Dans  ces  conditions  le  Chancelier  déclare  ne  pas 
vouloir  conserver  sa  situation.  Mais  Grenville  «  s'efforce  de  le  cal- 
mer... «l  après  bien  des  mots  Sa  Seigneurie  »  consent  €  à  ne  pren- 
dre aucune  décision  hâtive  qui  puisse  embarrasser  le  roi  >. 

(3j  Eu  ct>.  s(Mis  :  Todd-Walp«)le,  op.  cit., il  A3,  14,  d'après  Disraeli, 
Hansai'd,  Parliamentury  Jkbates,  3""d  Séries,  vol.  188,  p.  1113  et  Mar- 
tin, op.  rit.,  II,  308, 
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ainsi  énoncé  et  npplic.ihle,  romarqiions-le,  non  pas  aux 
décisions  de  détail,  mais  simplomont  aux  plus  importan- 
tes (!j,  existe  une  véritable  oblij^ation  pour  le  Premier 
Ministre  et  un  droit  pour  le  souverain  qui  «  tient  d'un  usajjje 
rij^ide  »,  celui  de  se  plaindre  s'il  n'est  pas  mis  au  rourant 
de  tout  grand  acte  du  ministère  avant  son  accomplisse- 
ment »  (2j,  Ainsi  consulté,  le  roi  fera  librement  porter  sa 
critique  constitutionnelle  sur  tous  les  départements  d'Etat. 
Mais  à  cette  seule  critique  se  borne  aujourd'hui  tout  son 
droit  (3).  Avec  l'initiative,  la  décision  dernière  émane  du 
Premier  Ministre  :  les  auteurs  sont  unanimes  à  proclamer  ce 
résultat  de  la  longue  évolution  retracée  dans  notre  première 
partie  [i).  A  l'origine,  le  roi  décidait  lui-même  et  le  Premier 
Ministre  n'était  entre  lui  et  le  Parlement  qu'un  intermé- 
diaire chargé  d'y  faire  prévaloir  les  vues  du  souverain,  après 
avoir  risqué  auprès  de  lui  des  conseils  ou  des  observations. 


(1)  «  Pendant  tout  le  ministère  de  mon  père,  disait  en  1867 
Henry  Earl  Grey,  éditeur  de  la  Correspondance  de  Lord  Grey  avec 
Guillaume  IV,  <<  rien  d'important  n'était  fait  par  le  g'ouvernement 
sans  que  ce  fût  expliqué  à  Sa  Majesté,  dans  des  lettres  provenant 
de  son  (Premier)  Ministre  »,  op.  cit.,  I,  Préface,  I. 

(2)  Bageliot,  op.  cit.,  p.  103. 

(3)  En  ce  sens  :  Sidney  Lee,  The  Speclator,  3  janvier  1903,  p.  13, 
col.  1  {The  Prime  Mi iiislp.r  and  the  Croim). 

(4)  Bagehot,  op.  rit.,  p.  103  «  Le  roi  dira  k  son  (Premier)  Ministre  : 
Ce  que  vous  croyez  préférable  aura  mon  appui  complet  et  efficace... 
Je  n'élève  pas  d'opposition. (Vest  mon  devoir  de  ne  pas  en  élever.  »  — 
Sid<;\vick,  Elementa  of  polit ics,  p.  404.  «  On  ne  peut  nier  que  dans  no- 
trp  constitution,  telle  que  l'a  du  moins  élal)lie  une  tradition  vieille 
de  plus  d'un  demi-siècle, la  direction  générale  imprimée  ?»  la  politique 
de  l'Exécutif  anglais  est  dans  les  mains  non  du  monarque  hérédi- 
taire, mais  d'un  Cabinet  présidé  par  un  Premier  Ministre.»  —  Syme, 
op.  cit.,  p.  2lO:  <  (Le  Premier  Ministre')  dicte  la  politique  du  Cabi- 
net et  du  pays.   » 
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Aujourd'hui  c'est  le  Premier  Ministre  (1)  qui  possède  ce 
pouvoir  de  décision  et  le  roi  fait  ses  remarques  «  La  res- 
ponsabilité des  mesures  vous  incombe,  dira-t-il  au  Pre- 
mier Ministre.  Ce  que  vous  croyez  bon  doit  avoir  lieu, 
mais  vous  observerez  que  pour  telle  et  telle  raison  ce  que 
vous  proposez  est  mauvais.  Pour  telle  et  telle  raison  ce  que 
vous  ne  proposez  pas  vaudrait  mieux  (2)  »  ;  simples  recom- 
mandations sans  force  obligatoire.  Si  le  Premier  Ministre 
leur  trouve  quelque  valeur,  il  est  en  son  pouvoir  de  s'y 
conformer  ;  au  cas  contraire,  il  n'aura  pas  besoin  de  de- 
mander à  une  menace  de  démission  d'assurer  à  sa  conception 
le  triomphe  sur  celle  du  roi.  Ce  serait  recourir  à  un  moyen 
de  contrainte  inutile  puisqu'il  n'y  a  pas  conflit  de  volontés, 
mais  seulement  d'une  part,  une  volonté  :  la  sienne,  et  tout 
au  plus  de  l'autre  des  désirs,  ceux  du  souverain,  auxquels 
il  a  le  droit  de  répondre,  suivant  le  mot  de  S.  Lee,  par  un 
bref  non  possumus.  En  un  mot,  une  double  évolution 
constitutionnelle,  depuis  le  temps  de  Charles  II,  s'est  pro- 
duite pour  le  roi  et  le  Premier  Ministre.  A  cette  époque,  le 
Premier  Ministre  avait  l'influence,  le  roi  possédait  le  pou- 
voir. Aujourd'hui  le  pouvoir  a  passé  au  Premier  Ministre, 
au  souverain  reste  l'influence  (3). 

134.  —  Grande  elle  peut  être  d'ailleurs,  car  au  cours 
d'un  long  rè»ne  un  prince  perspicace  acquerra  une  expé- 
rience à  laquelle  peu  de  ses  ministres  sauraient  préten- 
dre (4).  En  matière  de  relations  extérieures  surtout,  aisé- 

(1)  Cf.  en  ce  sens,  S.  Lee,  art.  cit.  du  Speclator,  janvier  1903, 
p.  12,  col.  2. 

(2)  Bagehot,  op.  cit.,  p.  103. 

(3)  En  ce  sens  :  C.  G.  UoUn,Du  régime  conslitulionnel  daiis  ses  rap- 
port.'! ai'er  réiat  actuel  de  la  science  sociale  et  politique  (3*  édit.,  Paris, 
1848.  2  vol.  8°),  II,  196.  <■  Le  roi  inllue  sur  le  gouvernement;  il  ne 
gouverne  pas.  » 

(4)  En  ce  sens  :  Bagehot,  ihid. 
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ment,  elle  uiiia  tendance  à  se  faire  sentir  et  y  rtuissira.  Klle 
y  tendra  d'abord  :  n'est-ce  pas  naturel,  alors  (jue  de  la  bonne 
ou  mauvaise  direction  imprimée  à  la  polititjiie  étran^^ère 
peut  dépendre  à  certains  moments  de  l  liistoire  non  seule- 
ment la  dignité  d'un  pays,  mais  son  existence  même  comme 
nation?  Il  est  bon  qu  à  côté  des  hommes  mêlés  directement 
aux  négociations  internationales,  absorbés  par  l'étude  des 
problèmes  qui  se  posent,  une  inlluence,  plus  libre,  dégaj^ée 
d'un  point  de  vue  qui  parfois  étoulîe  tous  les  autres,  appa- 
raisse alternativement  comme  une  source  de  vigueur  ou 
plus  souvent  de  prudence  et  de  modération  ^Ij.  Klle  y  réus- 
sira ensuite:  n'apporte-t-elle  pas  avec  elle  les  leçons  d'un 
passé  que,  peut-être,  un  ministre  connaît  moins  pour  ne 
pas  l'avoir  vécu  (2),  les  moyens  détournés  aussi  de  mieux 
découvrir  le  présent,  la  possibilité,  enfin,  de  préparer  1  ave- 
nir quelquefois  plus  sûrement  (3j  i 

(1)  Cf.  la  lettre  que  la  Reine  Victoria  en  janvier  1848  adressait  à 
Lord  Palmerston  pour  désapprouver  une  dépêche  où  le  Koreign  Se- 
cretary  manifestait  à  Lord  Cowley  le  désir  que  ce  dernier  conseillât 
au  Sultan  de  donner  un  couiniandement  dans  son  armée  à  Abd-el- 
Kader  (Bardoux,  op.  cit.,  Il,  212). 

Dans  1  alîaire  du  Trenl  (Cf.  Wliarton,  Digest  of  tlie  internalional 
law  uf  tfie  United  Staies,  §  325,  28,  29,  74  ;  Marquacdsen  ,  Oer  Trent 
Fall  ;  zur  LeUrr  von  der  K-  ieyskontrebande  iinddem  Trunsporldiensl  der 
Aentralen,  Erlangen,  1802)  ce  fut  encore  sur  la  demande  de  la  reine 
que  le  brouillon  de  dépêche  préparé  par  J.  Russell  reçut  les  modifi- 
cations et  les  adoucissements  qui  en  rendant  ses  termes  acceptables 
pour  le  gouvernement  fédéral,  permit  d'éviter  la  guerre,  de  l'aveu 
même  des  auteurs  américains. 

(2)  En  ce  sens  Bagehot,  op.  cil.,  p.  104. 

(M)  Cf.  ce  que  dit  Low,  op.  cit.,  p.  280,  287.  u  On  ne  saurait  dou- 
ter que  les  visites  (de  la  reine)  à  Louis-Philippe  en  1843  et  en  i84'D 
aient  été  pour  beaucoup  dans  la  conclusion  et  le  maintien  de  l'en- 
tente cordiale  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  pendant  cette 
période  troublée.  » 

De  même  Low  {Ibid.j  attribue  à  l'action  personnelle  du  souverain 
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13o.  —  En  résumé,  au  cliaugement  intervenu  dans  leur 
position  respective,  le  Premier  Ministre  a  gagné  une  auto- 
rité peu  commune  qu'accompagne  —  il  est  vrai  —  une 
lourde  responsabilité.  Le  souverain  y  a  perdu  le  pouvoir  de 
décision  en  conservant  l'influence  ;  mis  à  l'écart  des  dis- 
cussions du  Cabinet  il  trouve  du  moins  dans  cet  isolement 
l'avantage  de  voir  sa  dignité  toujours  sauvegardée  tandis 
que  ne  manquerait  pas  de  l'atteindre,  à  l'occasion,  un  vote 
contraire  d'une  majorité  de  ses  ministres,  s'il  «  entrait  avec 
eux,  sur  un  pied  d'égalité,  dans  l'arène  de  la  discussion 
générale  w  (1).  Soustrait  aux  responsabilités  que  peut  en- 
traîner la  politique  de  son  gouvernement,  il  échappe,  encore, 
au  ressentiment  de  la  nation  :  «  Entre  le  peuple  et  le  sou- 
verain, a  dit  Gladstone,  un  Premier  Ministre  doit  s'in- 
terposer comme  un  mur  de  diamant  (2).  >  Enfin,  un  pays 
profondément  attaché  à  sa  royauté  trouvera  dans  la  juxta- 
position de  ces  deux,  situations  qui  se  complètent:  roi  et 
Premier  Ministre,  un  remède  tout  prêt  contre  les  fâcheuses 
conséquences  qu'un  hasard  ironique  peut  faire  sortir  du 
principe  de  l'hérédité  monarchique.   Quand  le  souverain 

dans  ce  qu'il  appelle  les  allenlwns  royales,  les  heureux  résultats  qui 
accompagnèrent  l'avènement  du  roi  Kdouard  VII. 

L'auteur  constate  quapiès  la  guerre  du  Transvaal  une  certaine 
raideur  existait  dans  les  rapports  de  l'Anglctorre  avec  les  principaux 
Etats  d'Europe.  .Vujourd'liui  cette  situation  a  fait  place  à  une  entente 
avec  la  Krance.  L'ancienne  amitié  avec  l'Italie  (et  le  Portugal)  a  été 
ranimée...  Avec  TAliemagne  une  convention  d'arbitrage  a  été  con- 
clue. (  Certes  on  ne  serait  pas  justifié  à  assumer  que  les  formalités 
diplomatiques  se  soient  passées  autrement  que  de  la  manière  nor- 
male, entre  Downing  SheoL  et  les  divers  cabinets  étr;)ngers.  Maison 
n'a  jamais  conçu  ou  exprimé  de  doute  sur  le  rôle  joué  par  les  actes 
de  courtoisie  roj'ale  dans  la  réalisation  des  résultats.  » 

(1)  Gladstone  dans  Church  Quarterly  Heview,  III,  479. 

(2)  Discours  à  Garslon,  \'t  novembre  1868. 
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sera  véritablement  un  homme  de  talent,  on  ne  saurait  re- 
pousser d'avance  Taction  de  son  influence  utile  et  bienfai- 
sante. 

Qu'un  de  ses  successeurs  soit  doué  dune  personnalité 
moins  vio^oureuse,  sa  présence  sur  le  trône  sauvej^ardera  la 
forme  monarchique  du  gouvernement,  sans  produire  d'autre 
effet.  A  ses  sugj;estions  le  Premier  Ministre  répondia  par 
un  no)i  possuinus  constant.  Lui  seul,  avec  rai<le  du  Cabinet, 
gouvernera  le  pays,  pendant  que  le  roi,  «  chef  de  la  so- 
ciété »  spécialisé  dans  ses  fonctions  d  apparat,  recevra  «  les 
ministres  et  à  l'occasion  les  princes  étrangers,  donnera  les 
plus  jolies  réceptions  du  royaume  »  (1)... 

Mais  pour  exercer,  en  temps  normal,  son  iniluence  sur 
la  marche  des  affaires,  le  souverain  doit  être  tenu  régulière- 
ment au  courant  de  leur  progression.  Chef  du  gouverne- 
ment, le  Premier  Ministre  est  l'organe  de  communication 
entre  le  roi  et  le  Cabinet  pris  collectivement  (2)  d'une  part, 
le  roi  et  le  Parlement  de  l'autre. 

1 36.  —  A  la  suite  des  séances  du  Cabinet,  le  Premier  Minis- 
tre fait  connaître  au  monarque  le  résumé  des  délibérations 
du  Conseil  (3  .  Cela  peut  avoir  lieu  sous  la  forme  d'une /«/- 
niite  indiquant  avec  plus  ou  moins  d'ampleur,  outre  la  liste 
des  ministres  présents,  les  décisionsdiversesintervenues(4), 


(1)  Bagehot,  op.  cit.,  70. 

(2)  Anson,  op.  cit.,  The  Crown,  p.  123,  liad.  p.  1.^7  ;  Macy,  op. 
cit.,  p.  81.  Todd-Walpole,  op.  cil.,U,  12-13  ;  Eu  ce  sens  aussi  : 
Lovvell,  op    cit.,  l,  71. 

(3)  Ce  rôle  d'intermédiaire  était  rempli  jadis  par  un  Secrétaire 
d'Etal.  Encore  en  1782  on  voit  Fox  transmettre  à  Georjje  III  la  mi- 
nute d'un  Cabinet  meeting  tenu  chez  Rockingham,  le  8  mai  de  cette 
année.  Fox,  Memoirs,  I,  351. 

(4)  Cf.  par  exemple,  Earl  Grey  au  roi, 23  novembre  1830.  Correfp. 
<»/  Kinij  William  IV  and  Earl  iireij,  I,  1,2,  18,  38,  225  et  II,  H36,  etc.. 
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quelquefois  aussi  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  assis- 
taient à  la  rénnion  (1);  aucune  formule  spéciale  n'est  re- 
quise pour  ces  communications.  A  la  fin  du  siècle  dernier, 
pourtant,  naquit  la  coutume  d'après  laquelle  le  Premier 
Ministre  emploie  la  troisième  personne  en  parlant  de  lui- 
même  et  s'adresse  au  prince  à  la  deuxième  (2).  Les  minutes 
en  question  sont  alors  envoyées  (3),  ou  bien  remises  direc- 
tement au  roi  dans  une  audience  (4)  que  le  chef  de  son 
gouvernement  lui  aura  préalablement  demandée  (3).  Mais 

(1)  Le  31  octobre  1848  en  i-éponse  à  une  lettre  de  Robert  Peel 
qui  lui  avait  demandé  des  renseignements  en  la  matière.  Sir  J.  Gra- 
ham  écrivait  :  «  Sous  le  gouvernement  de  Lord  Grey  (celui-ci)  en 
qualité  de  chef  du  gouvernement,  après  complète  discussion  et 
avant  que  le  Cabinet  se  séparât,  quand  d'importantes  décisions 
étaient  prises,  établissait  par  écrit  une  minute  où  il  incorporait  les 
avis  avec  les  raisons  à  l'appui.  Celte  minute  était  soumise  à  Sa  Ma- 
jesté. L'original,  non  signé,  mais  de  la  propre  écriture  du  Premier 
Ministre  avec  l'énuméralion  des  membres  présents  était  envoyé  au 
roi.  Lord  Grey,  pour  son  usage  personnel,  en  conservait  une  copie 
émanant  de  son  secrétaire  particulier,  mais  aucun  autre  membre 
du  Cabinet  n'en  gardait  la  reproduction...  »,  Parker,  op.  cit.,  III, 
497-4'.i8. 

(2)  Ex.  :  4  Earl  Grey  a  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  les 
minutes  du  Cabinet  tenu  à...  le...  »  Corresp.  of  King  WHliatn  IV  and 
Earl  Grey,  I,  1,  2. 

(;{)  Le  roi  à  Earl  Grey,  ihid.,  1,  19. 

(4)  20  avril  18IM,  ibid.,  I,  224  (minute  pour  recommander  une  dis- 
solution du  Parlement  avec  la  mention  :  cette  minute  fut  soumise  au 
roi  par  Earl  Grey  dans  une  audience  avant  le  lever).  —  Cf.  aussi  la 
lettre  du  roi  à  Earl  Grey  du  9  mai  1832.  —  Aucune  forme  particu- 
lière ne  préside  à  ces  entretiens  dont  le  nombre  et  la  durée  sont 
extrêmement  variables  ;  pourtant, du  temps  de  \Valpole,le  roi  et  son 
Premier  Ministre  ne  pouvaient  s'y  comprendre  qu'en  recourant  au  la- 
lin.  D'autre  part,  George  111,  c  en  conférant  avec  ses  ministres  ne 
s'asseyait  jamais,  et  ne  les  invitait  jamais  à  le  faire.  »  Rose  raconte 
que  '<  M.Pilt  vil  le  roi  à  Kew  et  qu'il  passa  trois  heures  quarante  mi- 
nutes avec  lui,  tous  deux  sur  leurs  jambes,  pendant  tout  le  temps  ». 
Il  paraît  que  depuis  la  même  étiquette  a  été  observée. 

(o)  La  reine  à  Melbourne, 15  janvier  1838,  Bardoux,  op.  cil.,  I,  152. 
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le  souverain  peut  aussi  bien  recevoir  le  compte  rendu  dos 
Cabinet  vicetimis  dans  des  lettres  émanant  du  Premier 
Ministre  (1)  et  revêtant  des  dimensions  excessivement  va- 
riables ;  [tarfois  unecourte  missive  (2),  un  simple  billet (-ii, 
même,  se  contentera  de  lui  indiquer  l'idée  essentielle  à  re- 
tenir. Pans  d'autres  cas,  le  Premier  Ministre  fera  parvenir 
au  souverain  un  bref  résumé  j^dobal  1^4)  de  plusieurs  séances 
peu  importantes.  Hien  n'empèclie  d'ailleurs  toute  cette  cor- 
respondance d'être  envoyée  non  pas  au  roi  en  personne, 
mais  à  son  secrétaire  (5).  Bien  plus,  à  dilTérentes  reprises, 

(1)  L'éditeur  de  la  correspondance  de  Earl  (Jrey  avec  Giiillaumo  IV 
explique  que  les  lettres  adressées  au  roi,  par  le  comte,  son  père, 
étaient  |nesque  toujours  écrites  sans  brouillon  préalable  «  en  li.Me, 
de  l'endroit  même  où  le  Cabinet  s'était  tenu,  et  avant  que  ses  collè- 
gues l'ousscnl  quitté,  afin  qu'il  pût  les  leur  montrer  avant  de  les  ex- 
pédier »  {Préface,  XV). 

Add.  Peel  à  la  reine,  i3  août  1842.  Bardoux,  op.  cit.  I,  636.  I>a 
reine  à  Russell,  27  octobre  1848,  ibid.,  Il,  299.  Russell  à  la  reine, 
Il  décembre  1850,  ibid.,  If,  417.  Aberdeen  à  la  reine,  20  juin  18;J4, 
ibid.,  III,  54-55  ;  le  même  à  la  même,  7  décembre  1854,  ibid.,  IIl, 
88-89.  Palmerston  à  la  reine,  27  février  1856,  ibid.,  III,   279,  etc. 

(2)  Melbourne  à  la  reine,  10  février  1839, Bardoux,  op.  cj7.,I.  215  ; 
l^""  octobre  I8i0,  ibid.,  \,  3î8,  2  octobre  1840,  ibid.,  I,  :U9. 

(3)  Melbourne  à  la  reine,  10  août  f838,  ibid.,  I,  188. 

(4)  Corresp.  of  Kintj  W'ill.  JV  and  Earl  Grey,  I,  't\. 

(5)  C'est  ce  qui  avait  lieu  fréquemment  sous  le  ministère  de  Lord 
Grey.  Son  fds  l'explique  ainsi  :  t  Les  lettres  de  mon  père...  étaient 
souvent  adressées  à  Sir  H.  Taylor  parce  qu'il  pouvait  ainsi  les  écrire 
en  y  passant  moins  de  temps  et  en  quelque  sorte  avec  une  liberté 
plus  grande  que  lorsqu'il  avait  à  employer  le  style  cérémonieux 
adopté  invariablement  par  les  serviteurs  confidentiels  du  roi  dans 
leur  correspondance  avec  lui.  Ces  lettres  (ainsi  que  Sir  H.  Taylor 
le  mentionne  plus  d'une  fois)  étaient  toujours  montrées  au  roi.  Dans 
les  réponses  qu'elles  nécessitaient,  la  même  manière  de  procéder 
était  naturellement  adoptée,  et  Sir  H.  Taylor  écrivait  en  son  propre 
nom,  mais,  à  part  quelques  cas  très  rares  où  il  fait  remarquer  nette- 
ment qu'il  parle  de  sa  propre  autorité,  ses  lettres  transmettaient 
toujours    le  point  de   vue   et  l'opinion  du   souverain  •>  {Corresp.  of 

8.   —  19 
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pendant  la  vie  du  prince  Albert,  ce  fut  à  l'époux  de  la  reine 
que  le  Premier  Ministre  exposa  ce  qui  s'était  dit  en  réunion 
du  Cabinet  (1). 

137.  —  Au  cours  de  ces  diverses  communications  le  Pre- 
mier Ministre  est  astreint  à  certaines  obligations.  Dans  les 
audiences  que  le  roi  lui  accorde  comme  dans  les  indications 
qu'il  transmet  au  souverain  (2),  le  chef  du  gouvernement 
"  apportera  une  entière  franchise,  fournira  des  renseigne- 
ments explicites  à  propos  des  mesures  sur  lesquelles  est 
intervenu  l'accord  du  Cabinet  »  (3)  et  qui  sont  ensuite  sou- 
mises à  l'appréciation  royale.  C'est  en  effets  d'après  les  pro- 
pres termes  de  Broom  (4)  une  maxime  de  droit  constitution- 
nel que  le  «  roi  ne  doit  pas  être  trompé  sur  le  caractère  de 
l'acte  qu'il  accomplit  ». 

Envers  ses  collègues,  au  nom  de  qui  il  parle,  le  Premier 
Ministre  a  des  devoirs  tout  aussi  certains.  Gladstone  lui- 
même  en  a  donné  la  formule  dans  la  North  Ayyierican  re- 
view  en  1878  (5)  :  «  ...  Tl  est  assujetti  à  ne  pas  contrecarrer 
le  Cabinet,  à  ne  pas  y  faire  naître  la  division,  à  ne  pas  miner 
la  place  qu'occupe  chacun  de  ses  collègues  dans  la  faveur 
royale.  S'il  s'écarte  tant  soit  peu  d'une  stricte  adhésion  à 
ces  principes,  s'il  fait  naître  l'occasion  de  développer  à  leur 

Km'/  Will.  IVani  Earl  Grey,  Préface,  XIII).  Voii-  dans  le  même  ou- 
vrage (I,  141)une  lettre  où  Lord  Grey  informe  Sir  H.  Taylor  de  l'é- 
tat où  se  trouve  la  question  de  la  Réforme  Electorale  en  le  laissant 
toutefois  libre  de  communiquer  ou  non  au  roi  les  mauvaises  nou- 
velles qu'elle  contient. 

(1)  Cf.  notamment  Peel  au  Prince  Albert,  11  juin   1843,  Bardoux, 
op.  cit.,  I,  725. 

(2)  En  ce  sens  Gladstone  dans  North  American   fieview,  1878,  vol, 
127,  p.  208. 

(3)  Todd-Waipole.  op.  cit.,  Il,  15. 

(4)  Broom,  Légal  Majims,  p.  5;i-58. 

(o)  Vol.  127,  p.  208.  Aussi  :  Gleaniuys  of  past  years,  I,  423. 
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détriment  son  influence  personnelle,  s'il  poursuit  un  but 
qui  n'est  pas  relui  de  ses  collègues...,  à  moins  qu'il  ne  soit 
préparé  à  recommander  leur  renvoi,  il  ne  fait  pas  que  s'é- 
carter d'une  règle,  il  commet  encore  un  acte  de  trahison, 
un  acte  de  bassesse...  >  ;  à  sa  charge  existe,  envers  ses 
collègues,  une  obligation  de  loyauté  d'autant  plus  néces- 
saire que  lui  seul  a  qualité  pour  représenter,  auprès  du  roi, 
le  gouvernement  considéré  dans  son  ensemble,  chaque  fois 
qu'il  importe  de  porter  à  la  connaissance  du  souverain  une 
question  ou  un  lait  intéressant  la  politique  générale  H  s'a- 
git là  dune  mission  d'où  se  trouvent  rigoureusement  exclus 
tous  ses  collègues  ;  k  il  serait  inconstitutionnel  que  le  roi 
communiquât  avec  le  chef  d'un  département  particulier 
pour  se  renseigner  en  semblable  matière.  Excusée  vraisem- 
blablement au  cas  où  elle  aurait  un  caractère  purement  acci- 
dentel, une  telle  violation  des  principes  admis,  plusieurs 
fois  renouvelée,  entraînerait  sinon  la  démission  pourtant 
possible  du  Premier  Ministre,  du  moins  le  renvoi  de  son 
collègue  Donc,  parce  qu'ils  doivent  s'en  remettre  à  leur 
chef  commun  pour  cet  échange  de  communications,  les 
membres  du  Cabinet  sont  en  droit  d'espérer  que  le  Premier 
Ministre  ne  trompera  pas  leur  confiance  en  accomplissant 
un  des  actes  que  stigmatisait  Gladstone. 

138.  —  Si  le  Premier  Ministre  est  de  la  sorte  le  «  canal 
de  communication  »  entre  ses  collègues  et  le  souverain, 
s'il  rapporte  fidèlement  au  roi  les  décisions  du  Cabinet,  les 
différends  aussi  qui  parfois  y  surgissent,  s'il  lui  fait  parve- 
nir, enfin,  en  leur  nom,  la  démission  du  gouvernement  (1) 
mis  en  minorité  ou  placé  par  ses  divisions  dans  l'impossi- 
bilité de  diriger  plus  longtemps  les  affaires,  le  Chef  de  l'Ad- 

(1)  Cf.  lettre  du  roi  à  Earl  Grey,  9  mai  1832  ;  et  Peel  à  la 
reine,  29  juin  1846.  Bardoux,  op.  cit.,  I,  119. 
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ministration  est,  à  l'inverse,  l'intermédiaire  par  lequel  le 
roi  fera  connaître  ses  sentiments  et  ses  opinions  au  Cabinet 
dans  son  ensemble,  soit  que  les  explications  présentées  par 
le  Premier  Ministre  au  souverain,  relativement  à  une  cer- 
taine question,  appellent  naturellement  les  critiques  roya- 
les, soit  même  que  le  roi,  croyant  bon  d'attirer  l'attention 
particulière  du  gouvernement  sur  un  objet  déterminé,  lui 
soumette,  à  ce  sujet,  sa  manière  de  voir  personnelle,  avant 
même  d'avoir  reçu  la  moindre  «  suggestion  officielle  »  tou- 
chant l'aiïaire  dont  il  s'agit.  Il  est  en  effet  loisible  au  sou- 
verain de  donner  son  avis  quand  même  on  ne  l'aurait  pas 
encore  sollicité.  Cela  n'aura  lieu,  il  est  vrai,  que  «  sous  une 
forme  d'essai  et  interrogative  »...  Une  recommandation 
spontanée  provenant  de  la  Couronne  sera  traitée,  en  défini- 
tive, par  le  Premier  Ministre,  comme  toute  recommanda- 
tion lui  arrivant  d'un  simple  sujet  (1),  mais  encore  est-il, 
qu'au  cas  où  le  roi  désire  la  faire  adresser  au  Cabinet  envi- 
visagé  collectivement,  le  F*remier  Ministre  seul  organe  de 
transmission  qui  se  puisse  employer  '^2)  ne  saurait  se  refu- 
ser à  jouer  le  rôle  d'agent  de  liaison. 

C'est  encore  ce  qui  se  produira  quand  sur  un  point  inté- 
ressant la  politique  générale,  le  roi  voudra  savoir  par  le 
détail  l'opinion  que  professe  individuellement  à  son  égard 
chacun  des  membres  du  Cabinet;  cette  curiosité  est  légi- 
time. Le  roi  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  renseigner.  Com- 
ment, s'il  ne  le  faisait  pas,  exercerait-il  raisonnablement 
sur  les  alîaires  l'inlluence  i{ui  lui  revient?  Or  il  est  vrai- 

(1)  Eli  ce  sens  Lee,  Tlic  SiiecUilor,'^  yMw'icv  l'J03,  p.  13,  col.  1. 

(2)  Lellio  (lu  roi  à  Lord  Liverpool,  27  janvier  1825  :  t  Le  roi  croit 
bon  d'allirer  l'allenlioiî  du  cabinet  sur  les  sentiments  et  les  opi* 
nions  contenus  dans  la  note  ci-jointe.  Le  roi  souhaite  donc  que 
Lord  Liverpool  hi  soumette  au  Cabinet  dans  le  but  rocpiis.  G.  R.  » 
Wrllitujt.  Ihspat.,  II,  401. 
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seinbliihlc  (jiréventiiellciueiit  seule  la  comparaison  des 
vues  particulières  à  chacun  des  ministres  de  la  Couronne 
lui  permette  do  formuler  un  juj^^ement  éclairé.  Le  Premier 
Ministre,  charma'  de  réunir  les  éléments  détaillés  (1)  de  cette 
enquête,  lui  en  transmettra  le  résultat. 

139.  —  S'interposant  nécessairement  entre  le  Cabinet  et 
le  roi,  le  roi  et  le  Cabinet,  [)our  tout  ce  (|ui  concerne  la 
direction  générale  imprimée  à  la  politique  du  gouvernement, 
le  Premier  Ministre  ne  serait  pas  fondé  à  exiger  que  ses 
collègues,  au  cours  de  leurs  communications  avec  le  roi,  à 
propos  de  matières  relevant  de  leurs  départements  respec- 
tifs, recourent  à  son  intermédiaire  :  chaque  ministre  de  la 
Couronne,  comme  «  serviteur  en  qui  elle  a  mis  sa  con- 
fiance »,  a  le  droit  d'exposer,  seul,  directement  devant  le 
souverain,  les  alîaires  de  l'Etat  relatives  au  service  dont  il 
a  la  charge  (2).  Le  principe,  pourtant,  comporte  un  tempé- 
rament et  une  exception. 

(1)  Le  roi  à  Liverpool,  27  janvier  1825 «  Le  roi  désire  appren 

dre  des  membres  de  son  Cal>inet  pris  individuellement  (par  ordre) 
si  les  grands  principes  de  politique  établis  par  son  gouvernement 
au  cours  des  années  1814,  1815  et  1818  doivent  ou  non  être  aban- 
donnés. »  Wellitigt.  Despal.,  H,  402. 

(2)  «  Puisque  diverses  matières  se  référant  et  au.\  intérêts  exté- 
rieurs et  aux  intérêts  domestiques  du  royaume  de  Votre  Majesté, 
seront  exposées  à  Voire  Ma/'eslr  par  les  scrciteiirs  à  t/ui  il  a  plu  à 
Voire    Majeslé    de  confier  les    Déparlenienls   gu  elles  concernent,  lîarl 

Grey  n'importunera  pas  inutilement  Votre  Majesté  en  lui  en  par- 
lant, »  Earl  Grey  au  roi,  22  janvier  1831 .  Corresp .  of  Kin;/  Will.  IV 
and  Earl  Grci/,  I,  76. 

Voir  dans  Bardoux,  op.  cit.,  de  nombreux  exeniples  illustrant  cette 
correspondance  directe  des  ministres  avec  le  souverain  à  propos  des 
affaires  de  leurs  départements  respectifs. 

Lord  Ellenborough  (président  du  Service  de  contrôle,  ministère 
des  Indes)  à  la  reine,  septembre  1841  (1-492)  ;  le  même  à  la  reine, 
2  octobre  1841  (1-507),  la  reine  au  comte  Aberdeen,  minisire  des  af- 
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Le  Premier  Ministre  exerce  sur  l'action  de  ses  collègues 
au  sein  de  leurs  administrations  respectives  un  contrôle 
déjà  défini.  Pas  plus  que  les  actes  constituant  la  sphère 
d'activité  de  ces  dernières,  et  destinés  à  poursuivre  la  réa- 
lisation de  la  politique  gouvernementale,  les  entretiens  par 
eux  occasionnés  entre  le  roi  et  les  ministres  ne  sauraient 
échapper  à  la  connaissance  de  leur  chef  commun.  On  se 
trouve  dès  lors,  en  l'espèce,  devant  un  conflit  de  droits  à 
résoudre  :  d'un  côté,  droit  de  tout  titulaire  de  département 
ministériel  à  communiquer  directement,  oralement,  ou  par 
écrit  le  plus  souvent,  avec  le  roi,  sans  que  le  Premier  Mi- 
nistre puisse  s'interposer,  de  l'autre,  droit  du  Premier  Mi- 
nistre à  savoir  ce  qui  se  dit  dans  ces  entretiens.  Une  seule 
solution  est  possible,  qui  d'ailleurs  satisfait  entièrement  les 
parties  en  présence  :  «  Tout  chef  politique  d'un  service  ad- 
ministratif conserve  la  liberté  de  s'adresser  directement  à  la 
Couronne  »,  mais  toute  communication  importante  entre 
elle  et  lui  devra  être  portée  à  la  connaissance  du  Premier 
Ministre  (1). 


faires  étrangères  dans  le  Cabinet  Peel,31  octobre  1841  (1-536)  ;  Abei'- 
deen  à  la  reine,  2't  décembre  1841,  question  de  la  frontière  N.-O., 
(1-554)  ;  le  même  à  la  reine,  28  janvier  1842  (1-567), 2  septembre  1842 
(1-052-653),  13  mars  1843  (1-706),  15  avril  1843  (1-734),  27  octobre 
1843  (1-753),  10  janvier  1844  (11-5)  ;  Goulburn,  Chancelier  de  l'Echi- 
quier, à  la  reine.  30  avril  1845  (11-55),  etc. 

Cf.  d'ailleurs  en  ce  sens,  Anson,  op.  cit.,  The  Crown,  p.  123,  trad. 
p.  157  et  Todd-Walpole,  op.  cit.,  II,  13. 

(1)  Wellingl.  Despat.,  I,  150,  274  ;  II,  3i5,  346  ;  —  Corresp.  o(  Kxng 
Will.  IV  and  Earl  Grey,  I,  40,  76,  79,  80,  83,  110 

Add.,  Palmerslon  à  la  reine  Victoria,  12  septembre  1846  :  <•  Le  vi- 
comte Palmerstoii...  retourne  à  Votre  Majesté  les  lettres  qu'elle  a 
daigné  lui  envoyer  et  qu'il  a  communiquées  à  Lord  .1.  Russell  (le 
Premier  Ministre)  pensant  que  tel  était  le  désir  de  Votre  Majesté.  » 
Bardoux,  op.  cit.,  II,  149. 
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Soumis  à  ce  tempérament  dans  rinlérèt  du  contrôle 
exercé  par  le  Premier  Ministre,  le  précédent  principe  subit 
encore  une  exception,  d'abord  en  laveur  des  membres  du 
Cabinet  considérés  chacun  séparément  dans  leurs  rapports 
avec  le  roi,  ensuite  dans  l'intérêt  plus  lointain  du  Cabinet 
lui-même  pris  collectivement.  Il  se  peut  en  effet  qu'une 
omission,  une  négligence  quelconque  survenues  à  propos 
d'un  acte  accompli  dans  le  département  d'un  ministre  aient 
suscité,  entre  ce  dernier  et  le  souverain,  des  froissements 
personnels  ;  des  difficultés  plus  graves  peut-être  en  auront 
résulté.  Sait  on  d'avance  si  elles  ne  finiront  pas  par  préju- 
dicier  au  Cabinet  lui-même  ?  Bien  que  le  Premier  Ministre 
ne  s'interpose  point  entre  ses  collègues  et  le  souverain  pour 
des  affaires  relevant  de  leurs  départements  respectifs,  la 
coutume  veut  qu'il  intervienne  pour  aplanir  de  semblables 
difficultés  et  obtenir  du  roi  qu'il  témoigne  une  faveur  égale 
à  tous  les  «  serviteurs  de  la  Couronne  »  (l). 

(1)  Le  23  mars  1831,  le  Premier  Ministre,  Lord  Grey,  écrivit  au 
roi  :  «  J'ai  remarqué  que  l'altitude  de  Sa  Majesté  envers  Lord  Dur- 
ham  n'a  pas  été  empreinte  de  la  bienveillance  qu'elle  a  témoignée  à 
ses  autres  serviteurs.  Cela  (je  le  sais)  peut  être  accidentel,  mais  je 
^e  sais  aussi,  Lord  Durham  l'a  profondément  ressenti. . .  »  Correspond. 
Kiwj  WilL  IV  and  Earl  Grey,  l  200,  201. 

Soit  que  Lord  Grey  se  soit  mépris  sur  la  portée  de  l'incident 
(comme  semblerait  le  démontrer  la  réponse  que  Sir  H.  Taylor  lui 
envoya  le  lendemain  au  nom  du  roi),  soit  que  l'intervention  du  Pre- 
mier Ministre  ait  été  salutaire,  le  roi  déclara  qu'il  «  serait  très  heu- 
reux de  voir  Lord  Durham  chaque  fois  que  cela  pourrait  lui  convenir 
et  qu'il  recevrait  avec  attention  et  intérêt  l'exposé  de  ses  sentiments 
et  de  son  opinion  sur  la  question  en  discussion...  •■>  Ibid.,  p.  205. 

De  même,  en  juin  1835,  Melbourne  prit  la  défense  de  Palmerston 
devant  le  roi  froissé  de  ce  que  le  tsar  avait  été  consulté  avant  lui  à 
propos  de  la  mission  de  Lord  Durham  à  Saint-Pétersbourg.  <  C'est 
le  devoir  de  Lord  Melbourne  d'obéir  aux  ordres  de  Votre  Majesté  et 
de  communiquer,  tout  à  f.iit  à  son  corps  défendant,  au  vicomte  Pal- 
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140.  —  Ainsi  le  Premier  Ministre  est  l'organe  de  com- 
munication entre  le  Cabinet  et  le  roi.  Entre  lui  et  le  Parle- 
ment il  joue  un  rôle  analogue. 

Leader  de  la  ChamJjre  où  il  siège  (1),  il  est  astreint  à  dû- 
ment renseigner  le  souverain  sur  les  décisions  de  cette 
Chambre  «  en  matières  d'intérêts  publics  »  (2j  ;  George  III, 
semble-t-il,  attacha  toujours  une  attention  particulière  à  ce 
que  cette  importante  formalité  fut  régulièrement  remplie  (3), 
et  encore  dans  les  premières  années  de  son  règne,  la  reine 
Victoria,  elle  aussi,  fit  rappeler  à  Robert Peel  qu'elle  comp- 
tait le  voir  suivre  cette  pratique  qui  paraît  bien,  il  est  vrai, 
ne  s'appliquer  qu'aux  débats  parlementaires  vraiment  im- 
portants :  «  Après  chaque  discussion  de  quelque  importance 
(à  la  Chambre  des  Lords),  a  pu  dire  H.  Grey, l'éditeur  de  la 

merslon  la  leltre  de  Volie  Majesté...  Mais  en  agissant  de  la  sorte 
le  vicomte  Melbourne  ne  devra  pas  du  tout  être  considéré  comme 
s'associant  au  blâme  adressé  à  un  ministre  avec  qui  il  était  entière- 
ment d'accord  et  à  l'acte  duquel  il  a  concouru.  »  Melbourne  au  roi, 
29  juin,  Melbourne  s  Papers,  p.  :}:i'i. 

(1)  Cf.  la  section  suivante. 

(2)  Memorandwn  de  Sir  Atisuii,  0  septembre  1841  :  «...  écrit  à  Sir 
Robert  (Peel)  pour  lui  dire  que  la  reine  désirait  qu'un  court  rapport 
lui  fût  toujours  envoyé  par  lui  pour  les  Communes  et  par  le  duc  de 
Wellington  pour  les  Lords  ».  Bardoux,  op.  cil.,  I,  487.  Quand  le 
Premier  Ministre  siège  à  la  Chambre  des  Lords  c'est  le  Leader  des 
Communes  qui  rend  compte  au  souverain  de  leurs  débats.  Ex.  :  Let. 
très  de  Disraeli  (Chancelier  de  l'Echiquier  et  Leader  des  Communes 
sous  le  ministère  Derby)  à  la  reine,  lîi  mars  1852  (liardoux,  op.  cil., 
II,  574-75-76). 

Le  même  à  la  reine,  H)  mars  181)2,  ibid.,  II,  577. 

—  —      19  avril  1852,  ibid.,  II,  58i. 
_      20  avril  18:)2,  ibid  ,  II,  585. 

—  —      21  juin  1852,  ibid.,  II,  589. 

(3)  May,  Hist.  roiislilut.,  trad.  C.  de  Witt,  I,  31,  32. 

Cf.  aussi  la  régularité  (que  nous  avons  signalée)  avec  laquelle  Xorlh 
s'acquittait  de  celte  tâche.  Cf.  suprà,  p.  136,  137. 
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correspondance  écluingée  entre  le  roi  etEarl  Grey,  quel(|ne 
tardive  que  fût  l'heure  où  il  rentrait  chez  lui,  quelque 
grande  que  fût  sa  fatigue,  mon  père  n'omettait  jamais 
d'écrire  au  roi  ce  qui  s'était  passé...  (1).  ï> 

I  i  I .  —  Mais  les  déhats  devant  le  Parlement  dérivent  eux- 
mêmes  du  programme  d'affaires  que  chaque  année  le  mi- 
nistère assigne  par  avance  à  l'activité  parlementaire. A  l'ou- 
verture de  la  session,  le  discours  du  trône  lu  jadis  réguliè- 
rement, aujourd'hui  plus  rarement,  par  le  .souverain, devant 
les  Chambres,  leur  fournit  une  esquisse  générale  du  genre 
de  mesures  que  le  «  gouvernement  de  Sa  Majesté  »  compte 
proposera  leur  adoption  (2).  A  mesure  que  le  gouvernement 
personnel  disparaissait,  il  devenait  naturel  que  le  Premier 
Ministre,  en  qualité  de  chef  du  gouvernement  responsable 
de  la  politique  royale,  et  non  plus  le  roi,  écrivît  le  discours 
définissant  cette  politique  (3);  aujourd'hui,  la  pratique 
constitutionnelle  reconnaît  nettement  au  Premier  Ministre 
une  part  prépondérante  dans  son  élaboration  :  ou  quelque 
membre  du  Cabinet  en  établira  les  termes  sous  la  direc- 
tion et  d'après  l'avis  du  Premier  Ministre  même,  ou  ce 
dernier,  en  personne,  en  rédigera  le  brouillon  qu'il  sou- 
mettra à  l'appréciation  da  ses  collègues  soit  isolément  (4), 
soit  collectivement  (5)  en  Conseil   de  Cabinet.    Transmis 


(1)  Op.  cil  ,  Pr('-/ace,  p.  XVIII. 

(2)  La  même  formalité  se  renouvelle  à  la  clôture  de  la  session. 

(3)  En  ce  sens  :  Hlauvelt,  op.  cil.,  p.  172-173. 

(4)  Melbourne  au  Chancelier  de  l'Echiquier,  22  janvier  1830  :  «  Je 
vous  envoie  un  brouillon  de  ce  qvn  peut  être  opportun  de  dire  à 
propos  des  estimales.  î>  Torrens,  Li/e  of  Melbourne,  II,  177. 

(5)  Cf.  Mémorandum  du  prince  Albert,  9  décembre  18."i4.  Bar- 
doux,  op.  cil.,  III,  90  et  lettre  de  Earl  Grey  ou  roi,  3  décembre  1831 
dans  Corresp.  of .  Kiiii/  Witl.  IV  and  ICavl  Grey,  III,  10  :  «  Une  lon- 
gue délibération  a  eu  lieu  hier  en  Cabinet    sur  le  brouillon  de  dis- 
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ensuite  au  roi  par  le  Premier  Ministre,  le  projet  recevra  ses 
critiques  (1)  ;  enfin,  la  teneur  définitive  en  est  communi- 
quée, la  veille  de  sa  délivrance,  aux  principaux  soutiens  du 
gouvernement  réunis,  dans  deux  des  salles  à  manger  du 
Parlement,  à  la  table  des  leaders  des  Lords  et  des  Commu- 
nes. Ainsi,  encore,  le  Premier  Ministre  sert  d'intermédiaire 
entre  le  souverain  et  le  Parlement  ;  mais  les  rapports  qu'il 
entretient,  à  cette  occasion,  avec  les  élus  de  la  nation,  ne 
sont  que  secondaires.  Vis-à-vis  du  Parlement  il  joue  un 

cours  :  Earl  Grey  a  eu  la  satisfaction  de  voir  ses  collègues  en  ap- 
prouver le  projet.  » 

(1)  «  25  janvier  1828...  le  roi  envoya  chercher  le  duc  de  Wel- 
lington et  trouva  à  redire  au  terme  «  unloward  »  appliqué  à  Nava- 
rin... y  Lord  Ellenborough  :  Diary,  I,  9.  Voy.  surtout  la  longue  et 
méthodique  critique  contenue  dans  la  lettre  adressée  à  Grey  par  Sir 
H.  Taylorde  la  part  du  roi  (Corresp.of  King  \\'i II. IV  and  Earl  Grey, 
II,  11  et  suiv.),  3  décembre  1831  :...  Considérant  que  le  Parlement 
a  été  convoqué  plus  tôt  qu'on  ne  s'y  attendait  et  à  une  époque  très  in- 
commode pour  un  grand  nombre  de  membres  dans  les  deux  cham- 
bres... S.  M.  pense  que  leur  exprimer  ses  i-egrels  d'avoir  dû  les 
déranger  à  cette  époque  serait  gracieux  et  opportun. 

«  S.  M.  croit  aussi  que  le  discours  pourrait  être  plus  condensé  et 
qu'une  disposition  différente  de  la  matière  mettrait  plus  de  lien  en- 
tre les  sujets.  » 

Après  cette  critique  de  forme,  le  roi  aborde  l'examen  du  fond.  Il 
désire  notamment  qu'à  propos  de  l'épidémie  de  choléra,  on  intro- 
duise dans  le  discours  une  courte  leçon  do  morale  sociale  et  des 
recommandations  d'hygiène  matérielle  «  aux  classes  laborieuse  de 
la  communauté  ».  Jbid.,U,  12. 

Sur  le  terrain  religieux,  le  roi  recommande  la  substitution  de  l'ex- 
pression '<  Eglise  Etablie  »  à  celle  d'  «  Eglise  proleslante  ».  a  Eglise 
établie  a  été  le  terme  employé  jusqu'ici. ..  et  un  changement  sem- 
blable dans  les  circonstances  présentes  pourrait  attirer  des  remar- 
ques. 1 

Sa  Majesté  par  contre  approuve  hautement  le  paragraphe  «  appe- 
lant l'attention  des  Irlandais  sur  les  bénédictions  qu'ils  n'ont  jamais 

encore  diimont  appréciées   et   dont  ils  n'ont  pas  tiré  avantage » 

{Ibidem,  p.  13). 
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rôle  de  beaucoup  plus  important  que  celui  d'ajrent  de  liaison 
avec  le  roi.  (Vest  ce  rôle  que  nous  avons  à  définir. 


SECTION  III.  —  Les  rapports  du  Premier  1^1  inistre  avec  le 
Parleiueot. 

1 12.  —  Le  Premier  Ministre  n'a  entrée,  nous  le  savons, 
que  dans  la  Cliamhre  ù  laquelle  il  appartient.  Laissant  à  un 
membre  du  (Cabinet  le  soin  de  diriger  dans  l'autre  les 
affaires  du  gouvernement  (I),  il  remplit  envers  celle  dont 
il  fait  partie  le  poste  «  important  bien  qu'assez  mal  défini 
de  leader  »  (2). 

En  partant  de  l'hypothèse  la  plus  fréquente  actuellement, 
celle  où  le  Premier  Ministre  siège  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, à  sa  qualité  de  chef  du  gouvernement  qu'il  repré- 
sente devant  elle,  il  doit  tout  d'abord  de  lui  apprendre  en 
son  nom  et  en  celui  du  Cabinet  envisasré  collectivement 
quelles  questions  feront  l'objet  des  préoccupations  ministé- 
rielles et  devront  retenir  l'attention  de  la  Chambre,  quel 
esprit  le  gouvernement  compte  apporter  à  leur  solution, 
lesquelles  il  convient  de  placer  avant  les  autres,  dans  quelle 
mesure  enfin,  par  insuffisance  de  temps,  certains  points 
devront  être  laissés  de  coté  (3).  L'exposé  de  ces  considé- 
rations générales  dans  un  discours  que  prononce  le  Premier 
Ministre  devant  la  Chambre  (4),  dès  l'ouverture  de  la  ses- 

(1)  Macy,  op.  cit.,  p.  81. 

(2)  Montague,  op.  cil.,  p.   169. 
(.3)  Lowell,  op.  cit.,  I,  71, 

(4)  Cf.  exposé  que  Lord  Derby  fit  de  sa  politique  le  23  février  1852 
(à  la  Chambre  des  Lords).  Greville,  Journal  of  the  rcign  of  Qucen  Vic- 
toria from  1837  lo  lHo2,  III,  447  note. 

Le  17  février  i85o,  dans  le  Journal  of  the  reiyn  of  (Jueen  Victoria 
from  1852  to  1860   (I,   242),  Greville  encore  signale  en  la    critiquant 
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sion  ou  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  gouvernement  nouveau, 
ne  constitue  qu'une  simple  entrée  en  matière  ;  après  elle,  le 
Premier  Ministre,  leader  de  la  Chambre,  est  libre  de  «  dis- 
poser selon  ses  vues  l'ordre  desafTairesassignées  aux  séances 
du  gouvernement  »  (1  ).  Déterminant  l'ordre  des  travaux,  il 
en  fixe  aussi  la  direction  ;  il  accapare  en  grande  partie  le 
droit  d'initiative  (2),  est  investi  à  un  certain  degré  de  l'au- 
torité législative  :  tout  projet  de  loi  vraiment  important 
émane  de  lui.  «■  La  grandeur  de  tout  Premier  Ministre  peut 
se  mesurer,  a-t-on  dit,  d'après  l'empreinte  qu'il  donne  à  la 
législation  nationale.  » 

La  réforme  du  système  de  banque,  du  Code  criminel, 
l'émancipation  des  catholiques  ont  fait  le  nom  de  Robert 
Peel,  la  séparation  de  l'Eglise  d'Irlande  d'avec  l'Etat,  l'adop- 
tion de  Ylrish  Land  ac/ celui  de  Gladstone.  Par  contre,  de 
Palmerston,  Bagehot  a  pu  dire  (3)  :  «  A  vingt  ans  de 
distance,  quand  on  examine  le  souvenir  faiblissant  qu'il  a 
laissé,  on  ne  pourrait  citer  un  seul  grand  enseignement 
qu'il  ait  apporté,  pas  de  politique  distincte  qu'il  ait  person- 
nifiée, aucune  de  ces  grandes  et  nobles  paroles...  qu'on  ne 
laisse  pas  volontairement  mourir...  »  Comment  en  efîet 
l'œuvre  législative  dans  ce  qu'elle  a  vraiment  de  primordial 
ne  porterait  elle  pas  en  évidence  la  marque   du  Premier 

la  déclaration  de  Palmerston  faite  la  veille  aux  Communes,  ««  Pal- 
merston s'est  présenté  à  la  Chambre  des  Communes,  hier  soir,  pour 
la  première  fois, en  (jualité  de  (Premier)  Ministre.  Il  a  fait  un  discours 
supportable  donnant  un  exposé  plutôt  pauvre  de  la  formation  de  son 
pouvernement  avec  les  promesses  habituelles  de  vigueur,  n 

Cf.  encore  iùid.,  II,  172,  à  la  date  ilu  2  mars  1838  :  «  La  nuit  der- 
nière, Derby  fit  son  exposé.  » 

{{)  Todd-Walpole,  op.  rit.,  Il,  7i. 

(2)  Dupriez,  op.  cit.,  p.  ':r2. 

(3)  Op.  cit.,  p.  207. 
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Ministre?  C'est  par  le  Cabinet  seul  que  sont  formulés  t(»us 
les  bills  vraiment  importants  que  le  l'arlement  transforiiic 
en  .Ic/a.  Or  le  l*romier  Ministre  nomme  ses  collègues  au 
besoin  contre  le  gré  du  souverain  ;  n'est-il  pas  naturel  qu'ils 
suivent  son  impulsion?  Quand  leur  action  ou  leur  langaj^'e 
lui  déplaît,  il  peut  les  renvoyer.  Nous  savons  aussi  com- 
ment une  menace  de  démission  émanant  de  celui  qui  est  le 
chet  du  gouvernement  constitue  très  souvent  un  moyen  de 
contrainte  accompli  envers  un  Cabinet  récalcitrant.  D'autre 
part  aucun  membre  du  Cabinet  ne  saurait  présenter  à  l'adop- 
tion du  Parlement  de  projet  léi2;islatif  qui  n'ait  été  discuté 
et  arrêté  au  préalable  en  Cabinet  Council.  lîn  Premier  Mi- 
nistre vraiment  fort  peut,  dans  ces  conditions,  imposer  ses 
désirs  et  sonjugement,  provoquer  des  innovations  utiles  ou 
au  contraire  arrêter  tout  progrès  d'une  législation  qu'il 
désapprouve  (1). 

En  grande  partie  œuvre  personnelle  du  Premier  Minis- 
tre, la  législation  nest  pas  cependant  le  produit  de  sa  libre 
volonté.  Cette  volonté,  chez  lui,  est  déterminée  dans  une 
certaine  mesure  :  elle  doit  s'exercer  dans  un  sens  général 
dont  l'indication  lui  est  fournie  par  la  majorité  parlemen- 
taire elle-même  investie  du  mandat  de  se  conduire  en  tout 
pour  le  plus  grand  bien  du  pays.  Sa  majorité  aux  commu- 
nes le  «  guide  »  (2),  a  dit  Hagehot.  u  11  ne  va  que  là  où  il 
croit  qu'elle  l'accompagnera.  »  Mais  quand  lui  a  été  indiqué 
le  point  à  atteindre,  il  doit  marcher  le  premier,  «  sans  fail- 
lir »,  faire  franchir  aux  troupes  qu'il  précède  les  obstacles 
dont  la  route  est  hérissée,  prendre  les  détours  ou  les  rac- 
courcis qui,  selon  les  cas,  peuvent  d'étape  en  étape  mener 
le  mieux  au  but,  veiller  à  ce  que  tout  son  monde  suive  la 

(1)  Forlnighlly  revieic,  1902,  II,  177. 

(2)  Op.  cit.,  p.  164. 


302  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    lll 

même  route,  en  imposer  aux  récalcitrants  sans  pactiser 
avec  eux.  [Jn  Premier  Ministre  qui  «  se  soumet  à  la  volonté 
de  la  Chambre,   qui  avec  ostentation  cherche  à  lui  faire 
plaisir...  réussit    rarement...    Une  grande    assemblée  est 
comme  un   petit  enfant.    Trop    d'indulgente    faiblesse  la 
gâte  »  (1).  Tout  comme  celui  qui  a  la  charge  de  la  diriger 
elle  s'en  ressentira.  S'il  est,  au  contraire,  un  leader  digne 
de  ce  nom,   s'il  fait  sentir  le    mords   au    cheval  qui  se 
cabre  (2),  le  Premier  Ministre  atteindra  sûrement  le  but. 
Alors  peut-être    même  pourra-t-il    tenter  d'en  reculer  la 
limite,  de  prolonger  l'étape  au-delà  des  prévisions  premiè- 
res, pour  que  le  résultat  soit  aussi  plus  grand.  Le  leader  de 
parti,  vraiment  puissant,  qui  a  gagné  la  confiance  de  ses 
partisans  par  le  déploiement  de  son  énergie,  de  son  cou- 
rage,  de   ses   capacités  intellectuelles,  peut  exécuter,  avec 
une  sorte  d'impunité,  les  transformations  les  plus  saisis- 
santes (3).  Contre  son  propre  parti,   il  peut  parfois  faire 
adopter  une  réforme  des  plus  importantes  comme  le  fit  Peol 
en  1846,  pour  le  rappel  des  Corn  Laïcs.  D'autres  fois,  son 
initiative  hardie  peut  entraîner  son  parti  ou  le  gros  de  son 
parti,  à  modifier  son  programme,  à  y  inscrire,  par  exemple, 
le  Home  Rule  pour  l'Trlande,  malgré  l'impopularité  passa- 
gère qu'il  va  encourir  (4),  résultat  possible  seulement  dans 
un  pays  éminemment  pratique  où  le  sain  opportunisme  des 
partis  (5)  combiné  avec  la  loyauté  envers  leurs  chefs  respec- 
tifs (6)  paraît  de  beaucoup  préférable  à  la  rigidité  des  prin- 


(1)  Ibid. 

(2)  Ibid. 

(3)  Low,  op.  cit.,  p.  120-127, 

(4)  Dupriez,  op.  cit.,  p.  î)3 

(5)  Low,  op.  cil.,  p.  129. 

(6)  Ibid.,  p.  126. 
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ripes  incapables  de  plier  devant  les  circonstances.  Voilà  ce 
que  doit  et  ce  que  peut  être  un  leader  ;  mais  pour  le  Pre- 
mier Ministre,  surtout  quand  il  est  leader  des  communes, 
ce  rôle  est  synonyme  d'effort  constant.  A  tout  instant,  il 
sera  sur  la  brèche  :  dans  l'offensive,  apparaître  sur  un  point 
déterminé  où  lutte  un  de  ses  lieutenants,  renforcer  alterna- 
tivement leur  ligne  d'attaque  en  parlant  sur  tous  les  bills 
du  gouvernement  (1)  qui  intéressent  leurs  départements 
respectifs,  ou  bien  payer  de  sa  personne  au  premier  rang 
de  l'assaut  en  abordant  en  tète  du  gouvernement  les  ques- 
tions générales  (2)  ;  dans  la  défensive,  supporter  le  choc 
principal  ou  se  porter  sur  les  points  menacés  pour  secou- 
rir ses  collègues,  tels  sont  ses  devoirs,  et  l'on  peut  dire  sa 
sauvegarde  contre  le  double  danger  qui  le  menace  :  le  con- 
trôle permanent  qu'exerce  sur  lui  sa  propre  majorité, le  guet 
constant  d'une  opposition  toujours  prèle  à  livrer  bataille  ; 
pour  le  Premier  iMinistre,  plus  que  pour  tout  autre,  vivre 
c'est  lutter. 

143.  —  Forcer  l'attention  de  la  majorité  dans  les  occa- 
sions critiques,  la  dominer  dans  les  moments  d'émotion,  ne 
permettre  à  aucun  de  ses  membres  d'en  quitter  les  rangs, 
les  maintenir  unis,  prêts  à  opposer  leur  adhésion  aux  vues 
ministérielles  aux  efforts  du  parti  adverse,exige  du  Premier 
Ministre  qu'il  ne  soit  pas  un  homme  «  faible  ».  Mise  au 
service  de  son  énergie  son  éloquence,  ou  tout  au  moins 

(1)  Lowell,  op.  cit.,  I,  71. 

(2)  Lowell,  op.  cit.,  1,  71.  —  Cf.  aussi  Yonge,  Life  and  Adminis- 
tration of  Lord  Liverpool,  III,  224  :  sur  une  motion  de  Lord  Grey 
attaquant  la  politique  du  Cabinet  et  proposant  une  adresse  de  con- 
damnation contre  lui,  c'est  le  Premier  Ministre  qui  répond  en  son 
nom,  et  sa  réponse  montre  «  à  quel  point  il  était  le  génie  prési- 
dant aux  destinées  du  Ministère,  à  sa  politique  tant  extérieure 
qu'intérieure  '>. 
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une  certaine  habitude  de  la  parole  (1),  serait  pourtant  in- 
suffisante s'il  ne  savait  encore  allier  à  l'avantage  qu'on  peut 
en  attendre  celui  que  présentent  une  connaissance  appro- 
fondie des  hommes  et  l'habileté  correspondante  dans  la 
manière  d'en  user  avec  eux.  Il  y  a  là  tout  un  art  tactique 
qui,  en  caressant  la  vanité  par  un  sourire,  une  poignée  de 
main,  une  parole  attentionnée  dite  à  propos,  une  flatterie 
délicate,  bien  souvent  désarmera  l'orgueil, apaisera  des  irri- 
tations, encouragera  de  secrets  espoirs,  fera  plus,  en  un 
mot,  pour  conquérir  un  ami, que  la  proposition  d'une  place  ; 
sans  en  exagérer  le  rôle,  on  doit  reconnaître  que  ces  rela- 
tions sociales  entre  le  Premier  Ministre  et  ses  partisans  ont 
leur  importance  (2)  ;  quelque  pénible  que  soit  pour  de 
grands  esprits  l'emploi  d'aussi  petits  moyens,  des  Premiers 
Ministres  comme  Palraerston  (3)  n'ont  pas  cru  devoir  y 
renoncer,  y  ont  même  excellé.  D'autres,  il  est  vrai,  n'ont 
jamais  pu  se  résigner  à  y  recourir.  Peel  était  «  froid  et  se 
tenait  à  l'écart  »  ;  Russell  lui  ressembla.  De  Gladstone  on  a 
pu  dire  «  qu'il  avait  de  la  réserve  dans  les  manières  w.On  ne 
le  voyait  pas,  dans  les  lobbies,  «  causer...  plaisanter  avec 

(1)  Déjà  en  i76;'»  (8  juillet)  H.  Walpole,  dans  .ses  ilemoirs  of  Ihe 
reign  of  George  III  (II,  197), signale  à  propos  de  Hockinghani  (quelle 
que  soil  la  justesse  de  son  jugement  sur  le  personnage),"  qiCun  Pre- 
mier Ministre  silencieux  était  un  phénomène  inconnu,  depuis  que  le 
Parlement  avait  eu  une  si  grande  pari  dans  les  révolutions  du  gouverne- 
ment ». 

(2)  W.  White  rapporte  qu'un  jeune  membre  des  Communes  rele- 
vant de  maladie  rencontre  Palmerston  dans  les  couloirs.  «  Soudain, 
nous  a-lil  raconté,  il  s'arrête,  et  me  donnant  une  légère  tape  sur 
l'épaule,  s'écrie  :  oh  !  nion  cher  ami,  on  m'a  dit  que  vous  avez  été 
absent  !  ah  !  la  goutte  ?  Ralentissez  le  feu,  c'est  le  seul  moyen. 
Mais  vous  avez  l'air  de  bien  aller  maintenant,  à  ce  que  je  vois. 
Bien  heureux  de  vous  revoir.  »  The  inner  life  of  the  llouse  of  Coin- 
motu,  p.  117. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  Fortnightly  review,  l'JUi,  11,  i'M. 


lUrt'UKlS    DL     l'ItLMll  K    Ml.MSIllL    AVtC    Lt    l'AKLKMEM         iiOH 

les  membres  de  son  parti,  les  traitant  de  pair  à  compa^^non 
comme  le  faisait  l'arlmerston  ». 

144.  —  Mais,  en  dépit  de  toute  son  active  habileté,  le 
Premier  Ministre  ne  saurait,  à  lui  seul,  exercer  sur  son  parti 
la  discipline  rigoureuse  «-apable  de  le  rallier  dans  les  cir- 
constances graves  où  l'énergie  en  lui  se  ralentit,  précédant 
peut-être  depeula  révolte  ouverte. Il  ne  peut  en  même  temps 
marcber  à  la  tète  de  la  nuijorité  et  jouer  à  ses  cotés  le  rôle 
de  serre-files.  Aux  W'iiips  du  gouvernement  est  dévolue 
cette  absorbante  mission,  sous  la  direction  de  leur  chef,  le 
Secrétaire  parlementaire  à  la  Trésorerie  (1)  :  le  Premier  Mi- 
nistre, leader  de  la  majorité,  fixe  la  ligne  de  conduite;  le 
whip  assure  son  exécution  (2)  ;  toujours  à  même  de  sui- 
vre le  mouvement  des  esprits  dans  le  parti  (3),  il  en  rend 
compte  constamment  au  Premier  Ministre  (4).  (iClui-ci, 
comme  leader,  agit  au  grand  jour  ;  il  est  res[ionsable  devant 
le  public  ;  le  whip,  inconnu  de  lui  (5),  opère  dans  l'ombre. . . 
Dans  le  long  corridor  qui  mène  de  la  Chambre  des  Lords 
aux  Communes,  il  est  toujours  là,  encourageant  les  uns, 
gourmandaut  les  autres,  tour  à  tour  plein  de  promesses, 
d'explications,  d'éloquente  persuasion,  gardien  fidèle  des 
issues  par  où  pourrait  s'échapperdes  séances  quelque  mem- 
bre plus  soucieux  de  se  rendre  à  Covent  Garden  que  d'assu- 
rer par  son  vote  le  succès  du  gouvernement,  consciencieux 

(1)  Ce  secrélaire  parlementaire  à  la  Trésorerie  est  assisté  par  trois 
autres  membres  qui  occ<ipent  chacun  l'emploi  de  .funior  Lord  of  the 
Treasury. 

(2)  Oslrogorski,  Lk  démocratte  et  l'organisation  dea  partis  'Paris, 
190.3,  2  vol.  8»),  I,  127. 

(3)  Lowell  constate  que  l'on  s'attend  à  voir  un  membre  du  parti 
quand  il  ne  peut  voter  pour  une  mesure  du  >^ouvernement,  le  noti- 
fier au  whip,  op.  cit.,  H,  i52. 

(4)  Ibid. 

B.     —    1(1 
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scrutateur  de  quiconque  gagne  son  banc,  car  il  doit  savoir 
de  quelles  forces  le  leader  dispose  avant  que  se  livre  la  ba- 
taille. 

Mais  des  surprises  sont  toujours  possibles  :  on  peut  comp- 
ter qu'un  débat  ne  commencera  qu'à  telle  heure,  que  le 
vote  n'aura  lieu  qu'à  telle  autre. 

Avertis  par  lo.  notice  que  le  whip  leur  aura  envoyée,  bien 
des  membres  de  la  majorité  risquent  d'être  absents,  si  sou- 
dainement la  discussion  tourne  court  et  que  le  vote  se  pré- 
cipite. Leur  dépêcher  des  exprès  pendant  que  quelque 
membre  du  gouvernement  ou  de  la  majorité  gagnera  du 
temps  à  coups  d'éloquence,  faire  rentrer  en  séance  les  oisifs 
éparpillés  à  la  bibliothèque  ou  simplement  retirés  dans 
quelque  coin  de  la  co/pee-rootn,  en  un  mot,  fournir  au  Pre- 
mier Ministre  une  majorité  nombreuse,  disciplinée,  prête  à 
se  laisser  pousser  par  le  whip  là  où  son  leader  la  mène,  tel 
est  le  rôle  de  cet  agent,  appointé  à  2000  livres  par  an,  qu'on 
a  comparé  successivement  à  l'aide  de  camp  d'un  général, 
au  chien  de  berger  du  troupeau, dont  l'action,  concertée  avec 
celle  du  leader,  est  aussi  nécessaire  au  parti  après  sa  vic- 
toire qu'elle  l'était  avant  pour  la  conquérir. 

143.  —  En  dépit  de  sa  force,  cette  organisation  du  parti 
sera  pourtant,  dans  certains  cas,  insuffisante  pour  le  tenir 
groupé  entre  les  mains  du  Premier  Ministre.  Une  ultime 
ressource  est  alors  mise  à  la  disposition  de  celui-ci  :  la 
crainte  d'une  dissolution  constitue  souventpour  les  commo- 
ners,  membres  indisciplinés  de  la  majorité,  le  commence- 
ment de  la  sagesse.  «  Les  élections  coûtent  de  l'argent  », 
disait  G.  Bowles,  dans  la  séance  du  10  décembre  1900  (1). 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  Pairs  et  aux  grands  pér- 
il) Hansard,  Parhamentary  Dehalts,  4H'  Ser.,  LXXXVIll,  p.  388. 
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sonnages  dont  les  cotisations  alimentent  les  fonds  du  part 
qu'elles  occasionnent  do  lourdes  «Irpensos  ;  ceux  qui  refont 
élire  ne  l'ignorent  pas.  Sacrifices  pécuniaires,  fatigues  sans 
nombre,  perte  de  temps,  résultat  souvent  incertain,  pour 
eux,  tout  cela  est  en  germe  dans  la  dissolution  provoquant 
des  élections  générales.  Aussi,  l'appréhension  d'une  telle 
éventualité  (1),  discrètement  entretenue  par  le  whip,  sur 
l'avis  du  leader,  parmi  les  membres  mêmes  du  parti  au  pou- 
voir, ou  encore  directement  inspirée  à  une  majorité  on  désac- 
cord avec  son  chef  parce  chef  même. pourra-t-elle  avoir  pour 
effet  de  resserrer  les  rangs  ministériels  derrière  le  Treasury 
Bench.  Si,  pourtant,  le  désaccord  subsiste  entre  la  majorité 
et  son  leader,  le  Premier  Ministre  n'a  plus  qu'à  soumettre 
au  corps  électoral  le  conflit  qui  les  sépare,  à  lui  demander 
de  se  prononcer  en  faveur  du  gouvernement  contre  la  ma- 
jorité ;  en  un  mot,  il  priera  le  roi  d'user  de  sa  prérogative 
pour  dissoudre  le  Parlement. 

146  —  Mais  les  difficultés  qu'un  Premier  Ministre  peut 
rencontrer  auprès  de  sa  propre  majorité  ne  sont  pas  les 
seules  auxquelles  il  se  heurte.  Contre  lui  portent  les  efforts 
d'une  opposition  qui  constamment  l'épie,  toujours  prête, 
au  besoin,  à  enlever  le  vote  par  surprise,  dans  quelque 
snap  division  comme  on  en  vit  une  en  1895  (2),  trop  por- 
tée, le  reste  du  temps,  à  «  s'opposer  à  tout  sans  rien  pro- 
poser (3)  »,  à  sortir  de  la  critique  pour  tomber  dans  une 
quasi  obstruction  (4),  alors  que  le  leader  responsable  de 
ses  destinées  devrait  plutôt,  «  dans  les  limites  de  son  pou- 

(1)  En  ce  sens  Low,  op.  cit.,  p.  109  et  Syme,  op.  cit.,  p.  77. 

(2)  Cf.  Lowell,  op.   cit.,  I,  4b2. 

(3)  Cf.   Mirror  o}  Pardament,  1841,  p.  2117. 

'4)  Sur  le  véritable  rôle  de  l'opposition  et  de  son  leader,  cf, 
.    XI.\"«  Century  Review,  t.    VA,  1883,  p.  136-157. 
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voir,  assurer  aux  deux  côtés  de  la  Chambre  une  libre  et 
impartiale  discussion,  puis,  quand  on  y  est  parvenu,  facili- 
ter la  marche  progressive  des  affaires  publiques,  même  s'il 
désapprouve  les  mesures  du  gouvernement  »  (1).  «  Le  lea- 
der de  l'opposition,  constatait  déjà  Yonge,  dans  la  Vie  de 
Liverpool  (2),  tient  généralement  de  sa  situation  la  qualité 
d'assaillant,  il  a  le  choix  de  ses  opérations  ;  comme  honnête 
homme  il  est  astreint  à  observer  une  attitude  toute  de  can- 
deur et  de  sincérité,  incompatible  avec  l'emploi  d'arguments 
qu'en  bonne  conscience  il  sait  être  mauvais.  Si  ses  attaques 
contre  la  conduite  du  gouvernement  sont  injustes,  si  ses 
arguments  portent  l'empreinte  du  sophisme  et  manquent  de 
noblesse,  il  mérite  qu'on  le  condamne  pour  mener  ainsi  le 
combat  de  la  politique  au  moyen  d'armes  déloyales.  »  Mais 
au  Premier  Ministre,  on  doit,  semble-t-il,  accorder  une  cer- 
taine indulgence  à  cause  de  la  tâche  particulièrement  ma- 
laisée qui  est  souvent  la  sienne  :  en  dépit  de  son  contnMe, 
des  actes  peuvent  avoir  eu  lieu  qu'il  aurait  empêchés  s'il 
les  avait  prévus,  que  même  il  a  pu  s'efforcer  d'empêcher 
véritablement,  sans  succès  d'ailleurs,  non  qu'il  y  ait  de  sa 
faute,  mais  parce  qu'il  s'est  heurté  à  la  négligence,  à  la  pré- 
cipitation, à  l'obstination  de  quelque  collègue  ou  d'un  offi- 
cier subordonné  dont,  d'une  manière  générale,  il  apprécie 
hautement  la  capacité,  la  prudence,  les  services  vraiment 
précieux. Refuser  de  défendre  l'action  fautive  émanant  de  lui, 
c'est  l'abandonner,  bien  plus  c'est  admettre  la  culpabilité 
de  l'administration  entière  dont  tout  membre  est  constitu- 
tionnellement  responsable  des  actes  de  son  collègue  (3).  Ne 

(1)  Cf.  en  la  matière,  l'aulorité  de  Disraeli.  Hansard,A*<ir/iVimen<ar»/ 
Z)cia/es,  .trti  Séries,    vol.   1S2,  p.    1860,   1073   et    vol.    206,  p.    1189, 

(2;  11,163-164  . 
(.1)  Ibid. 
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lui  faut  il  don»'  pas  absolument  défendre  ce  collègue  et 
trouver  pour  le  faire  des  ari^uments  qui  manqueront  par- 
fois, il  est  vrai,  de  la  solidité  désirable,  mais  dont  on  doit 
admettre  riiabileté  peut-être  spécieuse  comme  un  adoucis- 
sement utile  à  tout  ce  que  comporte  de  rigueur  le  principe 
de  la  responsabilité  collective  ?  Ainsi  se  trouvera  rétabli  l'é- 
quilibre des  conditions  dans  la  lutte  qui,  entre  ces  deux 
rivaux  perpétuels,  le  Premier  Ministre  et  le  leader  de  l'op- 
position, se  déroule  chaque  jour  au  Parlement  et  parfois 
même  en  franchit  les  limites  pour  se  poursuivre  dans  les 
journaux  sous  les  yeux  delà  nation  entière  (1). 

147.  —  Malgré  l'intensité  qu'elle  peut  revêtir, on  y  trouve 
rarement  l'acrimonie  qui  laisse  derrière  elle  des  rancunes 
ineffaçables.  Plus  encore  qu'à  une  modération  naturelle  du 
sang  anglais,  ce  résultat  est  dû,  sans  doute,  à  la  salutaire 
influence  qu'exerce  sur  l'intérêt  bien  entendu  de  chacun 
«  la  pensée  de  l'instabilité  des  choses  humaines  en  général 
et  des  majorités  parlementaires  en  particulier  (2)  ».  Dans 
toute  la  force  de  son  pouvoir  le  Premier  Ministre  doit  avoir 
«  présente  à  l'esprit  la  possibilité  de  sa  chute  >  .  Alors,  il  en 
usera  envers  le  leader  de  l'opposition  avec  la  modération 
qu'il  souhaitera  voir  en  lui  quand  il  se  retrouvera  à  sa  place. 
A  son  tour,  le  leader  de  l'opposition  pense  qu'un  temps 
viendra  où  devenu  lui-même  chef  du  gouvernement  il  ren" 
contrera  des  difficultés  analogues  à  celles  que  doit  solution- 
ner son  rival  ;  l'exemple  des  deux  grands  chefs  qui  com- 
mandent de  chaque  côté  de  la  Chambre  a  été  suivi  par 
«  ceux  des  membres  des  deux  partis  qui  prennent  une  part 


(1)  Cf.   The  Observer,  .3  novembre  i907.  «  Peraonal  Polilics   »  The 
Prime  Minisler  and  Lord  fiai  four. 

(2)  Discours  de  Gladstone,  à  Greenwich,  le  29  octobre  IISTI. 
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considérable  dans  la  conduite  des  affaires  (1)  ».  lien  résulte 
une  atmosphère  de  «  courtoisie  »,  et  même,  quand  l'intérêt 
public  le  reiiuiert,  une  atmosphère  de  «  confiance  »  tendant 
à  grandement  faciliter  les  affaires  du  pay. 

148.  —  N'a-t-on  pas  vu,  en  un  temps,  le  Premier  Minis- 
tre sortant,  Melbourne,  faire, par  l'intermédiaire  d'un  tiers, 
i\  Sir  R.  Peel,  chef  de  l'opposition  dont  le  gouvernement 
remplaçait  le  sien,  des  recommandations  sur  la  conduite 
qu'il  aurait  à  observer  vis-à-vis  de  la  reine  dans  son  propre 
intérêt  et  dans  celui  du  nouveau  Cabinet  (2)  ?  D'autre  part, 
au  cours  des  discussions  parlementaires  interviennent  des 
concessions  ou  des  compromis  entre  le  leader  du  gouver- 
nement et  celui  de  l'opposition  (3)  :  il  se  rencontre  parfois 


(1)  Paroles  de  Disraeli,  'ô  février  1875  ;  Hansard,  Parliamenlary  De- 
bâtes,  SJ-d  Ser.,  vol.  222,  p.  67-08. 

(2)  A  la  date  du  4  septembre  1841,  Greville  écrit:  «  Le  soir  j'ai 
dîné  à  StafTord-House  et  me  suis  rencontré  avec  Melbourne.  Après 
le  dîner  il  me  prit  à  part  et  me  dit  :  «  Avez-vous  quelque  moyen  de 
parler  à  ces  gens  là  ?  »  — «  Oui  »,  répondis-je  —  «  Eh  bien,  répliqua- 
t-il  je  crois  qu'il  y  a  une  ou  deux  choses  que  Peel  aurait  besoin  qu'on 
lui  dise  et  je  voudrais  que  vous  les  lui  disiez...  Chaque  fois  qu'il 
fera  quelque  chose  ou  qu'il  aura  quelque  chose  à  proposer,  qu'il  ex- 
plique clairement  ses  raisons  à  la  reine.  La  reine  n'est  pas  vaniteuse. 
Elle  sait  qu'il  y  a  beaucoup  de  choses  qu'elle  ne  peut  pas  compren- 
dre et  elle  aime  qu'on  les  lui  explique  simplement,  non  pas  tout  au 
long  et  en  détail,  mais  brièvement  et  avec  clarté.  Elle  n'aime  pas 
non  plus  les  longues  audiences  et  je  ne  suis  jamais  resté  avec  elle 
de  longs  instants,  A  tout  cela  il  sera  bon  qu'il  fasse  attention  et 
alors  les  choses  n'en  iront  que  plus  doucement.  »  Journal  of  the 
reign  of  Queen  Victoria  from  1837  to  181)2,  II,  .39. 

(3)  Le  12  avril  1807,  un  membre  des  Communes,  Mr.  Derby  Griffith, 
exprimait  le  regret  de  ce  que  la  maladie  du  Premier  Ministre,  Lord 
Derby,  ait  empêché  de  se  former  une  entente  de  ce  genre. 

«. .  .Une  circonstance  de  ce  genre  est  malheureusement  faite  pour 
empêcher  les  concessions  ou  compromis  dont  on  a  entendu  récemment 
parler  et  qu'une  très  grande  partie  de  la  Chambre  désire  voir  interve- 
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des  questions  qui  n'ont  pas  par  elles-mêmes  le  caractère  de 
questions  de  parti  ;  pourquoi  le  leur  imprimer  ?  L'esprit  de 
mutuelle  toliM-ance  que  nous  signalions  permettra  de  s'en 
abstenir.  «  Quil  s'agisse  d'une  adresse  de  félicitations  (1) 
ou  de  condoléances  au  souverain,  de  l'établissement  d'un 
prince  Consort  (3),  de  l'organisation  d'une  régence  (2),  d'un 
A'ote  de  remerciements  aux  armées  ou  à  la  flotte  (4),  qu'il 
y  ait  lieu  de  signaler  à  la  bienveillance  de  la  Couronne  un 
speaker  qui  abandonne  ses  fonctions,  que  la  Chambre  soit 
amenée  à  prendre  une  décision  pour  défendre  ses  privi- 
lèges, pour  sauvegarder  sa  dignité  »  (3)   ou  pour  adopter 

nir  loyalement  et  honorablement  dans  l'intérêt  du  pays  comme  dans 
celui  de  celle  Chambre...  »  Hansard,  Parliamenlary  Debales,  S""!*  Sé- 
ries, vol.  186,  p.  1598. 

(1)  22  février  1867,  motion  de  Disraeli,  qu'une  «  humble  adresse 
soit  présentée  à  Sa  Majesté  pour  féliciter  Sa  Majesté  de  ce  que 
la  princesse  de  Galles  ait  heureusement  donné  le  jour  à  une  Princesse 
et  pour  assurer  Sa  Majesté  ne  nos  sentiments  de  dévoué  loyalisme 
et  attachement  à  la  Personne  et  à  la  Famille  de  .Sa  Majesté  ». 
M.  Gladstone  :  *.  Je  voudrais, Monsieur, être  autorisé  à  seconder  la  mo- 
tion du  Très  Honorable  Gentleman  ..  >  (Hansard,  Parliamentary  De- 
bâtes,  3rd  Séries,  vol.   185,  p.  813-44). 

Add.  9  juillet  1868  motion  de  Disraeli  appuyée  par  Gladstone  sur 
un  sujet  analogue  (/bid.,  vol.  193,  p.  913-14). 

(2)  Voir  l'application  de  l'idée  à  propos  du  bill  introduit  le  20  jan- 
vier 1848  sur  «  l'étal  légal,  rang  et  dignité  >>  du  prince  Albert,  dans 
Torrens,  Memoirs  of  Melbourne,  II,  321-322. 

(3)  Cf.  Ibidem,   II,  334-338. 

(4)  Expédition  d'Abyssinie.  Vote  de  remerciements  aux  forces  de 
Sa  Majesté  ;  motion  de  Disraeli,  2  juillet  J868  (Hansard,  Parlia- 
menlary Debates,  3r<l  Séries,  vol.  193,  p.  ^22)  et  réponse  de  Gladsto- 
ne {Ibidem,  p.  526-28)  :  «  Monsieur  (le  speaker),  je  crois  que  c'est 
mon  devoir  de  seconder  la  motion  qui  vient  d'être  proposée  par  le 
Très  Honorable  Gentleman...  >• 

(5)  Cf.  le  cas  Burdett  dans  Colchester's  Diary,  II,  240  à  269,  et  la 
déclaration  suivante  faite  k  la  Chambre  des  Communes  :  «  il  y  a  un 
seul  mode  de  traiter  les  questions  de  Privilège,  qui    sont  véritable 
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la  disposition  la  plus  profitable  dans  l'ordre  des  débats  (1), 
dans  toutes  ces  occasions  la  proposition  en  sera  faite  par 
le  Premier  Ministre,  le  leader  des  Communes,  quand  il  y 
siège,  et  secondée  par  celui  de  l'opposition. 

149.  —  Envisagée  enfin  sous  le  rapport  des  relations 
d'individu  à  individu,  une  lutte  dominée  par  un  tel  esprit 
de  modération,  suspendue  au  milieu  de  ses  phases  les  plus 
rudes  par  des  trêves  et  des  ententes  où  se  rapprochent  les 
rivaux  les  plus  constants,  ne  permet  pas  aux  inimitiés  de 
personnes détoufîer  en  elle  les  «■  sentiments  de  courtoisie  » 
dont  parlait  Disraeli  (2),  ni  d'amoindrir  ce  caractère  de 
générosité  que  le  duc  d'Argyll  déclarait  y  trouver  (3)  et  qui 

ment  des  questions  de  pouvoir  et  de  suprématie  parlementaire. 
Jamais  les  leaders,  de  n'importe  quel  côté  de  la  Chambre,  n'ont 
pris  en  main  de  telles  questions.  Invariablement  ils  se  sont  consul- 
tés. *)  Hansard,  Parliamenlarj/  Débutes,  Srd  Ser.,  vol.  224,  p.  Ilb3. 

(i)  ('  l.e  Très  Honorable  Gentleman  occupe  une  situation  diffé- 
rente. Il  est  le  leader  reconnu  de  cette  C-hambre  et  le  chef  d'un  par- 
ti avec  une  grande  majorité,  il  a  le  droit  de  procéder,  et  nous  at- 
tendons de  lui  qu'il  procède  aux  arrangements  qu'il  croit  les  plus 
favorables  au  bien  public.  Dun  autre  coté,  je  suis  le  leader  de  la 
minorité,  je  ne  suis  qu'un  private  member  de  cette  Chambre  el,  si 
je  suis  l'organe  d'un  parti  occasionnellement  en  matière  de  disposi- 
tion des  affaires,  c'est  seulement  pour  le  bien  public.  Même  dans 
des  matières  bien  moins  graves  que  la  seconde  lecture  d'un  bill 
cornme  celui-ci  (le  second  Reform  Bill),  je  n'accède  pas  à  une  en- 
lente  avec  le  Très  Honorable  Gcntlman  sans  avoir  au  préalable  suf- 
fisamment recouru  aux  moyens  dont  je  dispose  pour  recevoir  l'avis 
général  de  ceux  avec  qui  j'agis.  »  Ilansard,  Parliatnentarj  Dehates, 
vol.  207,  p.  1130. 

(2)  Au  même  moment,  d'ailleurs,  il  en  donnait  la  preuve  on  disant 
de  tiladstone  :  <<  Je  peux  dire  véritablement  que  c'est  pour  nous  un 
motif  de  satisfaction  que  les  principales  affaires  de  nos  adversaires 
soient  dirigées  par  celui  qui  au  cours  de  nombreuses  années  dans 
celle  Chambre  s'est  actpiis  également  notre  respect  et  notre  esti- 
me »  ;  Discours  de  Disraeli  aui  Communes, 5  février  187';j.  Ilansard, 
Parliameulary  iJehales,  3'd  Ser.,  vol.  222,  p.   67-6K. 

(3)  Le  duc  d'Argyll  disait  le  20  février   1877  :  ■<  dans  les  combats 
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faisait  dire  à  Gladstone  saluant  la  mémoire  de  son  adver- 
saire Lord  Iddesleigh,  leader  du  parti  conservateur  aux 
(^.ommunes  :  «  Le  pays  a  perdu  un  homme  qui  possédait 
uni'  vaste  expérience,  une  i^^rande  quantité  de  connaissances, 
une  remarquable  puissance  intellectuelle.  De  tout  cela,  il 
faisait  profiter  le  service  public  de  la  nation.  Sa  courtoisie 
pour  tous  était  ravissante  ;  elle  reposait  sur  sa  connaissance 
de  la  société  et  sur  l'aniabililé  qui  fut  l'essence  même  de 
son  caractère...  La  sympathie  que  le  pays  éprouvait  pour 
lui  est  encore  plus  vive  et  plus  profonde  dans  cette  assem- 
blée... Cette  unanimité  de  sentiments  existe  parmi  nous,  je 
pense,  sans  distinction  ni  différence  d'aucune  sorte,  car 
heureusement,  nos  grandes  dissensions  ne  sont  pas  telles 
que  nous  ne  puissions  les  oublier  dans  des  circonstances 
comme  celles-ci...  (1).  » 

SECTION  IV.  —  l.e  Premier  Ministre  et  la  Nulion. 

l.'id.  —  Après  les  rapports  qui  unissent  le  Premier  Minis- 
tre au  Cabinet,  au  Roi,  au  Parlement,  chaque  jour  resserre 
davantage  ceux  qui  le  rapprochent  de  la  Nation  même. 

La  transformation  économique  et  sociale  de  l'Angleterre 
provoquée  par  les  découvertes  du  wnf  siècle  finissant  (2)  y 

généreux  de  notre  vie  publique,  nous  n'avons  pas  de  ressentiments 
ni  d'inimitiés  peisonnels.. .  ><  Et  il  ajoutait  en  pailant  de  Beacons- 
field  :  «  Le  noble  Comte  se  retirera  quand  il  le  voudra,  entouré  de 
multiples  affections...  »  Hansard,  Parlifimentarj/  Dehales,  ^'à  Ser., 
vol.  232,  p.  658. 

(1)  Discours  de  Gladstone,  alors  leador  de  l'opposition,  le  27  jan- 
vier 1887.  Hansard,  Parliamenlary  Debales,  3rJ  Ser.,  vol.  310,  p.  75. 
Cette  conception  élevée  de  la  lutte  parlementaire  porte  d'ailleurs 
un  nom  spécial  :  c'est  la  politi(jue  du  fair  play. 

(2;  Sur  ce  point,  Cf.  Boutmy,  l.e.  développement  de  la  Omstilution  el 
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avait  amené  la  naissance  de  toute  une  classe  moyenne  (1) 
dont  Shelburne  avait  le  premier  saisi  l'importance  (2),  en 
faveur  de  qui  Pitt  avait  agité  ses  plans  de  réforme  parle- 
mentaire, en  qui  la  réforme  de  1832  «  situa  le  pouvoir  poli- 
tique après  l'avoir  arraché  aux  mains  d'une  oligarchie  arro- 
gante et  tyrannique  »  (3).  Grâce  à  l'amoindrissement  que 
subit  l'influence  de  la  Cour  dans  une  société  désormais 
agrandie  et  enrichie  par  le  commerce  et  l'industrie,  et  parce 
qu'elle  substitua  à  une  majorité  ministérielle  émanée  des 
nomination  bo7'oughs  une  majorité  fournie  désormais  par 
un  corps  électoral  singulièrement  élargi  et  plus  indépen- 
dant, cette  M  puissante  révolution  politique  accomplie  sans 
effusion  de  sang  »  avait  eu  pour  résultat  de  faire  de  l'ancien 
Premier  Ministre,  Premier  Ministre  du  roi,  le  Premier  Mi- 
nistre d'un  Parlement  (4)  où  l'importance  croissante  des 
questions  de  législation,  en  le  condamnant  à  l'impuissance 
sans  l'appui  d'une  majorité  (5),  fortifiait  encore  en  lui  ce 
caractère. 

151.  —  Mais,  dès  cette  époque,  chez  ce  Premier  Ministre, 
Premier  Ministre  du  Parlement,  se  manifeste  une  certaine 
tendance  à  ne  pas  être  seulement  le  chef  que  le  parti  ayant 
la  majorité  au  Parlement  s'est  donné  à  lui-même  par  une 
sorte  de  désignation  tacite.  L'  «  agrandissement  du  corps 
électoral  »  empêche  dorénavant  «  d'atteindre  quiconque 
dispose  d'un  vote  par  un  contact  particulier  ou  person- 
nel »  (6).  Donc,  c'est  à  l'ensemble  des  votants  que  doit  s'a- 

de  la  Société  politique  en  Angleterre,  4'  édit.,  Paris,  1903,  8",  p.  296 
et  suiv. 

(1)  Taylor,  op.  cit.,  II,  475. 

(2)  Quarterly  flmeir,  janvier-avril  1875,  vol.  138,  p.  378,  379. 

(3)  The  Tvnes,  M  août  1832. 

(4)  Seeley,  op.  cit.,  p.  238. 

(5)  Ihid. 

(6)  Lowell,  op.  cit.,  I,  424.  * 
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dresser  le  Premier  iMinistre  soucieux  de  faire  envoyer  aux 
Communes  par  les  électeurs  une  majorité  qui  lui  soit  favo- 
rable. La  pression  des  aj^itations  et  des  meetings,  en  un 
mot  la  pratique  du  platform,  avait  «  obli^ijé  les  ministres  à 
s'eiïorcer  de  satisfaire  les  demandes  populaires,  la  Chambre 
des  Communes,  puis  celle  des  Lords, à  accepter  les  proposi- 
tions des  ministres  »  (1).  Employé  d'abord  presque  exclu- 
sivement par  les  associations  politi(|ues  pour  exercer  une 
pression  sur  le  Parlement,  \e  plalfoim  va  devenir  un  ins- 
trument précieux  aux  mains  du  chef  du  «gouvernement  pour 
exercer  son  influence  sur  des  électeurs  que  leur  nombre  ne 
permet  désormais  d'atteindre  qu'en  groupes.  L'adresse  où 
Peel  annonça,  en  décembre  1834,  aux  électeurs  du  bourg 
de  Tannvorth  «  les  principes  d'après  lesquels  le  gouverne- 
ment se  proposait  d'agir  »  (2)  est,  à  l'époque,  une  nou- 
veauté. «  Quand  donc  a-t-on  vu  auparavant,  disait  alors  un 
article  de  la  Quarterly  Revieic  (3),  un  Premier  Ministre 
annoncer  au /}e?^/î/e  non  pas  son  acceptation  d'oltice,  mais 
les  principes  et  même  le  détail  des  mesures  qu'il  entend 
produire,  solliciter  non  du  Parlement,  mais  du  peuple, qu'il 
«  soutienne  assez  la  prérogative  du  roi  non  pour  donner 
aux  ministres  de  son  choix  une  confiance  implicite,  mais 
pour  faire  d'eux  un  essai  loyal  »  ?  Dans  les  temps  passés, 
on  aurait  attaqué  de  tels  procédés  comme  inconstitution- 
nels ;  cependant  les  circonstances  où  le  bill  de  réforme  a 
placé  la  Couronne  en  faisant  dépendre  le  choix  de  ses  mi- 
nistres, d'une  manière  immédiate  et  absolue, du  choix  même 
des  diverses  circonscriptions...  ont  rendu   cette   façon  de 

(1)  Jephson  (II.),    The  Plalfortn.  :  itx   Hise  and  Proijress    (London, 
1892,  2  vol. 8°),  II,  127. 

(2)  Peel,  Memoirs,  II,  58. 

(3)  Vol.  53,  p.  265. 
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procéder  non  seulement  opportune,  mais  inévitable.  »  Avec 
l'extension  progressive  du  suffrage,  bientôt  un  nouveau 
mouvement  en  avant  se  produit  dans  le  développement  du 
platform  ;  en  même  temps,  les  formes  s'en  modernisent. 
Les  discours  publics  que  prononce  le  Premier  Ministre  ne 
s'adressent  plus  aux  seuls  électeurs  de  sa  circonscription. 
Dorénavant,  c'est  à  la  Nation  entière  assemblée  dans  des 
meetings  qu'il  parle,  ici  aujourd'hui,  là  demain,  ailleurs 
deux  jours  après  (1),  parfois  dans  l'hôtel  de  ville  de  quel- 
que cité,  mais  souvent  dans  une  simple  gare  (2),  pendant  un 
arrêt  du  train,  devant  une  foule  accourue  pour  l'entendre. 
Gladstone  fut  «  le  premier  ministre  anglais  à  exposer  ainsi 
habituellement  sa  politique  dans  de  grandes  réunions,  di- 
rectement devant  le  peuple  »  (3) .  «  La  reine,  qui  n'avait 
jamais  goûté  ces  croisades  oratoires,  ne  pensait  pas  que  le 
Premier  Ministre  de  la  Couronne  dût  s'adresser  de  la  sorte 
à  des  meetings  en  dehors  de  sa  circonscription.  »  En  réponse 
à  ses  critiques,  le  grand  leader  libéral  expliquait  comment 
cette  conduite  lui  avait  été  imposée  par  les  événements  : 
«  C'est,  disait  il,  depuis  la  mort  de  Lord  Beaconsfield, 
en  fait,  depuis  1880,  que  les  leaders  de  l'opposition,  Lord 
Salisbury  et  Lord  Iddesleigh...  ont  établi  la  règle  que  l'on 
peut  appelerde  l'agitation  populaire,  en  s'adressant  de  temps 
en  temps  à  des  meetings  publics  dans  des  endroits  avec  les- 
quels ils  n'ont  aucun  lien...  Ce  changement  de  la  part  des 
leaders  de  l'opposition  a  induit  31.  (iladstone  à  s'écarter  en 
cette  occasion  critique  de  la  règle  qu'il  avait  généralement 
et  uniformément  observée  dans  les  précédentes  années.  Il 

(1)  Cf.  le  récit   du  voyage  de  Gladstone  à    Kdinbiirgh   en  1886   au 
moment  des  éleclions  générales.  Moiley,  Life  n(  Glndslone,  IF,  583. 

(2)  Ibid.,  p.    19!)  et  Fminiylilli/  /k'iietc,  1S95,  p.  ,384. 

(3)  Lecky,  lAberly  awl  Dcmocrary,  London,  189G,  2  vol.  8''.2nd  edit. 
Introduction,  p.    LUI. 
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connaît...  l'immense  responsahilité  qu'il  a  a.ssiitnée  (I)  ; 
il  connaît  (l'uvanrc  la  sévérité  de  la  juste  condamnation  qui 
sera  prononcée  contre  lui  au  cas  où  les  événements  prou- 
veraient qu'il  a  eu  tort.  Mais  votre  Majesté  sera  la  première 
à  le  comprendre  :  eu  admettant  qu'il  lui  eut  été  possible  de 
refuser  cette  jurande  lutte,  il  ne  pouvait  du  moins  après  s'y 
être  engagé...  négliger  d'employer  tous  les  moyens  voulus 
\iOUT  bien  poser  la  véritable  question  devant  le  pays  (2).  » 
152.  —  Ainsi,  grâce  à  ce  procédé  de  meetings,  disons  de 
communication  directe  avec  la  Nation,  qui  n'a  jamais  cessé 
depuis  d'être  utilisé,  et  que  les  autres  membres  du  gouver- 
nement se  sont  eux-mêmes  mis  à  pratiquer  dans  son  inté- 
rêt supérieur,  averti  d'autre  part  des  besoins  populaires  par 
les  députations  que  lui  adressent  les  diverses  catégories 
sociales  (3),  le  Premier  Ministre  tient  constamment  au  cou- 
rant des  progrès  de  sa  politique  la  masse  des  électeurs  (4). 
Quand  arrivent  les  élections  générales,  à  elle,  encore,  di- 

(1)  Par  la  dissolution  du  Parlement. 

(2)  Morley,  lifc  o/  Gladstone,  II,  S84-8b. 

(3)  Cf.  Texcmple  de  Gladstone  recevant  les  dépulations  suivantes 
au  cours  de  son  second  ministère  :  16  mai  1880,  députation  de  fer- 
miers sur  la  réforme  agraire  (Morley,  Life  of  Gladstone,  II,  865)  ; 
7  octobre  1881,  présentation  à  Gladstone  d'une  adresse  par  la  cor- 
poration de  Leeds  fibid.,  II,  866)  ;  8  octobre,  présentation  au  même 
d'une  adresse  par  la  Cliambre  de  commerce  de  Leeds,  sur  le  libre 
échange  [ibid.]  ;  31  janvier  1882,  députation  des  chambres  d'agri- 
culture, à  Hawarden  {ibid.)  ;  22  décembre  1882,  à  Hawarden,  dépu- 
tation des  ouvriers  libéraux  sur  la  réforme  dé  l'électoral  (II,  868)  ; 
31  janvier  188i,  dépulations  de  la  conférence  de  Leeds  sur  le  ><  Fran- 
chise Bill  )i  {ibid.). 

i't)  Cf.  l'exemple  de  Gladstone  encore  le  6  août  1881  à  Mansion 
House,  sur  quinze  mois  de  ministère  (Morley,  op.  cil.,  II,  886)  ;  2  mai 
1883,  au  National  libéral  Club, sur  l'a-uvre  du  ministère  libéral  1880- 
1883  (jfe/rf.,  11,807;;  et  29  mai  1883,  meeting  du  parti  libéral  au 
Foreign  OfOce  sur  l'état  des  affaires  publiques  {ibid.). 
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rectement,  il  en  propose  la  continuation  ou  les  modifica- 
tions nécessaires  :  en  1880.  ce  fut  à  la  Nation  en  général 
que  s'adressa  Lord  Beaconsfield.  dans  sa  lettre  au  duc  de 
Marlborough,  son  u  vice-roi  irlandais  )^,  créant  de  la  sorte 
un  précédent  bientôt  suivi  indistinctement  par  le  leader 
du  parti  conservateur  ou  le  leader  des  libéraux.  Invitée  à 
exprimer  ses  préférences  pour  hi  politique  de  l'un  ou  de 
l'autre,  c'est  aussi  pour  l'un  ou  l'autre  qu'en  définitive  vo- 
tera la  Nation  en  votant,  dans  les  circonscriptions, pour  des 
candidats  qui  régulièrement  se  réclament  de  l'un  ou  de 
l'autre  et  s'engagent,  par  une  déclaration  de  fidélité  au  chef 
du  parti  insérée  dans  leur  adresse  aux  électeurs  (1),  à  sou- 
tenir la  politique  que  personnifie  chacun  des  deux  leaders. 

En  1841  déjà, M.  Croker, écrivant  à  Peel  lui  disait  :  «  Les 
élections  sont  vraiment  étonnantes,  et  ce  qu'il  y  a  de  cu- 
rieux c'est  que  tout  y  tourne  autour  du  nom  de  Sir  Robert 
Peel.  C'est  la  première  fois  que  je  me  souviens  avoir  vu, 
dans  notre  histoire,  le  peuple  choisir  le  Premier  Ministre  à 
la  place  du  souverain.  Le  cas  de  M.  Pitt,  en  1784,  est  l'ana- 
logie la  plus  parfaite  qui  s'en  rencontre,  mais  alors  le  peu- 
ple ne  fit  que  confirmer  le  choix  du  roi  ;  cette  fois-ci,  tout 
candidat  conservateur  a  fait,  en  termes  clairs,  profession 
d'être  l'homme  de  Sir  Robert  Peel  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'il  a  été  élu  (2).  »  Ce  que  Croker  dénonçait  comme  une 
nouveauté  tend  davantage  chaque  jour  à  devenir  la  règle. 
«  Bismarck  déclarait  une  fois  que  la  question  qui  se  posait  à 
une  élection  générale  en  Allemagne  éidM  pour  ou  contre  Bis- 

(1)  En  1895  Salisbury  lança  une  proclamation  à  la  Nation  en 
masse  et  renouvela  le  procédé  en  1900.  En  1895  de  son  côté  le  lea- 
der libéral,  Rosebery,  avait  exposé  ses  vues  devant  le  pays  dans 
toute  une  série  de  discours  prononcés  à  Londres.  Courtney,  op.  cit., 
p.  144. 

(2)  Croker  à  l-*ccl,  20 juillet  1841,  dans  Parker,  op.  cil..  Il,  475. 
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inarck.  Souvent  quelque  chose  de  la  sorte  est  vrai  aussi 
dans  une  élection  générale  anjj^Iaise.  »  Qu'il  s'appelle  Glads- 
tone, Salishury,  Balfour,  de  plus  en  j)lus  l'élection  géné- 
rale se  fait  pour  ou  contre  «  riiouime  d'Etat  éminent  qui 
se  présente  à  la  tète  d'un  parti  ».  Ainsi  le  Premier  Ministre, 
après  avoir  eu,  à  l'origine,  le  caractère  d'élu  de  la  faveur 
royale,  dans  la  suite,  celui  d'une  majorité  parlementaire, 
tend  à  dériver  normalement  son  pouvoir  de  la  volonté 
d'une  majorité  nationale  (2). 

(1)  Low,  op.  cit.,  p.  156-157. 

(2)  En  ce  sens  :  Anson,  op.  cit.,  p.  121,  trad.  p.  155  :  «...  le  Pre- 
mier Ministre  est  devenu  de  plus  en  plus  l'élu  direct  du  peuple.  » 
Macy,  op.  cit.,  p.  80  :  «  Le  Premier  Ministre  tient  son  emploi  non 
seulement  en  théorie,  mais  en  fait,  de  !a  volonté  du  peuple.  <>  Ency- 
clopœdia  britawiira,  t.  31,  p.  481  :  «  Le  Premier  ne  dérive  son  pouvoir 
ni  de  la  Couronne,  ni  du  Parlement, mais  du  corps  électoral.  )>  Add., 
lettre  de  l'évoque  de  Stepney  au  Times  (6  janvier  1897).  On  y  lit  : 
«  La  Nation  parle  par  l'intermédiaire  de  son  représentant, \e  Premier 
Ministre.  » 
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153.  —  C  est  sous  cette  physionomie  d'ensemble  que  se 
présente  au  début  du  xx"  siècle  ce  personnajj^e,  type  «  uni- 
que >»  (1)  parmi  les  institutions  politiques,  parla  puissance, 
la  responsabilité  ('li.  la  raniitication  mondiale  de  sa  posi- 
tion. 

A  côté  de  la  cour  présidée  par  le  souverain,  premier  dejj^ré 
de  récbelle  sociale,  il  concentre  entre  ses  mains  le  pouvoir 
politique  suprême  (3).  «  Nulle  part  dans  le  vaste  univers, 
a  érrit  Gladstone,  il  n'y  a  d'homme  possédant  un  aussi 
grand  pouvoir  (4).  » 

loi.  —  Mais  ce  pouvoir  qui  tour  à  tour  le  fait  qualilier 
de  «  dictateur  »  (5)  et  comparer  à  un  Doge  du  Conseil  de 
Venise  (0)  ou  à  un  souverain  absolu  d'essence  démocrati- 
que (7),  ne  va  pas  sans  entraîner  à  sa  charge  les  multiples 
soucis  que  donne  le  sentiment  d  une  tâche  infiniment  lourde. 
Quand  je  songe,  disait  Disraeli  [S),  aux  intérêts  de  ces 
Iles  Britanniques,  si  vastes,  si  variés,  si  compliqués,  quand 

(1)  J.  Morley,  Walpole,  p.   157. 

(2)  En  ce  sens  Sidr^wick,  op.  cit.,  p.  40;i-404. 

(3)  Todd,  Parliamenlary  Government,  1-105. 

(4)  Xorllt  Ameriran  liei  ieii:,  vol.  127,  p.  200. 

(5)  The  Kiiiij  and  the  Cabinet,  par  Tlios.  Gijjson  Mowles  dans  The 
Times,  19  octobre  1901. 

(6)  .Sir  Robert  Peel,  par  Lord  Hoscin-i  y.  I  lie  An(jlo-Saxo)i  Retiew, 
juin  1X99. 

(7)  Macy,  op.  cit.,  p.  81. 

(8)  Discours  au  l)anqucl  d'Edinl)iiig;li,  repioduil  dans  .Jeniiinps, 
An  anecdolnl  Hislonj  u/  the  hrilish  fartiament,  .'t.Ki-.il. 

S.    -  :ii 
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j'eavisage  ces  différeaces  de  races  dont  le  mélange  laisse 
pourtant  ressortir  leur  caractéristique  ;  quand  je  me  sou- 
viens que,  chaque  jour,  augmente  dans  le  royaume  une 
population  attendant  sa  nourriture  quotidieime  d  un  labeur 
journalier  ;  quand  je  me  rappelle  la  nature  délicate  de 
notre  crédit  plus  étonnant  encore  que  toute  l'accumulation 
de  notre  capital  ;  quand  je  me  rappelle  que  du  bon  sens,  de 
la  prudence,  du  courage  d'une  communauté  dans  cette 
situation  dépend  le  sort  d  innombrables  millions  dames 
dans  nos  anciennes  provinces,  tandis  que  sur  tout  le  globe 
une  chaîne  ininterrompue  d'établissements  domestiques  a 
les  regards  fixés  sur  nous  pour  nous  demander  exemple  et 
inspiration  ;  quand  je  réfléchis  que  pas  une  fois  le  soleil  ne 
se  lève  au-dessus  d'un  Premier  Ministre  britannique  (1) 
sans  lui  apporter  plus  que  des  soucis,  une  anxiété  inexpri- 
mable :  guerre  inattendue,  colonie  troublée  et  mécontente, 
peste,  famine,  mutinerie,  fléchissement  du  commerce, 
moindre  rendement  d'impôts,  affaissement  du  crédit,  com- 
plot insensé,  fantastique  peut-être,  je  le  déclare  :  souvent  je 
me  demande  oîi  trouver  la  force,  le  courage  de  s'occuper 
d'un  ensemble  aussi  colossal  d'événements...  " 

155.  —  Unique  par  la  puissance  et  les  responsabilités 
qui  en  sont  l'apanage,  notre  institution  l'est  encore  par  le 
curieux  pouvoir  de  rayonnement  contenu  en  elle.  Née  et 
grandie  en  Angleterre,  elle  a  quitté  ses  côtes  pour  s'établir 
dans  ces  lointaines  colonies  britanniques  dont  le  gouverne- 
ment s'est  calqué  sur  celui  de  la  métropole.  Comment,  de 
leur  côté,  des  états  du  continent  européen,  en  adoptant  le 

(i)  ■.  A  BrisLish  Minisler  »  ;  c'est  l'expression  employée  par  Dis- 
raeli qui  dans  ses  discours,  pour  désigner  le  Premier  Ministre,  se 
sert  aussi  bien  des  mots  ><  Minister  »  que  «  First  Minister  »  ou 
«  Prime   .Minister  ".    Eu  ce  sons  Notes  and  Queriex,  9«t>  Ser.,  IV,  34. 
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jçouvememenl  parlementaire,  auraient-ils  pu  ne  pas  adop- 
ter celte  institution  (I)  ? 

i.c  Premier  Ministre  se  retrouve  en  Hcl;;ique.  eu  France, 
en  Italie  sous  îles  noms  à  peine  dilTérents,  avec  des  varian- 
tes de  fond,  légères  ou  jj^raves,  dues  au  ^'énie  particulier  dos 
nations  où  il  a  pénétré. 

lof».  —  C'est  en  Helf^ique  que  le  chef  du  Cahinet  ressem- 
ble le  plus  au  «  Prime  Minister  »  du  Cabinet  anglais. Couime 
lui  désigné  par  le   roi   dans  un  cercle  aujourd'hui  excessi- 
vement re.streint  par  suite  de  l'organisation  rigoureuse  des 
partis  (2)  et  chargé  de  constituer  le  Cabinet,  il  se  réserve  le 
département  qui  lui  convient  le  mieux.  Comme  en  Angle- 
terre encore,  mais  par  un  simple  ellet  du  hasard,  le  porte- 
feuille des  finances  est  d'ailleurs  celui  que, depuis  trente  ans, 
il  a  le  plus  souvent  choisi.  Jusqu'avec  le  titre  que  porte  le 
chef  du  Cabinet  se   poursuit   dans  une   certaine   mesure  la 
ressemblance.  La  Belgique  n'a  pas,   comme  la  France,  un 
«  Président  du  Conseil  des  minisires  ».    Cette  dénomina- 
tion est  inconnue  dans  sa  législation  politique  (3)  ;  si  on  l'y 
a  trouvée,  le  27  février  1831,    dans  l'arrêté  du  Régent  qui 
nommait  à  ce  poste  M.  de  Gerlache,  depuis  la  retraite  de  ce 
dernier  survenue  huit  jours  après,  cette  dignité  ne  fut  plus 
jamais  attribuée  à  un  membre  du  Cabinet    par  un  acte  of- 
ficiel, et  l'appellation  de  «  Premier  Ministre  »  dont  on  dési- 
gne aujourd'luii   le  chef  du  Cabinet  n'a  elle-même  qu  un 
caractère  officieux.  Kn  cela  du  moins  existe  une  dilïérence, 
purement  formelle, entre  le  Premier  Ministre  anglais(4)  et  le 
Premier  Ministre  belge.  lien  est  une  autre  relative  au  fond 
même  des    choses.   Premier  Conseiller  du   roi,   chargé  en 

(1)  Low,  op.  cit.,  11. 

(2)  En  ce  sens  Dupriez,  op.  cil..  I,  223. 

(3)  Tambaro.  Il  primo  Minislronel  governo  rapprexentalivo,  p.  27. 
(i)  Cf.  in/'rà,  p.  336. 
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son  absence  de  présider  le  Conseil  des  Ministres,  dirigeant 
et  contrôlant  l'action  de  ses  collè^'iies  tout  en  étant  peut- 
être  moins  considéré  par  eux  comme  leur  supérieur  que  le 
Premier  Ministre  britannique  par  les  membres  de  son  Ca- 
binet (1),  avec  leur  aide  il  donne  1  impulsion  et  guide  l'ac- 
tivité des  Chambres.  Toutefois,  son  influence,  si  on  la  com- 
pare à  celle  du  Premier  ^Ministre  anglais, y  semble  quelque 
peu  atténuée.  Les  partis  belges  plus  unis,  plus  compacts, 
divisés  par  des  programmes  plus  précis  et  plus  tranchés, 
ne  sentent  pas  autant  le  besoin  de  subir  l'impulsion  d'un 
homme  pour  maintenir  l'unité  de  leurs  efforts...  (2).  » 

157.  —  Plus  accentuées  sont  les  dissemblances  entre 
l'institution  type  et  la  copie  qu'on  en  trouve  en  France. 
Certes  la  conception  française  du  rôle  assigné  au  person- 
nage qu'on  désigne  sous  le  titre  officiel  de  «  Président  du 
Conseil  des  Ministres  »  depuis  le  décret  du  9  mars  1870  ne 
s'écarte  pas  normalement  (3)  de  ce  que  nous  avons  vu  en 

(1)  En  ce  sens  Errera,  Traité  de  droit  public  belge,  Paris,  1909,  in-8, 
p.  213. 

(2)  Uupriez,  Les  ministres. . .  I,  220. 

(3)  Ce  n'est  qu'accidentellement  qu'on  a  pu  donner  du  Président 
du  Conseil  une  définition  que  M.  Duguit,  dans  son  Manuel  de  droit 
eonstitutionnel  (Paris,  1907,  in- 16),  p.  1066,  déclare  «  tout  à  fait 
contraire  aux  principes  de  noire  constitution  ».  iM .  Combes,  alors 
Président  du  Conseil,  disait  en  eiïel  dans  la  séance  de  la  Cliambre 
du  14  janvier  1905  :  t  La  méthode  fondamentale  que  je  pratique  est 
fondée  sur  la  collaboration  entière  des  groupes.  Elle  suppose  une 
entente  préalable  entre  le  gouvernement  qui  propose  et  les  grou- 
pes qui  acceptent  ;  olle  suppose  une  entente  de  senlinienls  et  de 
vues  qui  rend,  après  tout,  Ibrt  indillerente  la  question  de  savoir  si 
l'idée  vient  du  gouvernement  ou  de  la  majorité.  »  Mais  les  minis- 
tères suivants  n'adoptèrent  pas  cette  opinion  :  u  Un  gouvernement 
n'est  digne  de  ce  nom  que  s'il  a  des  idées  qu'il  défend  devant  les 
Chambres,  sauf  à  se  retirer  si  elles  ne  sont  pas  approuvées.  »  «  C'est 
bien  ainsi,  continue    M.  Duguit,  que  le  ministère  du  14  mars   1900, 


CONCI.ISION  32.1 

Anp^lptiMTO.  A  lui  il  appiuliriit  de  préparer  et  do  provoquer 
les  n'ninions  de  ses  «-ollèjj^ues  (|u'il  préside  aussi  hien  (|iiaiid 
ils  s'assenildont,  devant  lui  seul,  eu  «  CiOnscil  de  C.ahiuet  » 
qu  en  présence  du  Président  de  la  |{rpul)lique  en  '<  (îonseil 
des  iMinistres  .1  (1).  Il  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à  diriger 
les  travaux  du  Cabinet.  Il  doit  <«  exercer  un  certain  coiUrnle 
sur  laclivité  de  ses  divers  membres,  leur  demander  des 
explications  utiles  sur  la  politique  qu'ils  suivent  dans  leurs 
administrations  respectives,  les  maintenir  dans  les  limites 
du  programme  commun,  prévenir  et  apaiser  au  besoin  les 
petites  contestations  et  les  froissements...  (2)  ».  Il  est  le 
lien  qui  maintient  l'union,  .lusque-là,  on  ne  peut  donc 
que  constater  l'analogie  entre  le  Premier  Ministre  anglais 
et  le  Président  du  ('onseil  français.  Invisibles  dans  le 
domaine  abstrait  de  la  théorie,  les  divergences  apparais- 

constitué  sous  la  présidence  de  l'honorable  M.  Sarrien,  parail  avoir 
compris  le  rôle  du  gouvernement.  »  Telle  est  aussi  la  conception 
qui  semble  avoir  inspiré  la  déclaration  du  ministère  Clemenceau  lue 
aux  Chambres  le  ;>  novembre  1906.  Le  Président  du  Conseil  doit  se 
mettre  à  la  tôle  non  à  la  remorque  de  la  majorité. 

(1)  On  ne  saurait  dire  en  effet  que  le  Président  de  la  République 
«'  préaide  »  le  Conseil  des  Ministres  ;  car,  M.  Pierre  l'affirme  {Droit 
polilique  et parlfmentaire.  2*  édit.,  1902,  p  .115)  :  même  quand  le  Pré- 
sident de  la  Fiépubiique  est  présent  à  la  réunion  des  ministres,  le 
Président  du  tlonseil  conserve  intactes  ses  attributions  ;  c'est  lui 
qui  donne  la  parole,  qui  pose  les  questions,  qui  fait  aller  aux  voix. 
D'autre  part,  M.  Esmein  {Droit  constitulionnet,  i**  édit.,  1906,  p.  680, 
note  4)  considère  que  la  pratique,  conforme  à  l'esprit  du  gouverne- 
ment parlementaire,  s'est  orientée  dans  le  sens  d'une  abstention  du 
Président  de  la  Hépiibliqu*  dans  les  volations  intervenant  en  Conseil 
des  Ministres.  Il  semble  donc  que  le  Chef  de  1  Etat,  dépourvu  dans 
le  Conseil  des  Ministres  des  caractères  d'un  Président,  n'y  parait 
que  comme  une  sorte  de  Conseiller  suprême,  aux  avis  duquel  s'at- 
taclie  une  autorité  particulière  en  vertu  do  sa  (jualilé  et  de  sa  haute 
expérience  politique. 

(2)  Dupriez,  op.  rit.,  II,  .3S4. 
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sent  pourtant  dans  les  caractères  imprimés  à  l'un  et  à  l'au- 
tre par  le  fonctionnement  différent  en  Angleterre  et  en 
France  du  gouvernement  de  parti.  Rarement,  en  effet,  notre 
Président  du  Conseil  peut  «  revendiquer  le  titre  de  chef 
incontesté  d'une  majorité  compacte  ».  Ce  résultat,  dû  au 
morcellement  de  la  majorité  républicaine  en  groupes{l)  dont 
le  nombre  contraste  avec  l'harmonieuse  division  des  partis 
anglais  (2),  a  pour  conséquence  de  faire  de  sa  désignation 
par  le  Président  de  la  République  l'œuvre  plus  particulière 
du  chef  de  l'Etat  que  ne  l'est  dans  le  Royaume  Uni  celle  du 
Premier  Ministre  par  le  roi.  Malgré  la  confiance  personnelle 
du  Président  de  la  République,  principal  titre  souvent  à  sa 
nomination,  l'inexistence  en  sa  personne  de  la  qualité  de 
leader  désigné  d'un  parti  aux  vastes  rangs  serrés  a  pour 
conséquence  que  son  autorité  morale  ne  saurait  d'une 
manière  constante  être  comparée  à  celle  du  Premier  Minis- 
tre anglais.  Son  action  sur  ses  collègues  est  excessivement 
variable  :  «  Parfois  certains  succès  politiques,  l'appui  d'un 
groupe  parlementaire  énergiquement  fidèle,  la  fermeté  de 
son  propre  caractère  ou  son  habileté  personnelle  lui  per- 
mettent d'exercer  une  grande  influence  »  sur  le  ministère. 
«  D'autres  fois  au  contraire,  écrit  Dupriez,  appelé  à  la  Di- 
rection du  gouvernement  par  l'amitié  personnelle  du 
Président  de  la  République  sans  avoir  ni  le  prestige  ni  la 
souplesse  qu'exige  cette  fonction  délicate,  il  doit  appeler 
dans  le  ministère  qu'il  constitue  des  hommes  placés  par 


(1)  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel  français  et  comparé, 
5«  édit.,  p.  210  et  la  note  2. 

(2)  Low  [Op.  cit.,  p.  122)  dit  en  effet  en  termes  formels  qu'en  dé- 
pit dune  certaine  tendance  au  fractionnement  dans  les  partis  an- 
glais, l'Angleterre  possède  encore  le  système  de  la  dualité  de  par- 
tis. 
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leur  expérience  et  leurs  talents  aux  premiers  rangs  des  di- 
vers j^roupesde  la  majoril/'.  Ilahitiir  à  subir  leur  infliienno, 
à  suivre  leur  impulsion,  peut  il  sérieusement  prétendre 
diriger  et  contrôler  leur  activité  ?  Le  plus  souvent  pour- 
tant le  Cabinet  sera  présidé  par  un  ministre  dont  l'expé- 
rience éprouvée  rencontre  du  moins  dans  la  confiance  d'un 
groupe  important  et  la  bienveillance  de  la  majorité,  à  défaut 
de  lautorité  d'un  leader  indispensable,  les  éléments  d'une 
influence  simplement  relative  sur  des  hommes  qui,  plus  ou 
moins  rapprochés  de  sa  propre  politique,  forment  avec  lui 
un  ministère  de  coalition. 

138.  —  Indiscutable  en  Angleterre,  variable  en  France, 
cette  autorité  du  Premier  Ministre  sur  son  Cabinet  et  sa 
majorité  nest  nulle  part  plus  incertaine  qu'en  Italie,  mal- 
gré les  précautions  qu'y  ont  prises  pour  l'établir  solidement 
tout  un  ensemble  de  textes  où  la  minutie  du  détail  fait  un 
contraste  curieux  avec  le  développement  purement  coutu- 
mier  de  l'institution  anglaise  (1  ;.  ;«  Le  Président  du  Conseil 

[i)  Dans  les  premiers  temps  de  la  vie  constitutionnelle  italienne 
aucune  disposition  de  nature  juridique  ne  venait  régler  l'action  du 
Président  du  Conseil.  Le  2i  décembre  1850  fut  publié  un  décret  dans 
lequel  étaient  pour  la  première  fois  déterminées  les  attributions  des 
divers  mini-lères.  On  y  énonçait  les  matières  spécialement  attribuées 
à  chaque  département  et  celles  pour  lesquelles  était  requise  la  déli- 
bération du  Conseil  des  Ministres,  mais  aucune  allusion  n'était  faite 
à  l'autorité  du  Président  du  Conseil.  Le  27  mars  1867,  Ricasoli  pré- 
senta à  la  signature  du  roi  un  décret  où  se  trouvaient  fixées  les  ma- 
tières à  soumettre  au  Conseil  des  ministres  et  les  attrihutions  du  Pré- 
sident du  Conseil,  mais  ce  décret  fut  subitement  abrogé  un  mois 
plus  tard  par  un  autre  décret  qui  conférait  au  Conseil  le  droit  de  dé- 
terminer par  un  règlement  intérieur  les  rapports  enlre  les  ministres 
et  le  chef  du  Cabinet.  Avec  l'arrivée  de  la  gauche  au  pouvoir,  A.  De- 
pretis  voulut  définitivement  discipliner  l'action  du  Cabinet  et  de  son 
chef  en  reproduisant  presque  exactement  dans  le  décret  royal  du 
25  août  1875  les  dispositions  contenues  dans  l'ancien  décret  du    27 
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des  ministres  »,  déclare  le  décret  du  14  novembre  1901, 
représente  le  Cabinet.  Il  maintient  l'unité  dans  la  direc- 
tion politique  et  administrative  de  tous  les  ministères...  »(1). 
Ayant  ainsi  posé  le  principe  de  son  influence  directrice,  le 
texte  s'occupe  des  moyens  susceptibles  de  la  rendre  effec- 
tive :  le  Président  du  Conseil  «  présente  au  Parlement  les 
projets  de  lois  regardant  l'administration  générale  de  l'Etat», 
dit  l'article  ti,  destiné  à  empêcher  tout  membre  du  Cabinet 
de  déposer  un  projet  qui  ne  serait  pas  en  parfaite  harmonie 
avec  la  tendance  politique  du  ministère.  D'autres  disposi- 
tions de  nature  analogue  le  complètent  aussitôt  :  chaque 
membre  du  Cabinet  donne  connaissance  au  Président  du 
Conseil  des  décrets  qu'il  entend  présenter  à  la  signature  du 
roi.  Le  Premier  italien  «  exerce  à  leur  égard  un  pouvoir 
suspensif  ;  il  peut  exiger  des  éclaircissements,  en  déférer 
l'examen  au  Conseil  des  ministres  »  (2).  De  même  encore, 
il  reçoit  communication  des  circulaires,  manifestes,  rap- 
ports, qui  engagent  la  direction  du  gouvernement  el  de 
l'administration  générale  (3).  Envers  le  mini.stre  des  affai- 
res étrangères  son  action,  prévue  par  l'article  9,  s'exerce 
sur  «  les  notes  et  communications  engageant  la  politique 

mars  1807.  Depuis  que  la  présidence  du  Conseil  a  fait  l'objel  de 
cette  reconnaissance,  des  règles  postérieures  sont  venues  enper- 
fectionner  les  atlrilmtions  el  le  fonctionncmont.  Par  les  décrets  du 
3  avril  1881  et  du  4  septembre  1887  lurent  successivement  institués 
un  oflice  d'archiviste  et  un  office  de  secrétaire.  Par  la  loi  du  13  fé- 
vrier 1890  furent  ajoutées  à  la  présidence  du  Conseil  les  Commis- 
sions royales  et  de  gouvernement  présidées  par  le  Chef  du  Cabinet. 
Knfin  un  récent  décret  du  14  novembre  1901,  révisant  et  harmoni- 
sant les  dispositions  précédentes,  a  définitivement  déterminé  les 
attribiilions  du  Président  du  Conseil.  Tambaro,  op.  cit.,   p.    78. 

(1)  Art.  6,  ibid  ,  p.  79. 

(2)  Art.  8,   l)é(M('l  14  novembre  l'.tOl. 

(3)  Art  l,ibid. 
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du  goiivernemeiil  dans  ses  rapports  avec  les  |;:ouveriienients 
étrangers  »  (1).  iMilin,  le  Prôsident  du  Conseil  est  en  droit 
d'exiger  (|ue  l'on  porte  devant  roiui-ci  toute  affaire  nièrne 
non  comprise  dans  l'énuuH'ration  soumise  obligatoirement 
à  son  examen  par  les  articles  1  et  2  du  décret  précité,  quand 
il  croit  opportun  de  pr()\'oi|ucr  à  sou  pioj»os  une  délibéra- 
tion de  tous  les  ministres  (2).  Puis,  à  cette  surveillance 
primitive  succède  le  contrôle  à  proprement  parler:  «  Le 
Président  du  (A)nseil  demande  compte  à  cliacun  de  1  exé- 
cution des  délibérations  prises  en  commun  par  les  Conseil- 
lers de  la  Couronne  "  (3). 

On  pourrait  s'étonner  qu'une  réglementation  aussi  pré- 
voyante des  droits  et  des  pouvoirs  du  Premier  Ministre 
d'Italie  nait  pas  abouti  <<  à  lui  assurer  une  position  stable  ». 
La  raison  en  est  dans  un  ensemble  de  circonstances  poli- 
tiques qui  font  obstacle  au  jeu  de  ces  dispositions. 

C'est  qu'en  elîet  les  conditions  naturelles  où  naquit  et  se 
développa  lElat  italien  n'y  permirent  pas  la  formation  d'un 
véritable  parti  conservateur  qui  pût  être  opposé  au  parti 
libéral.  «  Celui-ci  trouvant  le  cbamp  libre  devant  lui.  se 
divisa  empiriquement  sous  des  appellations  non  moins 
empiriques  de  droite  et  de  gauche,  suivant  de  simples  dis- 
tinctions de  degrés  et  de  formes,  et  peut-être  aussi  de  cons- 
ciences et  de  personnes  '4)  »  11  s'en  suivit  '<  la  désorganisa- 
tion et  la  confusion  des  assemblées  parlementaires».  Des 
groupes  instables  «  qui  tantôt  se  fusionnent  et  tantôt  se  com- 
battent, qui  se  <lécom posent  et  se  transforment  sans  cesse  », 

(1)  Art.  9,  l'ôirf. 

(2)  Art.  4,  ibid. 

(3)  Art.  7,  ibid. 

(4)  (^ardon,  Del  governo  nelia  monnrchia  costituzionale  (Boiogna, 
1882,  8V  1H2  p.),  p.  125. 
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ne  peuvent  former  qu  une  opposition  sans  consistance 
dépourvue  jusque  dans  sa  victoire  d  un  leader  chef  désigné 
du  futur  cabinet.  «  Dès  que  s'ouvre  une  crise  ministérielle, 
le  roi  se  trouve  donc  devant  plusieurs  combinaisons.  »  Si, 
dans  son  choix,  il  bénéficie  d'une  liberté  que  n'a  jamais  eu 
à  connaître  le  souverain  anglais,  cette  liberté  même  est 
pour  lui  la  source  de  difficultés  qui  n'ont  d'égales  que  celles 
où  se  trouve  le  nouveau  Présent  du  Cabinet  ayant  à  distri- 
buer les  portefeuilles  aux  représentants  de  différents  grou- 
pes {{).  «  Mettre  un  certain  accord  entre  ces  éléments  divers 
de  façon  à  conserver  une  harmonie  au  moins  apparente, 
faire  taire  les  rivalités  et  les  dissentiments  qui  souvent  les 
ont  déjà  divisés,  de  telle  sorte  que  s'ils  n'ont  aucun  principe 
commun,  ils  sachent  rester  temporairement  unis  par  la 
communauté  plus  solide  et  plus  réelle  des  intérêts»  (2), 
voilà  le  rôle  du  Premier  Ministre  italien.  Loin  de  lui  facili- 
ter sa  mission,  il  est  permis  de  croire  que  les  stipulations 
bien  intentionnées  du  décret  de  \90\  ne  la  lui  rendront  que 
plus  difficile  en  faisant  surgira  chaque  pas  des  causes  de 
heurt.  Seule  une  organisation  harmonieuse  et  disciplinée 
des  partis  pourra  jamais  changer  en  Italie  les  caractères 
d'une  institution  qui  a  subi  sur  celle  d'Angleterre  une  telle 
déformation. 

En  résumé,  et  en  dépit  des  différences  que  nous  avons 
relevées  entre  le  Premier  Ministre  d'Angleterre  et  ses  imi- 
tations du  continent,  il  n'en  reste  pas  moins  établi  que 
notre  institution  a  décelé  en  elle  au  xix®  siècle  une  singu- 
lière ])uissance  de  rayonnement. 

151>.  —  Et  pourtant  malgré  tant  de  puissance  en  Angle- 

(1)  En  ce  sens  l)uprie/,  op.  rit..,  I,  284. 

(2)  (î.  Mosca,  Stilla  leorica  dei  governl  e  sul  governo  partementare. 
Palermo,  1884,  8». 
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terre,  tant  d'extension  au  dehors,  elle  était  encore  dans  son 
pays  d'origine,  an  début  même  du  xx«  siôolo,  un  simple  fait 
dépourvu  de  cette  consécration  solennelle  du  droit  que  de- 
puis Walpole  on  lui  avait  toujours  refusée.  Nortli  avait  dit 
qu'une  telle  chose  n'existait  pas  dans  la  constitution  an- 
glaise (1).  Après  lui,  on  1801,  un  publiciste  reproduisait, 
dans  le  Times,  une  déclaration  analogue  (2).  Au  Parlement, 
en  I80(>,  quelqu'un  fait  remarquer  que  <'  la  Constitution 
abhorre  l'idée  d'un  Premier  Ministre  »  (3).  En  1829,  Lord 
Ilolland  dans  son  discours  déjà  cité  affirme  que  «  le  terme 
de  Prime  Minisier  est  un  emprunt  illt'gal  et  inconstitu- 
tionnel aux  habitudes  françaises  »  ;  qu'il  est  inconnu  aux 
lois  d'Anj^Meterre  et  que  «  c'est  un  j^^rand  crime  d'essayer  de 
l'y  établir  »  (4)  ;  suivant  le  marquis  de  Lansdowne,  «  on  ne 
connaît  aucun  office  de  Premier  Ministre  de  la  Couronne  ». 
Ti  n'existe  pas,  poursuit-il,  d  emploi  de  ce  genre,  et  rien  ne 
pourrait  être  plus  désastreux  ou  plus  inconstitutionnel  que 
d'établir  ou  de  reconnaître  dans  un  «  Act  (5)  du  Parlement 

(1)  Cf.  suprà,  p.  132,  note  1. 

(2)  A  propos  de  la  démission  de  Pilt,  un  contemporain  parle  du 
Prime  Minister  ou  Premier.  Ridiculisé  par  lo  Times  pour  son  igno- 
rance, il  le  réfère  au  Dictionnaire.  Tant  d'audace  valut  une  violente 
réponse  à  ce  correspondant  de  passage  :  «  Nous  avons  mieux  à 
faire  que  de  consulter  les  dictionnaires  aussi  souvent  (|ue  son  igno- 
rance ou  son  absurdité  peut  mettre  en  doute  ou  nier  les  proposi- 
tion les  plus  évidentes.  Xous  affirmons  de  nouveau  que  la  conxlitulion 
ne  connaît  pas  un  tel  office  et  que  lui  ne  connait  pas  la  constitution. 
Dans  son  dictionnaire  il  trouvera  trahison,  vol,  meurtre.  Sont-ce  là 
des  légalités  parce  qu'elles  sont  dans  le  dictionnaire  ?  Il  trouvera 
aussi  ignorance,  vanité,  grossièreté.  Mais  sont-ce  là  des  vertus  parce 
qu'il  peut  les  trouver  dans  un  dictionnaire  ou  dans  un  miroir  ?  {for- 
nightty  review,  1902,  II,  183). 

(3)Todd-\Valpole,  op.  cit.,  I,  279. 

(4)  H  avril  1829.  Mirror  of  l'ailiament,  1H29,  p.  1163. 

|o)  Allusion  au    bill  d'émancipation    des   catholiques   où   on  vou- 
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de  telles  fonctions  (1  )  ».  Dernier  et  vain  effort  envers  une 
institution  qui  s'impose  à  ce  moment  précis  par  sa  lutte 
contre  la  prérogative  ! 

Avec  elle,  et  le  succès  qui  la  clôture,  senhardit  et  se 
propage  en  sa  faveur  le  timide  mouvement  de  reconnais- 
sance au  moins  officieuse  du  début  du  siècle  (2).  Ce  ne  sont 
plus  seulement  les  correspondances  privées  qui  nous  par- 
lent du  Premier  Ministre.  Les  mémoires  créent  un  mot 
spécial  pour  désigner  sa  fonction  (3).  Incidemment  la  Com- 
mission d" Enquête  de  1850  s'en  occupe  (4).  Des  hommes 
d'État  constatent  ouvertement  son  existence,  l'un  dans  un 
mémorandum  (5),  d'autres  dans  des  discours  au  Parle- 
lait  insérer  une  clause  empêchant  un  catholique  romain  de  devenir 
Premier  Ministre. 

(1)  Mirror  o/  Parliament,  1829,  p.  1167. 

(2)  Lettre  de  Hardwicke  à  Addinp^ton,  27  mai  1804.  Addington  y 
est  appelé  Prime  MinistP)-,  Harduiclu'x  f  apers.  Add  AL^S,  CCCLXI, 
35.709,  fol.  4;i. 

Peel,  dans  une  lettre  au  duc  de  Richmond  (1812),  donne  le  même 
litre  à  Lord  Liverpool,  Parker  :  Sir  H .  Peel  from  his  private  corres- 
pondence,  \,  S2.  Add.  Peel  à  Lord  Eldon.  9  avril    1827,  Ibid.,  I,  460. 

Dans  une  lettre  de  Georf;e  IV  lui  même  à  Lord  Liverpool,  le 
13  avril  1821,  le  roi  désigne  ce  dernier  sous  Tépilhète  de  First  Mi- 
nisler.  Yonge,  op.  rit.,  III,  151. 

(3)  Premiersfiip.  Cf.  M.  Arl)uthnot  à  Peel,  10  mars  1827.  Parker, 
op.  rit  .  I,  453  et  (ircville.  Journal  of  llie  Heiijm  of  King  George  Ihe  ilh 
and  King  W'illiam  thg  4"', '2  janvier  1n2H,  I,  MO. 

(4)  Session,  pnp.  of  the  H.  oj  Commons.  1850,  XV,  p.  229,  233,  234, 
236,  237. 

(5)  Cf.  Mémorandum  de  Peel  (à  l'époque  des  combinaisons  qui 
allaient  aboutir  au  Cabinet  Wellinglon)  :  «  Je  ne  vois  pas  d'autre 
alternative,  écrivait  Peel,  que  d'essayer  d'unir  à  nouveau  les 
membres  les  plus  en  vue  de  l'administration  de  Lord  Liverpool,  en 
appelant  à  leur  aide  les  capacités  de  tous  autres  qui  consentiraient  à 
coopérer  avec  eux  dans  un  ministère  dont  le  duc  de  Wellinpfton 
sera  le  chef,  dans  la  situation  hahilucLe  et  avec  les  pleins  pouvoirs  de 
Premier  Ministre  (Prime  Minister).  >  Peel,  iWemoirs,  I,  14. 
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ment  (1)  ;  et  ainsi  c'est  tléjù  la  proclauialiou  uTIic  iellc  de 
cette  existence  (jni  ajjjiarait.  On  la  retrouve  dans  une  mo- 
tion au  cours  de  la  première  session  de  l!S97  (2),  dans  un 
amendement  (3)  en  décembre  lî)00  ;  un  mois  avant  une 
circulaire  de  /a  ruur  au  Times  donnait  au  Marquis  de 
Salisbury  le  titre  de  Prime  Minister  (4j.   Et  à  cette  époque 

(1)  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  la  déclaralion  sui- 
vante de  Wellington,  dans  un  discours  prononcé  le  11  avril  1827  à 
la  Chambre  des  Lords  :  »  Le  plus  iuiporlauL  des  actes  que  le  souve- 
rain de  ce  pays  ait  à  accomplir  est  le  choix  de  ses  ministres  et  en 
particulier  celui  de  la  personne  (jui  doit  remplir  ioffice  de  Premier 
Ministre  {First  Minister).  »  Wellington,  Des/ialches,  IV,  5. 

Add.  Discours  de  Disraeli,  dirigé  contre  Peel,  au  cours  du  débat 
sur  l'Adresse  i22  janvier  1846)  «  Certes  le  très  Honorable  Centle- 
man  (Peel)  a  raison  de  dire  :  c  Je  suis  le  Premier  Ministre  {First 
Minister),  et  soit  dit  en  passant  le  très  Honorable  Gentleman  pour- 
rait aussi  bien  à  mon  avis  adopter  la  phraséologie  de  Walpoie...  » 
Notes  and  Queries.  8">  Ser.,  XI, 71.  Dans  une  discussion  sur.  Létal  de 
la  nation,  le  <>  juillet  1849,  Disraeli  a|)pliquail  le  même  terme  à  Hus- 
sell.  Ibid.  Cif  encore  Discours  de  .M.  llorsman,  31  mai  18~5,  llansard, 
Parliamentary  Debates,  3rdSer.,  vol.  22f,  p.  1153  (Il  y  parle  du  Prime 
Minister) . 

(2)  (<  .M.  Mac  Neill,  Premier  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  .Affai- 
res Etrangères  (Réunion  des  deux  offices),  pour  appeler  Laltention 
sur  la  position  anormale  de  Lord  Salisbury  en  tant  que  Premier 
ministre  [Prime  Minisler)  et  Secrétaire  d'Etai  des  affaires  étrangères, 
sur  la  disjonction  des  fonctions  de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  et 
de  leader  du  gouvernement  et  pour  proposer  que  dans  l'opinion 
de  cette  Chambre,  la  réunion  dans  les  mains  d'une  même  personne 
des  of/ices  de  Premier  ministre  et  de  Secrétaire  d'Etat  des  alïaires 
étrangères...  constitue  une  rupture  avec  une  pratique  ancienne- 
ment établie  et  constante...  »  Notes  and  Queries,  S'*"  Ser.  XI,;ilO. 

(3)  Amendement  pioposé  par  M.  Bartley,  le  10  décembre  1900: 
('  Nous  exprimons  htimbU'inent  notre  regret  de  l'avis  qu'a  donné  à 
votre  Majesté  le  Premier  .Minisire  [Piime  Minister]  en  lui  recom- 
mandant de  nommer  aux  emplois  de  Cabinet  un  si  grand  nombre  de 
ses  parents  ».  llansard,  Varliament.  Deb.,  4"'  Ser.,  vol.  LXXXVill, 
p.  378. 

(4)  Cf.  supra,   p.  236,  De   même  dans   la   Circulaire  de  la  cour  du 
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depuis  vingt  deux  ans  déjà  un  acte  international,  dans  sa 
clause  d'ouverture,  l'avait  de  curieuse  et  éclatante  façon 
décerné  à  Lord  Beaconsfield  (1).  Obligée  de  consacrer  à 
l'étude  du  Premier  Ministre  des  pages  qui  demeureront 
parmi  les  meilleures  qu'aient  écrites  Bagehot  (2)  et  An- 
son  (3),  la  doctrine,  elle-même,  est  prête  à  voir  en  lui  une 
institution  légale.  En  1878,  Gladstone  écrit  bien  que  ce  per- 
sonnage «  est  presque,  sinon  entièrement  inconnu  du  droit 
statutaire  (4)  ».  L'américain  Macy,  en  1897  même,  est  plus 
rigoureux  :  «  Le  droit  anglais,  dit-il  ignore  l'office  du  Pre- 
mier Ministre  (5).  »  Mais  déjà  cinq  ans  avant,  Traill,  dans 
son  étude  sur  le  «  Gouvernement  central  »  (6),  admettait 
que  sa  «  suprématie  était  devenue  un  principe  accepté  du 
gouvernement  »  anglais,  et  Anson,  de  sou  côté  écrivant  à 
la  fin  du  siècle  dernier  enregistre  1'  «  habitude  »  où  sont 
ses  compatriotes  de  «  regarder  le  Premier  Ministre  comme 
un  organe  indispensable  de  la  Constitution  •>  (7).  Quelques 

13  juillet  1902  il  est  dit.  «  Le  marquis  de  Salisbury  a  eu  vendredi 
une  audience  du  roi  et  offrit  sa  démission  de  Premier  Ministre 
{Prime  Minisler)  et  de  Lord  du  Sceau  privé.  Sa  Majesté  l'a  gracieu- 
sement acceptée  Le  roi  a  mandé  hier  le  Très  Honorable  A.  J.  Bal- 
four  M. P..  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  et  lui  a  offert  le  poste  de 
Premier  Ministre  [Prime  Minisler)  rendu  vacant  par  la  démission  du 
marquis  de  Salisbury...    »  Cf.  le  Times  du  jour. 

(1)  Dans  la  clause  d'ouverture  du  traité  de  Berlin,  Lord  Beacons- 
field, un  des  plénipotentiaires  anglais,  est  qualifié  de  «  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  Premier  Ministre  d'Angleterre 
{Prime  Minisler  of  Enyland)  ».  De  (jlercq,  liecueil  drs  Traités  de  la 
France,  XII,  317  et  Low,  op.  cit.,  p.  154. 

(2j  Bagehot,  op.  cit.,  12,  13,  84,  92,  9.S,  112,  124,  \U,  206. 

(3)  Anson,  op.  cit.  The  Ciown,  p.  116  à  124,  trad.  p.  149  à  159. 

(4)  i\orlli  Américain  Hevicw,  vol.  127,  p.  206. 

(5)  Op.  cit.,  p.  80. 

(6)  Central  Govememenl,  p.  21  et  23. 

(7;  Anson,  op.  cit..  p.    116,  Irad.  p.  149. 
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irréductibles  font  pourtant  encore  exception  ù  la  rèj^lo  :  en 
juin  l'JOi,  la  liste  des  Hirlhilai/  Itniiors  avait  [tani  sons 
lintitul»'  de  lÀsIc  du  Prc/nicr  Miiùslrc.  A  la  (^hanibie  des 
Communes,  un  membre  s'adressant  à  M.  Balfonr  demanda 
pour  quelle  raison  on  s'était  écarté  de  iênoim'  offiriel. 
Puis,  se  levant  ;"t  son  tour,  M'"  G.  Howles  posait  au  ch^r  du 
gouvernement  cette  question  :  «  Puis  je  demander  à  1  Ho- 
norable (lentleman  s'il  est  averti  que  la  Constitution  recon- 
naisse un  officier  tel  que  le  Premier  Ministre  (1)  ".'  »  l/hi- 
larité  qui  accueillit  cette  boutade  prouva  (jue  l'on  était  loin 
des  temps  où  le  publiciste  du  Times,  Lord  llolland,  et  Lord 
Lansdowne  lant^aient  contre  lui  l'anathème.Proclies  étaient 
ceux  où  sa  légalité  allait  être  consacrée  une  fois  pour  toutes. 
Ce  résultat  ne  provint  pas  d'un  texte  de  loi  ;  un  simple 
incident  de  séance  le  provoqua.  Le  -S  mai  lî)06.  le  repré- 
sentant pour  Nortliampton,  M.  Paul,  prononçait  ces  paro- 
les (2)  :  «  Avant  de  demander  au  Premier  Lord  de  la  Tréso- 
rerie s'il  veut  inscrire  la  di.scussion  sur  le  salaire  du 
Secrétaire  d'Ktal  de  la  Guerre  en  comité  des, recettes  pour 
le  jeudi  10  ou  le  jeudi  17  mai,  vous  plairait-il.  .Monsieur  le 
Président,  de  poser  votre  règle  sur  un  point  d'ordre  ^.  Quand 
j'adresse  par  écrit  une  question  au  Premier  Ministre  (/^r«mt' 
Minisler)  ces  mots  sont  rayés  à  la  Table  (o)  et  l'on  y  subs- 
titue ceux  de  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  .l'ai  entendu 
dire  qu'il  a  plu  au  roi  de  conférer  les  titre  et  appellation  de 

(1)  Cf.  le  compte  rendu  de  l;i  séance  en  question  au  Timi's  du 
l"juinet  1904,  p.  6. 

(2)  Cf.  Haiisard,  Parliamentary  Debalea,  4'ii  Ser.,  CLVI,  742. 

^3)  Il  s'agit  ici  de  la  «  Table  »  de  la  Cliambre  des  communes.  Elle 
est  située  devant  le  speaker  et  les  c/erA.s  de  la  Chambre  y  sont  as- 
sis. C'est  lii  que  sont  déposés  tous  les  documents  relatifs  aux  afTaires, 
y  compris  les  questions,  et  il  rentre  dans  la  mission  des  Clerks  de 
veiller  à  ce  <|u'«'lles  revêtent  la  forme  voulue. 
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Premier  Ministre  (1  '  avec  préséance  appropriée  au  chef  de 
son  gouvernement...  J'ai  en  outre  observé...  que  vous- 
même,  Monsieur  le  Président,  faisiez  usage  de  ce  titre 
quand  vous  vous  adressez  à  l'Honorable  Gentleman  au 
cours  des  débats.  Peut-être  auriez-vous  la  bonté  de  dire 
pour  renseigner  cette  Chambre  et  la  Table  si  je  comprends 
bien  la  signification  du  très  gracieux  acte  de  Sa  Majesté  »... 
((  Si  l'on  me  demande  de  donner  à  la  minute  une  réponse 
à  cette  question,  répliqua  le  speaker,  Je  dois  avouer 
que  Prime  Minister  est  la  désignation  convenable.  C'est 
toujours  ainsi  que  je  m'adresse  au  Très  Honorable  Gen- 
tleman, w  Satisfait  par  cet  éclaircissement,  M.  Paul  déclara 
remercier  le  Président:  «  Je  demande  donc  continua-t-il, 
la  permission  de  poser  ma  précédente  question  au  Pre- 
mier Ministre  ».  Et  la  séance  continua  sans  une  interrup- 
tion, sans  que  personne  protestât  contre  cette  reconnais- 
sance tacite,  mais  définitivement  ofticielle  du  caractère  légal 
d'un  Premier  Ministre  qui,  né  du  fait,  après  deux  siècles  et 
demi  de  transformations,  achevait,  pour  le  moment,  son 
évolution  dans  le  droit. 

UjO.  — Tel  a  été  le  passé  du  Premier  Ministre,  rempli 
parfois  d  heures  difficiles.  Tel  est  son  présent  dans  lapo- 
théose  de  sa  puissance.  L'avenir  du  moins  lui  gardera-t-il 
cette  place  ?  A  en  croire  certains,  il  serait  urgent  de  modérer 
son  pouvoir,  véritable  péril  pour  l'Etat,  et  c'est  en  termes 
pressants  (2j,  qu'un  «  attentif  observateur  de  la  constitu- 

(1)  Prime  Minister. 

(2)  <  La  volonté  déterminée  de  diminuer  Tautorilé  royale  pour 
augmenter  l'autorité  ministérielle  s"est  manifestement  trop  long- 
temps prolongée  et  a  été  poussée  trop  loin.  Ce  n'est  pas  sans  dan- 
ger qu'on  a  dérangé  dans  le  royaume  ré(|uilibre  du  pouvoir  pour  le 
malheur  profond  et  le  trouhle  de  TElal.  Si  l'on  veut  échappera  do 
plus  grands  maux,  à  des  troubles  plus  graves, il  est  temps  ([ue  le  sou- 
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tion  dans  son  action  des  temps  récents  »  a  tracé  le  plan 
d'une  prochaine  campagne  contre  ce  Premier  Ministre 
soustrait  «  au  contrôle  du  roi,  au  contrôle  du  Parlement, 
dictateur  que  protègent  le  secret  et  1-irresponsabiiité  (1)...  «> 
Mais  comment  limiter  sa  puissance?  Simplement  en  recou- 
rant h  la  constitution  ;  car,  ♦<  malgré  tout,  elle  demeure 
telle  qu'elle  était».  Les  droits  du  souverain  n'ont  jamais 
été  détruits.  Que  le  roi  exerce  donc  à  nouveau  celui  de  pré- 
sider le  Conseil  ;  de  ce  retour  au  passé  surgira  un  double 
avantage  :  fatalement  le  chef  d'un  parti  au  pouvoir  gou- 
verne en  faveur  des  intérêts  de  ce  parti  ;  les  vrais  besoins 
de  l'Etat  n'occupent  que  le  second  rang  dans  ses  préoc- 
cupations. Le  roi,  au  contraire.  «  est  en  dehors  et  au- 
dessus  de  tous  les  partis...  Présidant  le  Conseil  du  Cabinet, 
il  représentera  l'Etat  en  général  ».  En  sa  présence,  com- 
ment pourrait-on  débattre  les  affaires  publiques  autrement 
qu'en  s'inspirant  des  revendications  de  tous  ?  S'agit-ii  de 
politique  étrangère  ?  que  voit-on  de  nos  jours  ?  On  commu- 
nique au  souverain  les  décisions  quand  elles  sont  prises. 
iNe  serait-il  pas  préférable  de  poursuivre  la  discussion 
devant  lui  et  qu'il  y  participe  .'  Ainsi,  du  moins,  il  serait  le 
lien  unissant  les  administrations  successives,  et,  de  ses 
pouvoirs  d'information  plus  grands  que  ceux  du  Premier 
Ministre,  le  Cabinet  entier  tirerait  un  réel  profit.  Mais  si  le 
correspondant  du   Times  demande  à  une   résurrection  par- 

verain  exerce  un  peu  plus  de  pouvoir  et  le  Premier  Ministre  un 
peu  moins,  t  Th.  J.   Bowles  dans  Tfie  Times,   10  octobre  1901. 

(1)  Dans  le  même  sens  Macdonagh  dans  son  article  déjà  cité  de 
la  forlnightly  revieio  (1902, T.  Il)  se  demande  si  le  retrait  de  son  em- 
ploi (par  vote  de  censure  ou  de  défiance  ou  le  refus  d'adopter  une 
mesure  proposée  par  lui,  ou  une  réduction  de  salaire  par  voie 
d'amendement  en  Comité  des  voies  et  moyens)  constitue  véritable- 
ment une  sanction  suffisante. 

S.   —  '2:! 
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tielle  des  anciennes  formes  le  frein  clierché  pour  arrêter 
'<  le  pouvoir  grandissant  du  Premier  Ministre  »,  d'autres 
plus  brutalement  rétrogrades  réclament  la  disparition  radi- 
cale du  gouvernement  départi  qui  l'ensevelirait  sous  ses 

ruines  (1). 

Cependant,  à  notre  avis,  ce  sont  là  plus  des  vœux  que  des 
menaces  vraiment  inquiétantes.  Avec  Sidney  Lee  nous  di- 
rons :  «  Le  faisceau  de  traditions  qui  entoure  l'office  de  Pre- 
mier Ministre  est  trop  épais  pour  lui  permettre  d'abandon- 
ner soudainement  au  souverain  toute  partie  essentielle  de 
son  pouvoir  ou  de  son  influence.  -  (2j 

Une  orientation  toute  différente  semble  bien  plutôt  devoir 
se  dégager  de  l'état  politique  actuel.  Déjà  la  faiblesse  où 
est  parvenue  la  Chambre  des  Lords  l'a  fait  appeler  un  «  hô- 
pital d'invalides  »  que  seule  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  mi- 
nistère libéral  décide  parfois  à  sortir  de  leur  torpeur...  (3). 

Les  Communes,  elles  aussi,  sont  devenues  incapables 
d'exécuter  la  tâche  qui  leur  est  impartie  sans  une  somme 

(1)  Cf.  le  curieux  passage  de  Syme,  up.  cit.,  p.  214  :  «  La  nomina- 
tion de  l'exécutif  par  le  Parlement  entraînerait  un  vaste  el  bienfai- 
sant changement  dans  le  gouvernement  de  ce  pays.  Il  mettrait  fin  à 
l'influence  dominante  du  <  Premier  ■  el  détruirait  l'unité  du  Cabinet. 
Le  Parlement  pourrait  à  son  aise  écarter  tout  ministre  dont  il  dé- 
sapprouverait la  conduite.  Il  aurait  dans  ses  mains  le  choix  des  mi- 
nistres et  les  hommes  les  plus  recommandables  de  chaque  côté  de 
la  Chambre  seraient  éligibles  aux  emplois  de  la  même  manière  que 
le  speaker  l'est  aujourd'hui.  »  —  Cf.  p.  21.t  in  fine  le  détail  des  pro- 
cédés recommandés  par  l'auteur  "  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  se 
débarrasser  sans  secousse  et  d'une  manière  efûcace  du  gouverne- 
ment de  parli  >. 

(2)  Ihe  Speclator,  3  janvier  1903,  p.  12. 

(3)  En  18'.»3-l894  l'opposition  des  Lords  et  le  rejet  du  Home  Rule 
Bill  par  les  Pairs  décida  le  Cabinet  à  s'adresser  à  la  nation  par  la 
voie  d'une  dissolution  du  Parlement.  Les  élections  générales  y  en- 
voyèrent alors  siéger  une  large  majorité  Unioniste. 
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d'efforts  et  de  craquements  dont  l'ensemble  menace  de  faire 
tomber  par  morceaux  l'édifice  entier  (1).  Gomment  ne  pas 
le  reconnaître  quand,  pour  employer  les  termes  de  Th.  (à. 
Bowles,  «  le  droit  d'exi^^er  le  redressement  des  j^'riefs  avant 
d'octroyer  les  subsides  apparaît  tellement  rogné  qu'on  en 
rencontre  à  peine  la  trace,  quand  le  droit  d'initiative  en 
législation  ou  en  toute  autre  matière  a  été  presque  entière- 
ment retiré  à  la  Chambre  ;  quand  la  liberté  de  la  parole  sur 
un  sujet  quelconque  est  entourée  de  tant  de  règles  qu'elle 
ne  peut  être  exercée  qu'à  la  volonté  du  Premier  Ministre. 
Chaque  session  est  le  témoin  de  nouvelles  additions  au  filet 
étroitement  tissé  où  trébuchent  les  Private  Members  pour 
peu  qu'ils  osent  soulever  n'importe  quelle  question  sous 
n'importe  quelle  forme... La  Chambre  vote,  mais  ne  discute 
pas  j>  (2).  Et  en  fait,  les  nouvelles  règles  de  1902  et  de 
1906  (3)  réservant  la  préséance  aux  affaires  du  gouverne- 
ment pendant  la  majeure  partie  du  temps  dont  disposent  les 
Communes,  la  forte  discipline  des  whips,  le  procédé  dit  de 
la  guillotine  (4)  et  la  clôture  par  compartiments  (o)  destinés 
à  mettre  un  terme  à  de  trop  longues  discussions,  tout  cet 
ensemble  de  mesures  accepté  ou  voté  par  la  Chambre  n  a- 
t  il  pas  tour  à  tour  limité  I  initiative,  diminué  la  liberté,  res- 
treint la  saine  ampleur  de  ses  débats  ?  De  plus  en  plus  les 
grandes  discussions  s'éloignent  de  Westminster  pour  occu- 
per une  autre  scène  :  ce  n'est  plus  entre  le  Caijinet  guidé 
par  le  Premior  Ministre  et  les  représentants  de  la  nation, 
c'est  entre  le  gouvernement  et  une  masse  de  votants  élargie 


(Ij    En  ce  sens  Low,  op.  cil.,  p.  229. 

(2)  The    Times,  loc.  cit. 

(3)  Lowell,  op.  cit.,  l,  311 

(4)  Jbid.,  I,  256,  298. 

(5)  Ihiff.,  I,  299. 
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presque  jusqu'au  maximum  par  trois  réformes  successives 
que  se  produit  le  dialogue  décisif,  celui  qui  doit  déterminer 
la  direction  de  la  politique  dans  ses  grandes  lignes. 

A  côté  de  la  Chambre  des  Communes,  forum  en  voie  de 
délaissement,  surtout  le  sol  britannique  surgissent  des  tri- 
bunes aux  harangues  d'où  les  leaders  de  parti  examinent  en 
public  les  questions  à  Tordre  du  jour  national  (1).  La  presse 
s'empare  de  leurs  discours.  Ceux  des  principaux  ministres, 
à  un  moindre  degré  ceux  des  principaux  chefs  de  l'opposi- 
tion se  trouvent  reproduits  tout  au  long  dans  les  journaux 
des  deux  partis.  Par  l'intermédiaire  des  grands  quotidiens 
Londoniens  ou  provinciaux  que  leur  bon  marché  répand  à 
profusion,  le  problème  posé  un  jour  dans  un  meeting  1  est 
le  lendemain  devant  le  pays  entier  :  le  directeur  de  quelque 
vaste  «  firm  »  dans  le  train  qui,  chaque  jour,  l'amène  à  la 
cité,  l'employé  de  retour  chez  lui,  l'homme  des  professions 
libérales  à  l'heure  du  breakfast  avant  de  passer  dans  son 
cabinet,  en  envisagent  les  données,  en  apprécient  la  solu- 
tion proposée,  cependant  que  diminue  d'intérêt  la  lecture 
des  débats  parlementaires  trop  souvent  assombris  par  la 
présence  d'orateurs  de  second  ordre.  Viennent  ensuite  à  se 
produire  des  élections  générales,  du  vote  national  dépendra, 
avec  l'approbation  ou  la  condamnation  de  la  politique  sui- 
vie, la  décision  de  sa  continuation  parles  mêmes  ministres 
ou  de  la  substitution  à  celle-ci  par  l'intermédiaire  d'un  ca- 
binet nouveau  d'un  autre  programme  de  gouvernement  (2). 


(1)  C'est  ainsi  que  M.  Chamberlain  communique  son  fameux  plan 
de  tarifs  préférentiels  non  pas  au  Parlement,  mais  dans  une  réunion 
publique  à  Birmingham. 

(2)  «  De  lb3U  à  lb67  une  défaite  à  la  Chambre  des  Communes,  sur 
une  question  considérée  comme  vitale,  était  le  mode  ordinaire  qui 
mettait  (in  à  Texistence  dun  ministère.  Entre  1867  et  1900  il  y  a  eu 
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Ainsi,  par  suite  d'une  transluliou  «roissante  de  pouvoirs  dos 
Communes  au  corps  électoral  semble  s'opérer  le  passage  du 
gouvernement  représen/a/ifvem  une  certaine  forme  de  gou- 
vernement dirert  par  le  peuple.  Mais  en  même  temps,  nous 
l'avons  vu,  le  Premier  Ministre  devient,  de  plus  en  plus, 
l'élu  direct  de  la  nation. 

Dans  ces  conditions  ne  peut  on  pas  penser  qu'un  temps 
doive  arriver  où  l'on  se  trouvera  devant  un  ré^^ime  nouveau, 
mélanj^e  de  Hefcrendwn  législatif  [\)  avec  d'anciens  traits 
transformés  du  gouvernement  parlementaire  actuel,  c'est-à- 
dire  devant  une  Chambre,  simple  commission  de  législation, 
et  un  Cabinet,  non  plus  Comité  de  la  législature,  mais 
Comité  national  nommé  soit  par  le  Premier  Ministre  lui- 
même,  soit  plutôt  directement  comme  lui  par  les  élec- 
teurs (2),  responsable  directement  aussi  devant  eux  avec 
lui? 

8  changonienls  de  gouvernement  et  dans  6  de  ces  cas  les  ministres 
démissionnèrent  parce  que  le  verdict  des  électeurs  à  une  élcclion 
générale  s'était  prononcé  positivement  contre  eux.  »  Low,  op.  cil., 
p.  101. 

(1)  11  est  curieux  de  noter  que  si  le  dernier  Premier  Ministre  du 
parti  libéral  a  pu  apprécier  sévèrement  <<  des  propositions  très  va- 
gues et.. .  mal  informées  en  faveur  dune  infîlilutiou  dénomnée  ré- 
férendum »  (Discours  de  Sir  Campbell-Biinnonniin  aux  Communes, 
24  juin  1907.  Hansard,  Parliamentari/  Debali-s,  4">  Ser.,  CLXXVf, 
p. 924). treize  ans  auparavant  Lord  S:iiisbury,lc;i<ier  des  Conservateurs, 
déclarait  du  moins,  à  Edinbureli  Cf.  The  Slmuiard,  .'Jl  octobre  1894) 
que  le  Référendum,  présentnlioh  .mi  peuple  d'une  mesure  en  détail 
pour  qu'il  vote  sur  elle,  iju'on  l'approuve  ou  non,  est  en  tout  cas  une 
procédure  honnête  dont  il  enregistrait  m  même  temps  les  licurcux 
résultats  aux  Etnts-L'nis.  D'autre  part,  M.  Esmein  constate  qu'  ■•  M 
la  Chambre  des  ("iommunes  d'assez  nombreux  orateurs  ont  parlé 
avec  une  certaine  faveur  »  de  l'introduction  en  Angleterre  du  réfé- 
rendum top.  cit.,  ")*  édit.,  p.  .378i. 

(2)  Une  .npplication  de  ce  système  a  été  faite  récemment  flans   le 
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gouvernement  fédéral  australien  après  la  chute  du  Cabinet  Deakin. 
«  Lori  Deedly,  le  o^nuverneur  p^énéral,  chargea  de  la  formation  du 
ministère  l'ancien  mineur  écossais  qui  dirige  le  parti  vainqueur 
(parti  ouvrier).  Mr.  Visher,  au  lieu  de  choisir  ses  collègues,  les  a  fait 
élire  par  le  parti  en  conclave  secret  ».  (Esmein,  op.  cit.,  5*  édit., 
p.  427,  note  3,  d'après  Le  Temps,  du  28  décembre  1908). 
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